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Les dispositions du co, le d'instruction concernant la pres- 
cription, qui paraissent si simples au premier abord, ont sou- 
levé de nombreuses difficultés. Pour résoudre ces difficultés, 
les cours et les criminalistes ne se sont pas assez pénétrés de 
l’espritde la législation : séduits par une apparence de simi- 
litude entre les deux prescriptions civile et criminelle, ils ont 
souvent perdu de vue les différences essentielles qui les dis- 
tinguent et ont eu recours aux règles du code civil dont l’ap- 
plication leur était plus familière. Il est résulté de cette con- 
fusion de principes une doctrine très-incohérente et qui ne 
s’accorde, ni avec la lettre de la loi , ni avec le but que le lé- 
gislateur s’est proposé. C’est ce que nous croyons avoir dé- 
montré dans une dissertation, publiée dans la llevuc des lie- 
vues de droit , par laquelle nous avons cherché à préciser la 
nature et les règles de la prescription criminelle, en étudiant 
la loi d’une manière historique et en nous attachant constam- 
ment à son texte et à ses motifs (1). 

Dans le système auquel celte étude nous a conduit, la pres- 
cription criminelle est absolue et d’ordre public; clic doit 
être suppléée d’office par le juge et en tout état de cause : 
en ce qui concerne les actions, elle court à compter du jour 
où l’infraction a été commise, sans qu’aucune impossibilité 
d’agir, de fait ou de droit, puisse l’arrêter ou suspendre son 
cours, à moins qu'une loi n’ait expressément ordonné le con- 
traire. — Lorsqu’il s’agit d’un crime ou d’un délit, elle est 
interrompue par tout acte de poursuite ou d’instruction , 
même à l’égard des personnes qui ne seraient pas impliquées 


(1) V. Revue des Revues de droit, tomeO, p. 190 et 291, et tome 7, 
p. 03. 
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dans ccs actes; mais cc pouvoir interruptif est limité aux 
seuls actes posés dans l'intervalle des dix ou trois années qui 
ont suivi immédiatement le crime où le délit; en sorte que la 
durée des actions ne peut jamais, sauf le cas d’une condam- 
nation par contumace, excéder le double de ce temps. La pres- 
cription recommence son cours de suite après chacun des 
actes posés dans ce premier intervalle ; cc qui exclut néces- 
sairement l’application de la règle civile «acliones semel in- 
clusœ judicio, salvœ permanent. — Quant aux contraventions 
de simple police , la prescription des actions n’est sujette à 
aucune interruption quelconque, autre que celle résultant 
d’un jugement de condamnation prononcé dans l’année et 
dont l’article GiO c. d’inst. détermine les effets. — Enfin 
toutes ccs règles s’appliquent à la fois aux deux actions, ci- 
vile et publique, soit quelles nient été intentées conjointe- 
ment, ou qu’elles l’aient été séparément et devant des juri- 
dictions différentes : de manière que, par rapport à la pres- 
cription, le sort de l’une reste indivisiblcment lié au sort de 
l’autre, et quelles se prêtent un mutuel appui, en cc sens, que 
l’interruption qui profite à l’une profite également à l’autre. 

Depuis, pour nous assurer davantage de la valeur de ce 
système, nous l’avons suivi dans toutes scs conséquences, et 
nous avons examiné il fond les questions qui se sont présen- 
tées jusqu’à cc jour. C’est ce travail, dans lequel nous avons 
refondu notre première dissertation, et que nous avons com- 
plété par un traité des prescriptions spéciales en vigueur en 
Belgique, que nous livrons à la publicité. Nous l’avons fait 
précéder d’une table des chapitres et d’un sommaire des nu- 
méros qui résume en peu de pages tout l’ensemble de notre 
doctrine. Enfin, pour épargner à nos lecteurs les recherches 
et les mettre à môme de se former une conviction raisonnée, 
nous avons eu soin, dans la discussion de chaque question, de 
reproduire fidèlement, et presque toujours textuellement, les 
opinions des auteurs et les decisions des cours. 
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CHAPITRE I. 

Systèmes de prescription criminelle d’a/n-ès les législations antérieures 
code et instruction. 


n»- 

1 . La prescription criminelle d’après le droit Romain était 
de vingt ans — elle courait sans discontinuer du jour 
du crime jusqu'à la demande d’accusation. 

2. Celte demande ne produisait pas l’effet interruptif or- 
dinaire; — elle arrêtait la prescription pendant la duree 
de l’accusation ; mais, si le procès n’était pas terminé 
dans les deux ans, l’accusé devait être acquit té. 

5. I,a prescription devait être opposée , à peine de dé- 
chéance, avant l’admission de l’accusation. — Elle ne 
pouvait être suppléée d’office ; et les causes qui en arrè 
laient le cours n’opéraient que relativement à ceux à l’é- 
gard desquels elles existaient. 

4. En général l’action civile résultant d’un crime n’était 
pas soumise à la même prescription que le crime , et ne 
pouvait être intentée que devant la juridiction civile. 

fi. Cette prescription du droit Romain a été adoptée par 
I ancienne jurisprudence ; mais elle a pris un caractère 
absolu : — rien ne pouvait en arrêter le cours ; — elle 
devait être suppléée d’office, — et s’appliquait également 
à l’action civile résultant du crime. 

ü. Elle était entièrement distincte de la presc ription éta- 
blie par le droit civil. — Considérations sur lesquelles elle 
était fondée. 

7. Les peines se prescrivaient par trente ans à compter 
du jugement définitif, ou du jour de l’exécution par effi- 
gie du jugement par contumace. 

8. Système de prescription établi par le code pénal de 
1791. 
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Système île celle du code du 3 brumaire an 4. 8. 

10. I.a prescription était la même pour toutes les infrac- 
tions. Son point de départ était invariable. — Son délai 
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faites dan* l'intervalle des trois premières années. — 

Après ce délai nul ne pouvait être recherché, à moins 

qu’il n’eiU été condamne par défaut ou contumace. 10. 

11. En cas de poursuites, le délai était doublé môme à 

l’égard de ceux qui n'y avaient pas éié impliqués. — In- 
divisibilité des deux actions quant à la prescription , 
même lorsqu’elles étaient intentées devant des juridic- 
tions différentes. j j . 

12. Son cours ne pouvait être arrêté, même par des em- 

pic’iemenls de droit. • 

13. Défauts de ce système. 12 . 

CHAPITBE II. 
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ierruption. 

14. Considérations sur lesquelles repose la prescription cri- 
minelle. 11 . 

13. Elles sont, en général , les mêmes que celles qui ont 
servi de base à la prescription admise par l’ancienne ju- 
risprudence. — I.a présomption du dépérissement des 
preuves est une considération secondaire qui concerne 
exclusivement les actions : — importance de ces consi- 
dérations pour la solution des questions qui peuvent se 
présenter. 16. 

16. Dispositions du code relatives à la prescription des 

actions. 17. 

17. Retour à l’ancienne jurisprudence quant au point de 

départ de la prescription : — ses délais sont gradués se- 
lon la gravité des infractions. 18. 

18. Différences essentielles entre l’interruption du droit 
civil, et celle admise par l’art. 637 c. inst. : — les actes 
d'instruction ou de poursuite d'une date postérieure aux 
dix premières années qui ont suivi immédiatement le 
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crime, ne produisent aucun effet interruptif, quoiqu'ils 
soient séparés d’un acte antérieur par un intervalle de 
moins de dix ans. 19. 

19. Observations critiques de M r Lcsellycr invoquées 

contre l'opinion commune, d’après laquelle la prescrip- 
tion criminelle serait susceptible d’èlre interrompue in- 
définiment par des actes d’instruction successifs. 23. 

20. Application à la prescription des délits de la règle éta- 
blie par l’art. 637 c. inst. 27. 

21. En matière de contraventions de police l’interruption 

n’est pas admise. — En cas de condamnation dans l'an- 
née, et d’appel de ce jugement, les actions sont définiti- 
vement éteintes après le laps d’un an à compter de la 
notification de l’appel. 27. 

22. Si la condamnation n’a pas été signifiée et qu’il s’est 
écoulé un an depuis sa date, les actions sont prescrites. 28. 

22 ,,L> Critique d’un arrêt de cassation de France du 28 juin 
1813, qui a décidé, contrairement au texte formel 
r de l’article 640, que la prescription court du jour 
où l’appel a été déclaré au greffe, quoique cet appel n’ait 
pas été notifié. — Renvoi aux additions , page 410. 29. 

CHAPITRE lit- 
Del actes interruptifs. 

23. Indication générale des actes interruptifs. 33. 

24. Un simple réquisitoire donné par le Ministère public 
à l’effet de citer, soit le prévenu, soit des témoins, est un 

acte de poursuite interruptif. — Jurisprudence belge. 31. 

23. Sont interruptifs les procès-verbaux des officiers de 
police judiciaire, ainsi que ceux dressés par des fonction- 
naires chargés de constater les contraventions à des lois 
spéciales. 33, 

26. Est également interruptive la double transmission des 
dénonciations ou des plaintes, faite conformément à l'art. 

481 c. inst., par le procureur du Roi au Ministre et par 
le Ministre au Procureur général près de la cour de cas- 
sation. 36. 

27. Des simples résu tes de poursuivre ne sont pas inter- 
ruptives. 36. 
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28. 11 en csl de même, en thèse générale, d’une simple dé- 
nonciation et d’une plainte. 

29. Mais une plainte arec constitution de partie civile est 
interruptive. — Critique de l’opinion de M. Lesellyer. 
— Motifs de la disposition de l’article 63 c. inst. — Cri- 
tique de l’opinion de M r Mangin. — Renvoi aux n°* 88 et 
suivants. 

30. Enumération des autres actes interruptifs. 

31. Pour interrompre la prescription, la signification de 
l’acte n’est pas nécessaire. 

32. Les actes émanés d’un prévenu ne sont pas interrup- 
tifs. Il n’y a d’exception à cette règle que pour la notifi- 
cation de l'appel interjeté par le condamné en matière de 
simple police. Art. 640 c. inst. 

33. Les actes nuis ne sont pas interruptifs; à moins que 
la nullité n’en soit couverte. Art. 146 et 296 c. inst. et 
suiv. 

34. En matière correctionnelle , la citation donnée à un 
moindre délai que celui fixé par la loi est interrup- 
tive. 

38. Outre la validité de l’acte , il faut encore qu’il émane 
d’une personne ayant qualité pour agir ou qu’il soit fait 
par un magistrat ou un officier public ayant qualité pour 
poursuivre ou instruire sur le fait du délit. — Arrêts qui 
paraissent avoir méconnu ce priucipc — observations sui- 
tes dispositions des art. 139, 160 et 193 c. inst. 

36. La citation donnée par le procureur du Roi, pour com- 
paraître devant le tribunal correctionnel, à un prévenu 
justiciable de la cour d’appel, à raison de sa qualité, art. 
479 c. inst., n’est pas interruptive. 

57. Il en serait autrement si, Incitation ayant été donnée à 
un prévenu justiciable «lu tribunal correctionnel , l’ins- 
truction devant ce tribunal avait révélé, relativement au 
même fait , des charges contre une personne justiciable 
de la cour. 

58. Sont interruptifs les actes d’instruction ou de pour- 
suite préliminaires dans les cas prévus par les articles 
480, 481 et 484 c. inst. 

39. L’incompétence du tribunal n’enlève pas aux actes faits 
devant lui leur pouvoir interruptif, lorsque ces actes 
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43. 


44. 


44. 


48. 


82. 
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sont valides quant ü la forme, et émanent d’une personne 
ayant qualité pour agir. — Fondements de cette règle. 

40. La commence du juge ne doit être prise en considé- 
ration que relativement aux actes qui lui sont propres. 
Conséquences de celte règle. — L’instance relative à la 
compétence ne suspend pas le cours de la prescription : 

— il faut avoir égard seulement aux actes dont elle se 
compose, en attachant l’effet interruptif à ceux de ces 
actes qui ont été légalement faits. 

CHAPITRE XV. 

Effets dot jugements et arrêts contradictoires, et influence de l appel et du 
recourt en caisation eur la preteription det actions. 

41. Les jugements dont parle le § de l’art. 637 sont ceux 

qui, étant devenus irrévocables, donnent ouverture à la 
prescription de la peine. Les autres ne doivent être con- 
sidérés que comme des actes d'instruction. «6. 

42. Le jugement annulé en appel ou par voie de cassation 

n’opère pas l’interruption de la prescription. — La dis- 
tinction entre la nullité de forme et celle pour toute autre 
cause ne peut être admise. 68. 

43. Quant à la cassation , trois systèmes contraires sont 

professés : le 1 er par M r Carnot , le 2" par M r Mangin et 
la cour de cassation de France, et le 3' par la cour de 
cassation de Belgique. CO. 

44. Système de M' Carnot. — Sa réfutation. — La prescrip- 
tion doit être suppléée d’office et en tout état de cause. CO. 

43. Système de M' Mangin. — Sa réfutation. — Le recours 
n’est qu’une suite ou la continuation de la lutte commen- 
cée devant le premier juge. — Les dispositions concer- 
nant la prescription, font partie, comme sous le code de 
brumaire, des dispositions préliminaires du code d’inst. 
et on doit, par conséquent, leur accorder une prépon- 
dérance sur les autres dispositions, et notamment sur 
celles relatives aux pourvois. Cl. 

46. Suite. — Arrêt de cassation de France du 21 oct. 1830. 

— Critique de cet arrêt. (J8, 

47. Suite. — Preuves déduites des discussions qui ont pré- 
cédé l’adoption des dispositions concernant la cassation. 71. 
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48. Suite. — Observations critiques sur l’opinion de 

MH. Chauveau et Hélie quant aux effets du recours en 
cassation. 71. 

49. Système de l'arrêt de la cour de cassation de Belgique 

du 11 mars 1836. 76. 

90. Observations suggérées par les faits mêmes du procès 

dans lequel est intervenu l’arrêt précité. 79. 

81. Fausses inductions tirées de l'art. 640. — Le principe 
contra non valentcm agere , non currit prœscriplio , 
est regardé, en général , comme étranger aux matières 
criminelles. — Renvoi aux n°‘ 92 et suiv. V. chap. ix. 81. 

92. Suite. — Nature du pourvoi. — 11 ne forme pas obs- 
tacle à l’exercice de l’action, il en est une suite ou la con- 
tinuation. — La disposition de l’art. 637 exclut l'appli- 
cation de la règle actioncs semel inclusœ judicio salvœ 

' permanent. X. len°91. 84. 

93. Conclusion. 86. 

81. Observations additionnelles sur la nature du pourvoi 

et la règle contra non valentcm agere , etc. , faites à 
l’occasion de l’opinion émise par M r Van Iloorebcke. 87. 

CITAPITRE V. 

Effets des urrêts par contumace. 

88. Distinction entre les arrêts annulés par voie de ca ssa- 
tion , et ceux que la loi n’anéantit qu’ofin de laisser au 
conlumav la faculté de se justifier. 90. 

86. Système de la contumace sous le droit Romain, 90. 

87. Modifications successives que ce système a subies en 

France, et résumé des effets de la contumace sous l'an- 
cienne jurisprudence. 91. 

88. Système du décret des 16 et 29 sept. 1791 modifié par 

le décret du 4 thermidor an 2. 94. 

99. Idem du code de brumaire an 1. 99. 

60. Idem du code d’instruction. 96. 

(il . Il résulte de cet aperçu que des mesures rigoureuses 
et exceptionnelles ont toujours été décrétées contre le 
routumax, dans le double but de le contraindre à se sou- 
mettre à l’action de la justice et d'empêcher que sa déso- 
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béissancc à la lui lui soit avantageuse. — Ce sont ces me- 
sures exceptionnelles, et non pas les principes généraux 
du droit, qui expliquent pourquoi l’action est imprescrip- 
tible pendant tout le temps que la condamnation par 
contumace subsiste. 

63. Le conlumax peut cependant se prévaloir delà pres- 
cription qui s’était accomplie avant sa condamnation. 

65. L’action qui revit par la représentation du condamné 
est prescriptible par le laps de temps fixé pour la pres- 
cription ordinaire de l'action ; mais à partir seulement du 
jour de sa renaissance. 

61. Le conlumax ne peut, lors de sa représentation, arguer 
de nullité la condamnation qui a été prononcée contre 
lui. 

65. S’il n’a été prononcé contre lui qu’une peine correc- 
tionnelle ou de police, c’est toujours la cour d’assises qui 
devra procéder au nouveau jugement. — S’il s’est écoulé 
plus de cinq ans , ou de deux ans, selon la nature de la 
peine, avant sa représentation, le conlumax ne peut plus 
Cire admis à se justifier. 

G6. Si un condamné par contumace à une peine crimi- 
nelle, se représente après cinq années , et que par suite 
des débats le fait dégénère en délit, ou que dans l’inter- 
valle de son absence une loi nouvelle à correctionnalisé 
le fait, il ne peut être renvoyé absous comme ayant pres- 
crit sa peine. — La jurisprudence française admet le 
contraire, mais elle méconnaît la lettre de la loi et l’es- 
prit sévère et exceptionnel de la législation concernant 
la contumace. 

67. L’évasion d'un condamne par contumace, après sa 
représentation , fait revivre le jugemeut par contumace. 
— Opinions des auteurs. 

CHAPITRE VI. 

Efleh tlei jugements jmr défaut. 

68. Aperçu historique. 

69. Les jugements par défaut ne peuvent, en ce qui con- 
cerne la prescription, être assimilés aux jugements par 

2 . 
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117. 
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contumace. — f.e n’est que par inadvertance qu’il en 
est fait mention dans l’art. 611 c. inst. 

70. Suite. — Critique de l’arrêt de la cour de Toulouse 
du 22 janv. 1821. — Un jugement par défaut en matière 
correctionnelle, lorsqu’il n’est pas devenu irrévocable, 
doit être rangé sur la même ligne, quant à la prescrip- 
tion, qu’un acte d’instruction. 

71. En matière de simple police, la condamnation par dé- 
faut prolonge d’un an la durée de l’action. — L’action 
sera prescrite si pendant ce délai le jugement n'a pas été 
signifié au condamné. 

72. Si la signification a eu lieu dans ce délai, l'oppo- 
sition formée par le condamné aura le même effet que 
celui attribué à l’appel par l'art. 640 ; — et si cette 
opposition est suivie d’un nouveau jugement de 
condamnation , l’appel de ce jugement donnera 
lieu à une nouvelle et dernière prorogation d’un 
an. 

75. La condamnation par défaut en premier et dernier 
ressort, n’opère qu’une prolongation d’un an, è compter 
du jour où l'opposition a été formée — et celle pronon- 
cée en appel n’opère plus aucune prorogation . — Cri- 
tique de l’arrêt de rejet delà cour de cassation de France 
du 11 mars 1816. 

71. Un jugement par défaut entaché de nullité, dans les 
cas prévus par les art. 116 et 181 c. inst. ne peut pro- 
duire aucun effet quelconque. 

CHAPITRE VII. 

De la prescription de l'action civile. 

75. L’action civile, même intentée séparément devant les 
juges civils, est soumise à la même prescription que 
l’action publique. — Considérations sur lesquelles celte 
règle repose. 

76. Distinction essentielle entre le cas où l’action civile 
naît d’un délit et y trouve son fondement, et celui où 
cette action résulte d’un contrat préexistant au délit, le 
délit provint-il de la violation du contrat. 
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77. Lorsqu’au civil le demandeur ne fonde passa demande 
sur l’articulalion d’un fait punissable, le défendeur, en 
thèse générale, ne doit pas être admis à s’imputer un pa- 
reil fait afin de profiter delà prescription criminelle. — 
Mais, d'autre part aussi, lorsque la criminalité du fait est 
notoire et évidente, il n’est pas permis, non plus, au de- 
mandeur de dissimuler le véritable caractère du fait, afin 
de se soustraire à une déchéance légalement encourue. 

78. I.a préexistence du droit de propriété n’empêche pas 
que la répétition ou la revendication de la chose volée, 
détruite ou détournée par un fait délictueux, soit soumise 
à la prescription criminelle. — Discussion de l’opinion de 
M r Duranton. 

70. Exception à celle règle pour les objets qui sont hors 
du commerce. — Distinction, quant à la démolition des 
ouvrages, constructions, et plantations faites sans auto- 
risation, entre le cas où les travaux ont eu lieu sur le 
domaine public , et celui où ils ont été faits sur le do- 
maine privé. — Arrêt cass. Bclg. 6 mai 1848. 

80. On ne peut exciper de la prescription criminelle contre 
une action civile résultant d’un fait qui ne constituerait 
un délit que par sa réunion avec d’autres faits semblables, 
par exemple d’un simple fait usuraire. — Jurispru- 
dence de la cour de cassation de France. — Réponse aux 
critiques dont elle a été l’objet. 

81 . Pour que la prescription criminelle soit applicable, il ne 
suffit pas toujours que le fait présente les caractères ma- 
tériels d’un crime ou d’un délit. — Si, à défaut de dis- 
cernement, ou à cause de contrainte par force majeure, 
le fait n’était point punissable, l’action en réparation échap- 
perait à la prescription criminelle. — Il en est de même 
en cas de vol prévu par l'art. 380 c.pén. 

82. Cette prescription ne s'applique qu'aux dommages 
qui sont la conséquence immédiate et directe d’un fait 
punissable. — Arrêt de la cour de cass. de Belgique du 
12 juin 1843. 

83. Il n’y a que l’action en réparation qui soit sujette à la 
prescription criminelle. — Toute autre action procédant 
d’un délit ou d’un crime échappe à cette prescription. 


1Î0. 
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Telles sont les actions en divorce, en séparation, et en 
désaveu fondées sur l’adultère ; celles en divorce, en sé- 
paration ainsi que les actions en révocation de donations 
ou dispositions testamentaire» fondées sur des sévices, 
délits ou injures graves. 1 ^* 

81. L’action en nullité d’une convention ou obligation 
extorquée par force, violence ou contrainte, ou surprise 
par des faits d’escroquerie, se confond avec la réparation 
du dommage causé par ces délits et se prescrit, non d’a- 
près la disposition de l’article 1501 du code civil, mais 
conformément aux dispositions du code d’inst. — Critique 
de l’opinion de M r Rauter. I 06 . 

£3, La prescription de l'action n'empêche pas de faire va- 
loir, à litre d’exception de défense, les faits délictueux. 

— La maxime quœ lemporalia sunt ad agendum, per- 
pétua surit ad cxcipiendum est applicable en matière 
criminelle, comme en matière civile. — Critique de l’opi- 
nion de Duranton. 1 59. 

SG. L’action en réparation est soumise à la prescription 
criminelle, bien qu’elle soit dirigée contre une personne 
civilement responsable, ou contre Les représentants du 
délinquant. 161. 

87. La prescription de l’action en réparation doit être sup- 
pléée d’office même par le juge civil. — Doctrine des au- 
teurs — Exception pour le cas où, sur l’action publique, 
il serait intervenu déjà un jugement de condamnation 
irrévocable. 162. 


CHAPITRE VIII. 

Indivisibilité des deux actions , et scs effets lorsque l'une d'elles a été juges. 

88 . Les deux actions publique et civile sont indivisibles 
quant à la prescription. — Les actes de poursuite faits 
séparément au civil interrompent la prescription de l’ac- 
tion publique , et vicc-vcrsà. — Opinion des auteurs. 

— Etat de la jurisprudence. 170. 

88 l,:s . Suite. — Arrêt de cassation de Belgique du 24 janvier 
1848. — Analyse critique de la doctrine de cet arrêt et 
de celle de M‘ Mangin. 1 70. 
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8S ,er . Restriction qu’il conviendrait d’apporter à ce principe 

d'indivisibilité. 193. 

89. Lorsqu’il est intervenu, soit au civil, soit au criminel, 
un jugement de condamnation, ce jugement n’a, relati- 
vement à la prescription de l'action non encore jugée, 
que l’effet d’un acte d'instruction ou de poursuite — La 
condamnation intervenue sur l’action publique ne fait 
pas rentrer l’action civile sous l'empire du droit commun. 

— Doctrine des auteurs. — Jurisprudence. 196. 

90. L’action civile non encore exercée , pourra l'être 

lorsque le contumax sera mis en jugement, quoiqu'il se 
soit écoulé plus de dix ans après le jugement par contu- 
mace. 206. 

91. La maxime actiones semel inc/usœ judicio sainte 
permanent , est inapplicable même devant la juridiction 
civile. — Critique de l’opiuion contraire professée par 

M r Mangin. — Addition à la fin de l’ouvrage, page 409. 208. 

CHAPITRE IX. 

De» empêchements de fait et de droit à l’exercice des actions. 

92. Les obstacles à l’exercice des actions, qu’ilsproviennent 
de la loi ou du droit, du fait de l’homme ou des circons- 
tances, ne sont ni une cause d’interruption, ni une cause 
de suspension de la prescription. — Examen de la doc- 
triue contraire professée dans l’arrêt de cassation du 13 

avril IBiO. — Opinion de M r Lrgraverend. 211. 

93. La suspension de l’exercice de l’action civile, dans le 
cas de l'art. 3 c. inst. ne suspend pas la prescription de 
celle action ; — mais les actes faits sur la poursuite cri- 
minelle agiront à son égard comme actes interruptifs. 218. 

91. 11 en cslde même de la suspension de l’action publique 

occasionnée par la nécessité de faire juger une question 
préjudicielle. — La prescription de cette action sera in- 
terrompue par les actes «le poursuite ou d’instruction 
faits pour parvenir à la dérision de la question préjudi- 
cielle. — Observations critiques sur l’arrêt de cassation 
de France du 19 oct. 1812. 220. 

93. Le sursis ordonné par l’art. 372 c. pén. n’est pas sus 
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pensif de la prescription. — I/mslruclion qui aura lieu 
sur les faits imputés interrompra la prescription de l'ac- 
tion en calomnie. 

96. II en est de même dans le cas de dénonciation calom- 
nieuse. — La doctrine de l’arrêt de cassation du 6 août 
1828 ne saurait être adoptée. — Opinions de MM" Va- 
zeille, Mangin et Lesellyer. — Arrêt du 29 déc. 1828 re- 
latif au crime de banqueroute frauduleuse. 

97. La défense faite par l’art. 527 du code civil , n’arrête 
pas le cours de la prescription de l’action publique. — 
Le principe que la prescription ne court pas tant que 
l’action n'est pas née , n’appartient qu’au droit civil. — 
Le crime de suppression d’étal constitue quelquefois un 
crime successif. 

98. La poursuite collective, à raison de plusieurs faits 
connexes, soumis à des prescriptions différentes, n’éta- 
blit pas entr’eux une indivisibilité telle, que les faits les 
moins graves ne seront prescrits que simultanément avec 
les faits les plus graves. — Observations sur l’arrêt de la 
cour supérieure de Bruxelles du 21 nov. 1821. 

Il en serait autrement si les délits connexes devaient 
être considérés comme éléments constitutifs d’un même 
crime, ou comme circonstances aggravantes , tels que 
les cas prévus par les art. 279, 382 et 304, c. pén. — 
Observations sur le délit d’escroquerie connexe au délit 
d'bahitiide d’usure. 

Les actes de poursuite faits à raison de l’un des délits 
connexes ne sont pas interruptifs relativement au délit 
qui est resté impoursuivi. 

99. Lorsqu’un individu est prévenu en même temps d’un 
crime et d'un délit non connexes, les poursuites à raison 
du crime ne tiennent pas en état l’action résultant du 
délit, et n’en empêchent pas la prescription. — Critique 
de la doctrine contraire de la cour de cassation de France 
et deM r Mangin. — Les dispositions des art. 365 et 379 
c. insl. n’impliquent pas la défense du cumul des pour- 
suites. 
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CHAPITRE X. 

Point do départ do la prescription. — Délits complexes, collectifs 
et successifs. 

100. Le jour a q ho ou à compler duquel Pacliop. commence 
à se prescrire n'est pas compris dansledétai. — Doctrine 

des auteurs. — Jurisprudence. 230. 

101. Dans les prescriptions d’un ou de plusieurs mois éta- 
blies par des lois même antérieures au rétablissement du 
calendrier grégorien, le temps sc règle, non parle nombre 
des jours, mais par celui des mois sans égard à leur iné- 
galité, c’est-à-dire, d'un quantième à l'autre, ou date 

par date. 236. 

102. S’il y a doute sur le jour où le délit a été commis, ou 
sur l’existence de la prescription, ce doute doit profiter au 
prévenu, comme celui sur sa culpabilité, ou sur la cri- 
minalité du fait. — C’est à la partie poursuivante à jus- 
tifier que son action a été exercée en temps utile. — 

Celte partie est tenue de préciser la date du fait; en cas 
de son omission dans l’acte d’accusation, c’est le jury 
qui doit être interrogé sur la date, si celle-ci était né- 
cessaire pour la question de prescription. 236. 

103. La prescription ne court que du jour où lc’délit a été 

consommé — Ainsi pour les délits complexes elle ne 
court que du jour où le dernier acte constitutif dujdélit 
a été posé ou est survenu. — Conséquences de celle 
règle. — Arrêt de la cour d’Amiens du 14 nov. 1839. 238. 

101. il en est de même pour les délits collectifs, tels que 
les délits d'habitude d’usure, et de corruption habituelle 
de la jeunesse. I.c législateur s'en est rapporté à la sa 
gesse des magistrats pour l'appréciation du nombre 
d’actes nécessaires pour constituer l’habitude, ainsi que 
du temps qui doit s’être écoulé entre chacun d'eux pour 
qu’ils puissent être présentés comme éléments du délit. 

— Critique de la règle consacrée par la jurisprudence et 
admise généralement par les criminalistes. — Les actes 
constitutifs des délits, considérés séparément, ne se pres- 
crivent pas par le même laps de temps que le délit à la 
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formation duquel ils concourent. — Critique de l'opinion 
de MM" Legraverend cl Lcsellyer. 

103. Les crimes et délits successifs ne se prescrivent qu'à 
compter du jour où un fait contraire, ou toute autre 
circonstance vient attester qu’ils ont cessé de se com- 
mettre. — Indication des crimes cl délits de celte na- 
ture prévus par le code pénal. 

106. I.'alius du blanc-seing n’est pas un délit successif, 
comme on le prétend généralement, lequel se reprodui- 
rait à chacun des actes d'usage qui peut être fait de l’o- 
Mignlion'ou de la décharge fabriquée. — L’usage fraudu- 
leux de cet acte n’est pas, non plus, un élément consti- 
tutif de ce délit comme l'a pensé la cour d’Orléans dans 
son arrêt du 21 août 1840. — Cet usage doit être mis sur 
la même ligne que l’usage d'un faux. — Epoque à la- 
quelle le point de départ delà prescription du délit d'abus 
de blanc-seing doit être rapporte. 

107. Le crime de désertion n’est pas, non plus, un crime 
successif. — Arrêt tic la cour de cass. de France du 7 
fév. 1840. 

108. Il faut dire la même chose de l’évasion des forçais. — 
Opinion contraire de M r Legraverend — La reconnais- 
sance de l'identité dont parle l’art. 318 c. inst. ne forme 
pas obstacle au jugement par contumace du forçai éva- 
dé. — Arrêt de la cour de cass. du 6 mars 1817 fondé sur 
la disposition particulière de l’art. 33 c. pén. — Obser- 
vations relatives à la procédure en reconnaissance 
d’identité. 

109. L’infraction du ban par le banni, et l’infraction du ban 
de surveillance ne sont pas des faits successifs. 

110. 11 faut en dire autant des délits d'habitude d'usure et 
d’excitation habituelle delà jeunesse à la débauche. 

111. il ne faut pas confondre le délit avec ses conséquences 
qui peuvent aussi se perpétuer, comme celles du vol et 
de la bigamie qui cependant ne sont pas des délits suc- 
cessifs. — Ainsi la permanence des travaux faits contrai- 
rement aux réglements de police, ou l’usurpation sur la 
largeur des chemins publics , n’est pas non plus une 
cause qui arrête le cours de la prescription de ces délits. 
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112. Le récélé nYst pas un délit successif. — L’action qui 
en résulte ne peut survivre à l’action pour vol, car lors- 
que celle-ci est prescrite, la première condition pour la 
criminalité du récélé manque. — 11 en est de ce cas 
comme de celui où le récélé se rattacherait à un vol com- 
mis en pays étranger et non punissabledans le royaume. 281 . 

CHAPITRE XI. 

Comment te détermine le caructère d'une infraction , et la pieicription 
qui lui est applicable. 

113. La qualification d’un fait se lire de la nature de la 

peine qui a été prononcée ou qui est applicable à ce fait 
tel qu’il s’est produit avec toutes ses circonstances atté- 
nuantes, cl non de la peine qui lui serait applicable, abs- 
traction faite de ces mêmes circonstances. — C’est celte 
qualification ainsi déterminée, qui détermine à son tour 
la nature de la prescription. — Jurisprudence de France 
et de Belgique. — Conséquences de cette règle. — Mo- 
dification dont clic nous semble susceptible. 283. 

114. Les peines correctionnelles réduites au-dessous de six 
jours d’emprisonnement ou au-dessous de seize francs 
d’amende, en vertu des articles 69 et 463 c. pénal, con- 
servent leur caractère de peines correctionnelles. Consé- 
quences quant à la prescription. — Addition, page 410. 

Pour distinguer un délit d'une contravention de po- 
lice, il faut s’attacher principalement au maximum de la 
peine applicable. 292. 

CHAPITRE XII. 

Prescription t établies par des lois particulières. 

RÈGLES GÉNÉRALES. 

113. La disposition de l’art. 643 c. inst. s’applique aussi 
aux lois particulières relatives à la prescription de cer- 
tains crimes. 

Les crimes et délits commis par les militaires de l’ar- 
mce de terre et de mer sont soumis, dans l’état actuel de 
notre législation , à la prescription établie par le code 
d’inst. 296. 


Digitized by Google 



XX — 


î 16. Celle prescription récit également les délits prév us par 
des lois spéciales antérieures , lorsque ces lois sont 
muettes sur la prescription, ainsi que les délits qui, pri- 
mitivement prevus par une loi spéciale établissant une 
prescription particulière, ont ensuite été compris dans le 
code pénal ; tels que ceux prévus par les art. 444 inclus 
4Î8 et 453 c. pénal. 997. 

117. Lorsque la loi spéciale se borne à fixer le délai dans 
lequel l’action doit être intentée, il faut , pour le surplus 
recourir aux règles de la prescription du code d’instr. 998. 

118. Conformément au principe général , quelque courte 
que sera cette prescription, s'd survient un acte inter- 
ruptif, la prescription qui succédera n’aura que la même 
durée. — Critique de la jurisprudence française. — I/o- 
pinion que nous défendons a été consacrée par la cour 
de cassation do Belgique, et est professée par Sl r Lesel- 
lyer. 

Cependant pour les prescriptions d’un ou de plusieurs 
mois, le prévenu ne peut sc prévaloir du temps d'inac- 
tion dans laquelle la partie poursuivante ou les juges sont 
restés en usant des délais que les dispositions du code 
leur accordent pour formuler certains actes. — Arrêts 
de la cour d’appel de Bruxelles 90 févr. 1835 et de la 
cour de cassation de Bclg. du 3 juillet 1818. — Modi- 
fication proposée. 998. 

CHAPITRE XIII. 

Des prescriptions particulières des actions résultant de certains délits ou 
de certaines contraventions. 

§ i Des prescriptions d’un mois. 

1 19. Tous les délits prévus par la loi du 9G févr. 1846, sur 
la chasse, se prescrivent par un mois. — Les mots délits 
de chasse employés dans l’art. 18 ne doivent pas être 
restreints aux faits de chasse proprement dits , c’cst-à- 
dirc aux faits de recherche et de poursuite du gibier. — 

Critique de l’opinion contraire. 312 . 

190. Celte prescription s’applique aussi au fait de chasse sans 
permis de port d’armes. — Jurisprudence et opinions 
des criminalistes. 315. 
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12t. Elle régit les délits de chasse commis dans les Lois 
de la couronne, de l'Etat, des communes et désétablisse- 
ments publics. — Les art. 4, 8 et 12 du litre 30 de l’or- 
don. de 1009 sont abrogés. 

122. Les délits ruraux se prescrivent aussi par un mois. — 
Cette prescription court du jour du délit, alors même 
que le délinquant serait resté inconnu. — l.e mot pour- 
suite de l’art. 8 sect. 7 lit. 1 du décret des 28 sept, et G 
oct. 1791, doit s’entendre également de l’action en répa- 
ration portée par la partie lésée devant le tribunal civil. 

123. l’ar poursuite il faut entendre tous actes faits en jus- 
tice par les personnes que la loi autorise et dont le but 
est de parvenir à constater le délit , à en connaître 
et à en faire punir l’auteur. — llenvoi au n° 24. 

124. Prescription d’un mois établie pour les contraventions 
sur les barrières, art. 14 de la loi du 18 mars 1833 bull. 
n° 2G3. — Point de départ de cette prescription. — Son 
interruption. — Elle n’est que relative, par dérogation 
au principe général en matière criminelle. — Cette pres- 
cription ne concerne que les faits mentionnés aux art. 
12 et 13. — Les contraventions commises par le fermier 
ou ses préposés, et celles prévues par la loi du cahier des 
charges du 18 mars 1833, Bull. n° 204, restent soumises 
à la prescription du coded’inst. 

123. Quant à la fermeture des barrières en temps de dégel, 
l’arrêté du 28 janvier 1832 porte, dans l’art. 7, une dis- 
position conçue dans les mêmes termes que l’art. 14 de 
la loi du 18 mars 1833. — Mais cette disposition est in- 
constitutionnelle. 

5 a. Des prescriptions de trois mois. 

120. La prescription de trois mois, ou d’un an, scion que 
les délinquants ont été désignés dans les procès-verbaux, 
ou ne l’ont pas été, établie par l’art. 8 lit. 9 du décret 
des 13 et 29 sept. 1791, s'applique même aux faits que 
l’ordon. de 1669 punissait de peines criminelles, et qui ne 
sont plus punissables que de peines correctionnelles. — 
La désignation des délinquants n’a pas besoin d’être no- 
minative; il suffit qu’elle soit telle qu’on ne puisse s’y 
tromper. — Si elle nécessitait des recherches ultérieures 
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la prescription serait d’un an. — Lorsque ie délit a été 
constaté par plusieurs procès-verbaux de forme régu - 
lière, c’est la date du premier qui sert de point de départ 
à la prescription. — A défaut de procès-verbal le pres- 
cription est réglée par le code d’inst. 327. 

127. La même prescription s’applique aux délits de pèche 
dans les fleuves et rivières navigables ou flottables. — 

Elle ne s’applique cependant pas à tous les délits, indis- 
tinctement, prévus par l’ordon. de 1069 et notamment 
pas à ceux prévus par les articles 7, 40, 42 inclus 4!5 du 
litre 28 ou aux délits commis dans les eaux considérées 
romme voirie ou de navigation. Ces délits se prescrivent 
conformément au code d’inst. 

D’après la rigueur des principes les délits de pèche 
dans les rivières non navigables ni flottables, et dans les 
taux des particuliers devraient aussi être soumis à la 
prescription du code d’inst. Cependant il est passé en ju- 
risprudence qu’ils se prescrivent comme les autres délits 
de pêche. — Raisons à l’appui de cette jurisprudence. 330. 

128. Cette prescription s’applique encore à tous les faits 
portant atteinte au domaine militaire, aux forteresses et 
leurs dépendances, et qui étant de même nature que les 
délits forestiers et de pèche n’ont pas été prévus par 
d'autres lois. 

Il en est de même du fait de constructions dans le 
rayon prohibé des places fortes , si toutefois on le consi- 
dère comme un délit, ce qui forme question. — Ce fait en 
tout cas, ne constitue pas un délit successif et perma- 
nent. — Effets de cette prescription d’après notre légis- 
lation. 534. 

129. Une seconde prescription de trois mois a été établie 
par l'art. 12 du decret du 20 juillet 1831 pour les délits 
de presse prévus par les articles 2, 3 et 4. — fille court 
du jour du délit ou du dernier acte judiciaire. — fille 
s'applique à l'action civile comme à l'action publique. — 

Ce décret a été modifié par la loi du 6 avril 1847 dont 
l’art. 8 établit la même prescription, 337. 
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§ 3. Des prescriptions d’un an. 

130. Outre la prescription il'un an établie pour les dél ils 
forestiers lorsque les délinquants n’ont pas été désignés 
par les procès-verbaux, il y en a encore d’autres de même 
durée qu’il importe de ne pas confondre avec celle éta- 
blie par l'art. 640 c. inst. — Telle est la prescription d’un 
an pour les délits et les crimes de complicité par voie 
de la presse ou abus de la publicité prévus par l’art. 1 
du décret du 20 juillet 1831. — Si ces faits étaient ac- 
compagnés de circonstances qui leur donnent le carac- 
tère de complicité par provocation dont parle l’art. 60 
du code pénal, ils ne se prescriraient que conformément 
au code d'inst. — l.e mot délits employé dans l’art. 12 
du décret de 1831 embrasse aussi les faits réputés crimes. 
— Celle prescription court du jour du délit ou du dernier 
acte judiciaire et est par conséquent susceptible d’une 
interruption indéfinie. 

131. Une seconde prescription d’un an est celle de l’art. 117 
de la loi du 28 juin 1822 pour les actions du chef des 
contraventions en matière de contribution personnelle. 
— Elle court, conformément au texte officiel hollandais, 
à compter de ladate du procès-verbal, et non de ladate 
de sa signification , comme le porte le texte français. 

132. Une troisième prescription annale, est celle établie pour 
la répression des délits d’usurpation ou d’empiètement 
sur les chemins vicinaux par l’art. 31 de la loi du 10 avril 
1841. — I.a même prescription s’applique aux contra- 
ventions prévues par l’art. 40 tit. 2 de la loi du 6 oct. 
1791 , ou autres ordonnances et réglements concernant 
les chemins vicinaux ; — mais celte prescription est sou- 
mise aux règles établies par l’article 640 du c. d'inst. — 
1. action civile en réparation du dommage causé est sou- 
mise à la même prescription. — I.’action en redresse- 
ment de l’usurpation ou de l'empiètement est seule ex- 
ceptée : elle est imprescriptible. — La loi de 1841 n’a 
dérogé à I art. 40 de la loi rurale qu'en ce qui concerne 
les chemins vicinaux. — Conséquences de cctle déroga- 
tion partielle. — Observations relatives à la grande voi- 
rie cl à la voirie urbaine. 
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5 4- De la prescription des infractions punissables d’amendes par la juri- 
diction civile. 

133. Les infractions punissables par la juridiction civile, 
telles que les contraventions commises par les officiers de 
l’état civil, les notaires et les greffiers , et les conlraven- 
lions aux lois sur l’enregistrement, le timbre etc. pour les- 
quelles il n’existerait pas de prescription spéciale établie 
par la loi, sont soumises à la prescription du code d'inst. 

— D’après la doctrine généralement admise , elles ne se 
prescriraient que par trente ans. — Réfutation de celle 
doctrine. — Renvoi au n° 144. 343. 

CHAPITRE XIV. 

Prescription des peines. 

134. Fondement de celle prescription. — Scs délais sont 
déterminés par la nature de la peine et non par la nature 
de la juridiction qui l’a prononcée. — Renvoi aux n°‘115 

et 114. 336. 

133. Les peines criminelles se prescrivent à compter de la 
date des arrêts ou jugements, qu'ils aientété rendus con- 
tradictoirement ou par contumace. — II en est de même 
des peines correctionnelles et de simple police portées 
par arrêts ou jugements en dernier ressort , soit contra- 
dictoires soit par défaut. -- Pour celles prononcées en 
premier ressort, soit par défaut, soit contradictoirement, 
la prescription ne court qu’après l’expiration du délai de 
de l'appel. 337 . 

136. A défaut de signification du jugement, lorsqu’elle est 
nécessaire pour faire courir les délais de l’opposition ou 
de l'appel, l’action elle-même est susceptible de se pres- 
crire, s’il s'écoule plus de trois ans ou plus d’un an, selon 
qu’il s’agit d'un délit ou d’une contravention. V. n", 22, 

70 et 71. 330. 

157. Le sursis à l’exécution de la condamnation pendant le 
délai accordé pour le recours en cassation, et pendant 
tout le temps que dure le pourvoi, ne suspend pas le 
cours de la prescription de la peine. 330. 
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138. Le jour» quo ne doit pas être compris dans le délai 
de la prescription. V. n° 100. Il est probable cependant 
que les tribunaux seront plus portés vers l’opinion con- 
traire cbaque fois qu'il s’agira de la prescription de la 
peine. 

139. La prescription court après l’expiration du délai or- 
dinaire d’appel, et non pas à compter seulement de l'ex- 
piration du délai extraordinaire d'un ou de deux mois 
accordé au Ministère public par l’art. 203 c. inst. 

110. La dégradation civique est imprescriptible. -- 11 en 
était de même de la mort civile; mais il fallait pour cela 
que la condamnation eut été exécutée soit réellement 
soit par effigie. — Cette règle est appliquée généralement 
par les auteurs et la jurisprudence à la privation des 
droits prononcée par l’art. 28 du code pénal. — Celte 
doctrine n’est pas à l’abri de critique. V. au surplus le 
n° suivant. 

141. La peine accessoire de l'interdiction des droits civils 
indiqués dans l’art. 42 du code pén. est aussi impres- 
criptible, et est encourue, comme la dégradation civique, 
par la seule prononciation du jugement. -- Elle produit 
immédiatement tous ses cfFels dans les cas prévus par 
les art. 109, 112, 113, 123, 171, 178, 183, 187 et 333 
c. pén.; mais dans ceux prévus par les art. 374, 401 et 
405, elle ne commence qu’à compter du jour où la peine 
principale aura été subie ou sera prescrite. — Observa- 
tions sur l’arrêt de Rouen du 8 sept. 1843. 

1 42. La surveillance spéciale de la police établie par la loi 
du 31 déc. 183G ne saisit les condamnés qu’à leur sortie 
des prisons, et est également imprescriptible. -- Critique 
de l'arrêt de la cour de Lyon du 13 sept. 1848. 

143. Par exception à la règle générale, la prescription de la 
peine encourue pour évasion par bris de prison ou vio- 
lence (art. 245 c. pén.) ne commence à courirqu’à comp- 
ter de l’expiration de la peine encourue pour le fait à 
raison duquel le condamné se trouvait détenu, ou à comp- 
ter de la prescription de celte dernière peine. 

144. La prescription du code d'instruction s'applique à 
1 amende et même aux confiscations. — Elle s’applique 


339 . 


3G0. 


362. 


364. 


363. 


368. 
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145 . 

140. 

147. 

148. 

149. 


aussi aux amendes prononcées par la juridiction civile. 
Renvoi au n° 153. — Les diverses peines prononcées par 
le môme jugement ne sont pasindivisiblcs quant à la pres- 
cription : le paiement de l’amende n’empêche pas la pres- 
cription de la peine corporelle, et vicc-versâ. — La 
condamnation aux frais envers l'Etat ne sc prescrit que 
par trente ans. 

La prescription de la peine n’est pas susceptible d’in- 
terruption. -- L’exécution de la condamnation ne peut 
produire qu’un effet suspensif. 

II en est de même quant aux peines pécuniaires. Ainsi 
en cas de contrainte exercée en vertu des art. 83 et 467 
du code pénal, ou d’une saisie apposée sur les biens du 
condamné, il faudra calculer le temps de la prescription, 
en déduisant la durée de remprisonuement, ou le temps 
qui s’est écoule pendant l’opération de la saisie. -- Exa- 
men de l’opinion de M r Vazcille. — Arrêt de Voiliers du 
29 juin 1832. 

La prescription de la peine laisse subsister la condim- 
nationqui pourra toujours être invoquée comme preuve 
légale du fait délictueux et servir pour l’application des 
dispositions concernant la récidive. -- La défense qui 
fait l’objet du paragraphe de l’art. 633 c. inst., n’est pts 
abrogée : mais elle est dépourvue de sanction. 

Les condamnations civiles portées par les arrêts ou ju- 
gements rendus par les tribunaux de répression se pres- 
crivent d’après les règles du code civil. — En général le 
point de départ de leur prescription sera le jour où les 
arrêts et jugements sont devenus irrévocables. -- Quant 
è celles prononcées par contumace, bien qu’elles soient 
révocables pendant tout le délai accordé pour purger la 
contumace, elles peuvent être mises à exécution et elles 
se prescrivent à compter du jourde l’arrêt. — Discussions 
du conseil d’Etat. 

Les peines établies par des lois particulières sc pres- 
crivent conformément au code d’instruction, à moins que 
ces lois ne les aient assujetties à une prescription spé- 
ciale. — Renvoi au n° 133 pour la prescription des 
amendes prononcées par les tribunaux civils. 


369. 

370. 

374. 

581. 

585. 

393. 
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CHAPITRE XV. 

Des Règles à suivre quant à la prescription, lors du passage d'une logis - 
lation à une autre. 

180. Il résulte de l'art. 6 du décret du 23 juillet 1810 que 
toutes les fois qu’un crime, ou un délit commis sous l’an- 
cienne loi, se trouve prescrit soit d’après la loi nouvelle, 
soit d'après la loi ancienne, soit d’après la loi existante è 
l’époque où le jugement est rendu , c’est celle de ces lois 
qui est la plus favorable au prévenu qu’il faudra appli- 
quer. 398. 

131. 11 résulte aussi de la même disposition que lorsqu'une 

loi nouvelle a abrégé ou prolongé les délais de prescrip- 
tion établis pour les peines, il faut appliquer aux peines 
prononcées sous l’empire de l’ancienne loi , la prescrip- 
tion la plus favorable aux condamnés. 398. 

132. Ces conséquences sont conformes à la raison et aux 

principes fondamentaux en matière répressive, et doivent, 
par conséquent, servir de règles pour la décision des 
questions analogues que peuvent faire naître les modifi- 
cations qu'ont subies ou que peuvent encore subir les 
dispositions du code d’instruction ou du code pénal. ~ 
Opinions de MM. Demolombe et Chauveau. 399. 

183. Cette règle s’applique également à l'action civile résul- 
tant d’un crime, d’un délit ou d'une contravention. — 

11 faut cependant admettre une exception pour le cas où 
le délai de la prescription introduit par la la loi nouvelle 
serait déjà écoulé sous l’ancienne loi. — Dans ce cas la 
prescription de l’action civile devra être réglée à la fois 
et par la loi ancienne et par la loi nouvelle, chacune pour 
le temps qui a couru sous son empire. -- Opinion de 

M r Lesellyer. 403. 

184. Lorsque, pour la peine, ou la prescription, on applique 

la loi la plus favorable, cette loi doit être appliquée telle 
qu’elle est. On ne pourrait combiner les deux lois de ma- 
nière à faire profiter le prévenu des dispositions favo- 
rables de l’une et de l’autre. 408. 

188. Cependant un même fait peut être régi quant à la 
peine par la loi ancienne, et quant à la prescription par 
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la loi nouvelle, et vice-versà, selon l’intérêt «lu prévenu. 406. 
ISO. En cas de concours de trois ou de plusieurs lois , il 
faut toujours, comme dans le concours de deux lois 
seulement, appliquer la loi la plus favorable, tant sous le 
rapport de la peine que sous celui delà prescription. 407. 
Addition au n° 91 . 409. 

Addition aux n~ 2â bl », 114 et 139. 410. 
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PRESCRIPTION EN ÏAÎIÈBE CRIMINELLE. 


CHAPITRE I. 

9;«(éiuM de prescription criminelle d'après les législations 
antérieures au rode d'instruction. 


1. — D'après le droit Romain tous les crimes , c’est-à-dire , 
tous les méfaits dont la poursuite était assujettie aux formes 
dcsjugemenls publics , se prescrivaient par le laps de vingt ans 
( 1. 12 cod. liv. 9 lit. 22.) ; même les crimes de supposition de 
part et le parricide, quoique les lois 19, § 1 dig. liv. 48 tit. 
10, et 10 dig. liv. 48 tit. 9 semblent les considérer comme im- 
prescriptibles. (V. Cujas, obs. liv. 4 ch. 14). Il n’y avait excep- 
tion que pour les crimes de péculat et ceux prévus par la loi 
Julia sur l’adultère, qui se prescrivaient par cinq ans. (L. 7 
dig. liv. 48 tit. 13, et I. 29 § 5, 6 et 7, dig. 48 tit. 5). 

Différentes prescriptions avaient aussi été établies pour di- 
vers méfaits ou délits, que la loi n’avait pas soumis à la forme 
de procédure des jugements publics, et qui se poursuivaient 
par action privée devant la juridiction civile ; mais comme ces 
prescriptions avaient un caractère purement civil , il est inu- 
tile d’en parler. 

Quant au caractère et aux règles de la prescription viccn- 
naledes crimes publics, presque tout ce que nous en savons 
c’est par induction des dispositions relatives à la prescription 
quinquennale des crimes d’adultère. 
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Ainsi il paraît certain que la prescription do vingt ans , 
comme celle de cinq, courait à compter du jour où le crime 
avait été commis , et que le temps en était compté d’une ma- 
nière continue, c'est-à-dire, sans en rétranclier le temps pen- 
dant lequel il y avait eu empêchement d’agir. La computation 
du temps utile n'avait lieu que pour les prescriptions de très- 
courte durée , telles que celles de soixante jours et de quatre 
mois, qui couraient à dater du divorce, et avaient été fixées 
pour les poursuites à diriger contre les femmes adultères. 
(L. 11 , § 5et G, 1. 29, § 5, dig. liv. 48 tit. 5ct 1. 5, 6, 15 
et 21, cod.liv. 9 tit. 9). 

La loi 39 dig. liv. 48 tit. 5, décide, à la vérité, que lorsque 
la femme a été mise en accusation la première , et que consé- 
quemment le complice n’a pu être poursuivi en même temps; 
ou lorsque celui qui a intenté une accusation dans les cinq 
ans , n’y a pas donné suite ou a prévariqué, et qu’un autre 
veut la renouveler, alors que le délai de cinq ans est déjà 
écoulé, il est juste de déduire le temps qui a été absorbé par 
la première accusation. Mais ce n’est là probablement qu’une 
disposition exceptionnelle. La législation romaine défendait la 
poursuite simultanée de la femme adultère et de son complice, 
et se montrait fort sévère envers ceux qui par des actes de con- 
nivence ou de collusion trahissaient les devoirs de l’accusation. 

La loi 29 § 7 et 8 dig. liv. 48 tit. 5, dispose que le délai de 
la prescription de cinq ans se compte du jour où le crime a été 
commis jusqu’au jour de la demande d'accusation formée par 
celui qui y a persévéré, et non jusqu’au jour du jugement. 
l)e manière que les libelles d'accusation présentés par d’autres 
qui n’avaient pas persévéré dans leur demande, n’interrom- 
paient pas le cours de la prescription. Il en était sans doute 
de même pour la prescription vicennale. Cette disposition, 
en effet, s’accorde parfaitement avec les règles de la procédure 
criminelle de cette époque, et doit être envisagée comme une 
application d’un principe général. 
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2. — La demande d’accusation, lorsqu’elle avait pour effet 
d’arrêter le cours de la prescription, n'avait cependant pas , et 
ne pouvait avoir la puissance de sauvegarder l’action publique 
pendant un nouveau délai de vingt ans ; car le procès, une fois 
engagé, devait nécessairement être terminé dans l'année, si 
l’accusé se trouvait en état de détention, et dans les deux ans, 
lorsqu’il avait conservé sa liberté. Ces délais expirés, l’accusé 
devait être acquitté. (L. 6, § 2, cod. liv.9, lit. 4 et 1. 3,cod. 
liv. 9, lit. 44). 

Ce point reconnu par les meilleurs commentateurs anciens, 
tels que Julins Clarus, praxis crim. quest. 51 n* 8, Cujas, 
dans scs observations, et J. Voct, liv. 5 tit. 1, n’ 53, 54 et 
55, a été contesté, à la vérité, par quelques uns et notam- 
ment par Ant. Mathæus , dans son traité des crimes. Ce cri- 
minaliste a prétendu que l’expiration du délai de deux ans 
n'eutrainait que la péremption de l’instance et laissait sub- 
sister l'action dont la durée était prolongée de vingt ans par 
la litis-conteslatio. Mais cette opinion ne résiste pas à un exa- 
men sérieux; les termes de la loi 3 cod. liv. 9, tit. 44 sont 
trop explicites; et la loi 13 cod. liv. 3 tit. 1 , dont il argu- 
mente et qui concerne uniquement les affaires civiles, n’a 
point la portée qu’il lui attribue. Ce n'est pas une péremption 
proprement dite, qu’elle établit ; elle a pour but seulement 
d’obliger les juges civils, lorsque le délai de trois ans touche 
à sa fin, de prononcer sur l'affaire d'après les éléments qui 
leur ont été soumis. Quant aux lois 1, § 4, dig. liv. 49, tit. 
4 , 2 et 4 dig. liv. 48 tit. 17, et 1 1 , § 6 dig. liv. 48 tit. 5 , 
qu’il cite pour démontrer que l’accusation et sa poursuite , en 
interrompant la prescription, prolongeaient l’existence de l’ac- 
tion pendant un nouvel espace de vingt ans , ces lois ne con- 
cernent nullement l’interruption. La dernière décide seulement 
que lorsque le délai de soixante jours réservé à l’époux pour 
poursuivre sa femme en vertu de son droit marital, est expiré, 
le mari peut encore exercer des poursuites contre elle pet:- 
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dant le délai subséquent de quatre mois, comme tout étranger; 
cette loi trouve son explication dans les lois 4 § 1 , 14 § 2 , 
15 § 5, dig. eod. et 6 cod. liv. 9 lit. 9. — La loi 1 § 4 dig. 
liv. 49 tit. 4, dans laquelle il faut, d’après Cujas qui en a 
rétabli le texte, lire deferri au lieu de diffeiTi, et les lois 2 et 
4 dig. liv. 18 tit. 17 , ne sont relatives qu’aux droits privi- 
légiés du Ose, et s’occupent seulement du point de départ pri- 
mitif de la prescription. 

3. — L’exception de prescription devait être proposée, à peine 
de déchéance, avant que l’accusateur n’était admis à pour- 
suivre l’accusation; la loi 15, §7, dig. liv. 48, tit. 5, le dé- 
cide ainsi expressément pour l’adultère. Cela résulte égale- 
ment de la loi 7 princ. dig. liv. 48, tit. 16. C’était une con- 
séquence assez naturelle du contrat judiciaire qui se formait 
entre l’accusateur et l’accusé par l’admission de l’accusation. 

De la combinaison de ces deux lois avec la loi 29, § 7 et 8 
dig. liv. 48, tit. 5, s’induit également que la prescription ne 
devait pas être suppléée d’office par le juge, et que s’il y avait 
des causes qui étaient de nature à en arrêter le cours , ces 
causes n'opéraient pas d’une manière absolue; mais seulement 
d’une manière rélative, c’est-à-dire, au profit de ceux à l’é- 
gard desquels elles existaient. 

4. — Quant à l'action en réparation du dommage causé 
par un crime , les lois romaines ne l’avaient pas soumise à la 
même prescription que l'action publique ; elle en était , en 
général , indépendante , et devait être intentée devant la ju- 
ridiction civile. V. 1. 3 dig. liv. 47, tit. 1. 

5. — Cette prescription de vingt ans a été adoptée par l’an- 
cienne jurisprudence française; mais a subi cependant des 
modifications qui lui ont donné un caractère plus absolu. Elle 
devait, d'après cette jurisprudence , être suppléée d’office et 
pouvait être invoquée en tout état de cause (Jousse de la jus- 
tice crim. , t. 1** , p. 585, n" 58 et 59.). Elle courait à l’égard 
de tous , à compter du jour où le crime avait été commis, 
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soitqu’il fut resté caché, soit qu’il eut été connu et poursuivi. 
Les actes d’instruction et de poursuite n’avaient point d’effet 
interruptif ; même un jugement de condamnation , à moins 
qu’il n’eut été rendu par contumace, n'arrêtait le cours de la 
prescription qu’à partir de l'instant qu’il n'était plus sujet à 
récours. C’est ainsi qu’un arrêt du parlement de Rouen du 
21 avril 1671 a admis la prescription en faveur d’un accusé 
qui s’était échappé dans le temps qu’on le conduisait pour faire 
juger l’appel d’une sentence par laquelle il était condamné au 
fouet. M r Jousse, t. 1, p. 582, cite même un arrêt du 1 1 avril 
1615 qui a également admis la prescription à l’égard d’un 
accusé condamné à mort par un jugement confirmé sur l'tqipel, 
qui était parvenu à s’évader avant que le jugement lui eut 
été prononcé. De manière que le principe «actiones semel in- 
ciusœ judicio, saloœ permanent » ne régissait point les affaires 
criminelles. La règle « Contra non valentem ayere non currit 
prœscriptio » leur était aussi étrangère; et la jurisprudence 
restreignait aux affaires civiles les édits qui proclamaient, en 
termes généraux , la suspension de la prescription pemlant 
tout le temps qu’avaient duré les troubles ou les hostilités. 

Enfincette prescription appliquée d’abord aux confiscations, 
aux réparations et aux dommages intérêts qui s’adjugeaient 
accessoirement, et par manière de peines, a même fini par 
être étendue à tous dommages intérêts naissant d’un fait 
criminel et pour lesquels on aurait eu contre l’accusé une ac- 
tion personnelle et séparée; d'un vol , par exemple, ou d’une 
usurpation violente. Dunod l’atteste lui-même dans son traité 
des prescriptions, partie 2, chap. 9, pag. 191 . quoiqu’il ne 
partage pas cette opinion. (V. aussi Jousse, t. l r , pag. 600). 
On en donnait pour motifs: « qu'on ne peut répéter ces choses 
contre le criminel sans le convaincre, et qu’il serait absurde 
que l’on fut admis à prouver un crime que l’on ne pourrait 
plus punir : qu’il résulterait de cette preuve une infamie et 
que ce serait une peine qu'il n’est plus permis d'infliger : 
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Enfin que la prescription de vingt ans faisant présumer l’in- 
nocence en matière criminelle, comme celle de trente ans fait 
présumer le titre et la bonne foi en matière civile , il en résulte 
une présomption juris et de jure qui exclud toute preuve con- 
traire. » (Merlin, repert. V" prescription sect. 3, § 7, art. 1.). 

G. — Ces règles ne se sont pas établies sans rencontrer une 
forte opposition résultant de la répugnance qu’on éprouvait 
généralement à s’écarter des principes mieux connus du droit 
civil , mais enfin elles ont prévalu parce qu’elles découlaient 
naturellement des raisons mômes qui avaient fait admettre 
pour les crimes la prescription vicennale de la loi 12 cod, liv. 
9 , tit. 22. Ces raisons M' Dunod les a résumées en ces termes, 
dans son traité des prescriptions, ch. 9, p. 188 et suivantes : 

« Cette loi est observée dans le royaume, môme contre les 
mineurs. L’on y a cru que, quoique l’intérêt public demande 
que les crimes soient punis, il est cependaut de l’équité de 
borner au temps déterminé par le droit romain, la liberté 
den faire la poursuite; pris égard à la brièveté de la vie 
de l’homme, au dépérissement des preuves de l’inno- 
cence, ou de celles qui peuvent atténuer le crime; et afin 
que le criminel ne demeure pas toujours dans l’incertitude 
de son état et exposé à une nouvelle peine , après avoir déjà 
expié son crime par un long temps de craintes et de remords. » 
O . traité des matières criminelles par M' Guy. du Rousseaud 
de la Combe , édit, de 1779, pages 236 et 238. Merlin, repert. 
v” prescr. sect. 3, § 7, art. 1.). 

Or, comme ces considérations survivent a l’exercice des 
poursuites, et qu’aucune impossibilité d’agir ne les fait dispa- 
raître, il fallait nécessairement admettre, pour demeurer 
conséquent, que la prescription criminelle poursuit toujours 
librement son cours; contrairement à la prescription civile, 
fondée uniquement sur une présomption de négligence ou de 
rénonciation déduite de l'inaction volontaire et prolongée du 
créancier ou du propriétaire. 
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7. — Quant aux peines, on admettait généralement lu pres- 
cription de trente ans à partir du jugement définitif, ou du 
jugement par contumace exécuté par effigie. ( Rousseaud de 
la Combe, ibid. p. 239. Serpillon, comm. sur l’ord. de 1670 
p. 826 et 827, édit, de Lyon 1767. Merlin , rcp. v” près, 
sect. 3 , § 7, art. 1, u’ 6 in fine ). 

8. — Un nouveau système de prescription fut introduit par 
le code pénal des 25 sept, et 6 oct. 1791. Le titre 6 de ce 
code renfermait les dispositions suivantes : 

Art. 1. Il ne pourra être intenté aucune action criminelle 
pour raison d'un crime, après trois années révolues, lorsque 
dans cet intervalle, il n'aura été fait aucune poursuite. 

Art. 2. Quand il aura été commencé des poursuites à raison 
d’un crime, nul ne pourra être poursuivi pour raison du dit 
crime, après six années révolues, lorsque dans cet intervalle 
aucun jury d’accusation n’aura déclaré qu’il y a lieu à accu- 
sation contre lui, soit qu’il ait été, ou non, impliqué dans 
les poursuites qui ont été faites. 

Les délais portés au présent article et au précédent, com- 
menceront à courir du jour où l’existence du crime aura été 
connue ou légalement constatée. 

Art. 3. Aucun jugement de condamnation rendu par un 
tribunal criminel ne pourra être mis à exécution , quant à la 
peine, après un laps de vingt années révolues, à compter du 
jour où ledit jugement aura été rendu. 

Quant à la contumace les articles 9 et 15, tit. 9 du décret 
des 16 et 29 sept. 1791 portaient : 

Art. 9. L’accusé contumax pourra en tout temps se repré- 
senter en se constituant prisonnier et donnant connaissance 
ou Président desa comparution; de ce jour, tout jugement et 
procédures faits contre lui seront anéantis, sans qu’il soit be- 
soin d’aucun jugement nouveau ; il en sera de même s'il est 
repris et arrêté. 

Art. 15. La peine portée dans le jugement de condamnation 
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sera prescrite par vingt années, à compter de la date du ju- 
gement ; mais ce temps passé, l’accusé ne sera plus reçu h se 
présenter pour purger sa contumace. 

La constituante laissait indécise la question de savoir si 
l’action civile s’éteignait comme l’action criminelle. Cepen- 
dant l’article 31 , titre 8, de ce décret portait : « Le tribu- 
nal criminel sera compétent pour connaître des intérêts civils 
résultant des procès criminels, et y statuera sur-le-champ 
en dernier ressort. » Or, il nous semble, en combinant cette 
disposition avec les termes de l’article 1" précité du code 
pénal « il ne pourra être intenté aucune action criminelle pour 
raison d’un crime, » qu’il en résulte assez clairement que lors- 
que l'action civile était portée devant les mêmes jnges que 
l’action publique, elle était soumise h la même prescription. 

Cette prescription ne concernait que les crimes proprement 
dits: il parait cependant qu'on l’appliquait généralement par 
analogie , aux délits et fiux contraventions régis par le décret 
du 19 et 22 juillet 1791 , relatif à la police municipale et 
correctionnelle. 

9. — Le code du 3 brumaire an iv a reproduit, avec des 
légères modifications , le même système, en lui donnant toute- 
fois plus de développements. C’estdans les dispositions prélimi- 
naires de ce code que le législateur, après avoir tracé d'abord 
la ligne de démarcation entre les deux actions, s’est occupé 
de leur prescription. Voici le texte des articles sur lesquels 
nous croyons devoir attirer principalement l’attention. 

Art. 1. Faire ce que défendent, ne pas faire ce qu'ordonnent 
les lois qui ont pour objet le maintien de l’ordre et de la 
tranquillité publique , est un délit. 

Art. 4. Tout délit donne essentiellement lieu à une action 
publique. 11 peut aussi en résulter une action privée ou civile. 

Art. 5. L’action publique a pour objet de punir les atteintes 
h l’ordre social. 

Elle appartient essentiellement au peuple. 


Digitized by Google 



CIUP. I. IC 9. 9 

Elle est exercée en son nom par des fonctionnaires spéciale- 
ment établis à cet effet. 

Art. 6. L’action civile a pour objet la réparation du dom- 
mage que le délit à causé. Elle appartient à ceux qui ont 
souffert de ce dommage. 

Art. 7. L'action publique s’éteint par la mort du coupable. 
L’action civile peut ètreexercée contre ses héritiers. 

Art. 8. L’action civile peut être poursuivie en même temps 
et devant les mêmes juges que l’action publique. 

Elle peut aussi l’êtreséparément; mais dans ce cas l’exercice 
en est suspendu, tant qu’il n’a pas été prononcé définitive- 
ment sur l’action publique, intentée avant ou pendant la pour- 
suite de l'action civile. 

Art. 9. Il ne peut être intenté aucune action publique ou 
civile , pour raison d’un délit , après trois années révolues , 
à compter du jour où l’existence en a été connue et légale- 
ment constatée , lorsque dans cet intervalle il n’a été fait 
aucune poursuite. 

Art. 10. Si dans les trois ans, il a été commencé des 
poursuites soit criminelles, soit civiles, à raison d’un délit, 
l’une et l'autre action durent six ans , même contre ceux qui 
ne seraient pas impliqués dans ces poursuites. 

Ces six ans se comptent pareillement du jour où l’existence 
du délit a été connue et légalement constatée. 

Après ce terme , nul ne peut être recherché soit au cri- 
minel, soit au civil, si dans l’intervalle il n’a pas été con- 
damné par défaut ou contumace. 

Quant à la contumace ce code contenait les dispositions 
suivantes : 

Art. 476. Si l’accusé se constitue prisonnier , ou s’il est 
pris et arrêté , le jugement rendu et les procédures faites 
contre lui depuis l’ordonnance de prise de corps, sont anéantis 
de plein droit , et il est procédé à son égard dans la forme 
ordinaire. ' 
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Art. 480. La peine portée dans le jugement do con- 
damnation par contumace est prescrite par vingt ans, à 
compter de la date du jugement. 

Art. 481. Mais ce temps passé , l’accusé n’est plus reçu à 
se présenter pour purger sa contumace. 

10. — Quelque claires et précises que soient ces dis- 
positions, il est nécessaire d’insister sur leur portée et d’en 
faire ressortir les conséquences , puisqu’elles fixent l’état de 
la législation à l'époque où fut décrété le code d’instruction 
et peuvent servir à nous éclairer sur le sens des dispositions 
analogues de ce dernier. 

Il résulte du rapprochement des articles 1 , 9 et 10 , que 
la prescription était la même pour toutes les infractions aux 
lois pénales, ainsi que pour les deux actions, civile et publi- 
que, qui pouvaient en naître. La prescription de l’une et 
l’autre action avait aussi le même point de départ , c’était le 
jour où l'existence du délit était connue et légalement 
constatée. Il fallait pour la faire courir la réunion de ces 
deux conditions : la simple connaissance du délit ne suffisait 
pas. sic. jud. arrêt de cassation du 20 avril 1809. Sirey 9. 1. 
464. 

Ce point de départ demeurait invariable: les poursuites, 
si elles avaient eu lieu dans l'intervalle des trois premières 
années, avaient bien pour effet de proroger la durée des 
actions en doublant le délaide la prescription , mais elles ne 
produisaient pas cet effet interruptif propre à la prescription 
ordinaire, qui fait considérer comme non avenu tout le 
temps écoulé avant l’acte interruptif, et force à recommencer 
la prescription. 

Ainsi, par exemple, des poursuites auraient été commen- 
cées pendant la première année , que l’inaction des parties 
pendant les trois années suivantes, n’aurait pas éteint les 
actions : leur extinction n’aurait eu licuqu’après l’expiration 
des cinq années subséquentes. 
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Il y avait plus: la continuation des poursuites, comme 
leur discoutinuation , était chose absolument indifférente 
pour la durée des actions: après sir années elles étaient 
éteintes. (C. cass. 28 janv. et 23 juin 1808. Merlin rép. v* 
presc. sect. 1, § 3, p. 78, 79 et 103.). Un jugement par dé- 
faut ou par contumace pouvait seul prolonger leur existence, 
non pas indéfiniment, mais jusqu'à l’expiration du délai fixé 
pour la prescription de la peine. La maxime du droit 
commun, « actiones semel inclusœ judicio talcœ jiermanent » 
ne pouvait donc recevoir d'application sous l’empire du code 
de brumaire, bien différent à cet égard du code pénal de 
1791 , en vertu duquel la simple mise en accusation arrêtait 
le cours de la prescription. 

11. — Les poursuites prorogeaient la durée des actions , 
même à l’égard de ceux qui n’y étaient pas impliqués: le 
jugement par défaut ou par contumace, au contraire, ne la 
prolongeait qu'à l’égard de ceux contre lesquels il était rendu : 
tous autres, auteurs et complices, impliqués ou non dans les 
poursuites, se trouvaient, après l’expiration des six années, à 
l’abri de toute recherche , soit au criminel , soit au civil. 
Quelque distinctes que fussent les deux actions par leur but 
et par les personnes auxquelles en appartenait l’exercice, le 
code de brumaire les avait cependant unies intimement sous 
le rapport de la prescription. Les poursuites faites séparément 
par la partie lésée profitaient également à la partie publique 
pour la prorogation de la durée de son action ; et réciproque- 
ment. En un mot, il y avait par rapport à la prescription 
indivisibilité complète entre les deux actions; de manière que 
la prescription de l’une entraînait nécessairement l'extinction 
de l’autre. 

12. — Du moment où le délit était connu ou constaté, le 
cours de la prescription ne pouvait plus être arrêté, et aucune 
impossibilité d’agir ne pouvait être invoquée par l'une ou 
l’autre partie pour se soustraire à ses effets. La loi était telle- 
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ment positive, son texte tellement clair et précis, qu il ne pou- 
vait exister des doutes à cet égard. D'ailleurs l’impossibilité 
d’agir n’étant le plus souvent que relative, l’application du 
principe contra non valenlem aç/ere non currit prœscriptio au- 
rait détruit l’indivisibilité établie entre les deux actions. Ainsi 
si des poursuites criminelles avaient duré six ans, sans qu’il 
fut intervenu de jugement par défaut ou contumace, la partie 
lésée, qui avait opté pour la voie civile, aurait vu son action 
éteinte, et n’aurait pas été admise à prétendre que , s’étant 
trouvée en vertu de la disposition de l’article 8, dans l’impos- 
sibilité d’agir pendant toute la durée des poursuites crimi- 
nelles , la prescription avait été suspendue à son égard. Les 
articles 9 et 10, dont les termes sont si exclusifs de toute idée 
de suspension , manifestent clairement, par leur placement 
immédiat à la suite de l’article 8, la volonté contraire de la 
loi ; et ne permettent pas d'attribuer , h une simple inad- 
vertance, le silence gardé par cet article sur les effets , 
quant à la prescription , del’inaction forcée de la partie civile. 

13. — La réduction du délai de prescription de vingt ans 
à trois ou six ans , et la fixation de son point de départ au 
jour où le délit avait été connu et légalement constaté, 
étaient des innovations favorables seulement aux auteurs 
des délits les plus graves : car ce sont les délits les plus 
graves qui excitent le plus vivement l’attention publique , et 
dont conséquemment l’existence se révèle le plutôt , et est 
ordinairement constatée dès l’abord. Ce sont aussi les délits 
dont les preuves , en général , se conservent le plus long- 
temps. 

Quant aux délits moins graves, et surtout quant aux 
infractions de police, qui passent facilement inapperçues , 
ce changement dans le point de départ de la prescription, 
avait, au contraire, pour effet , le plus souvent de prolonger 
indéfiniment les angoisses du coupable et de l’exposer à des 
poursuites tardives, toujours si dangereuses par le dépérisse- 
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ment des preuves de l’innocence. Ces défauts du système du 
code de brumaire n’ont point échappé aux auteurs du code 
d’instruction; car, ainsi que nous le verrons à l’instant , ils 
ont jugé devoir rétablir l’ancien point de départ de la pres- 
cription , et fixer pour son accomplissement des délais 
différents en rapport avec la gravité de chacune des trois 
catégories d’infractions. 
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CHAPITRE II. 

Fondements dn ayntôme établi par le Code d’Instrnetlon, — Dé- 
lais et pointa de départ des prescription* de* actions. — Et carac- 
tère de l'Interruption. 


14. — Dans l'exposé des motifs du chapitre du code d’ins- 
truction criminelle rélatif à la prescription , le conseiller 
d’état Réal a d'abord passé en revue les systèmes consacrés 
successivement par l’ancienne jurisprudence, le code pénal de 
1791 et le code de brumaire an 4; puis, après avoir rapporté 
les dispositions du nouveau projet, il s’est exprimé dans les 
termes suivons : 

« Ainsi améliorée , la prescription exempte de tout abus, 
est rendue à toute sa bienfaisante influence. Elle assure l’état, 
l'honneur et la vie des hommes; elle arrache le condamné 
qui se cache à des forfaits nouveaux, en lui inspirant l’espoir 
que le crime ancien pourra s’oublier; et cependant elle même 
se charge de la punition de ce crime par les délais qu’elle exige. 

» Peut-on, en effet, imaginer un supplice plus affreux que 
ccttc incertitude cruelle, que cette horrible crainte qui ravit 
au criminel la sécurité de chaque jour, le répos de chaque 
nuit! vingt ans de terreur pendant le jour! une insomnie de 
vingt ans! le glaive de la loi suspendu pendant vingt ans sur 
la tète du coupable; législateurs, ce supplice plus cruel que la 
mort, n’a-t-il pas assez vengé le crime et légitimé la pres- 
cription? » 

Ces considérations semblent ne concerner que la prescrip- 
tion de la peine. Il est constant, cependant, que l’orateur a eu 
en vue également la prescription de l’action. Au surplus, 
M. Louvet a, dans son rapport au corps législatif, bien mieux 
précisé les motifs de la loi. 
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« La législation et la morale, a dit ce dernier, réunissent 
leurs efforts pour prévenir et comprimer les vengeances 
privées; clics montrent à l’offensé, celle-ci la satisfaction 
intérieure attachée au pardon des injures ; et celle-là, le glaive 
de la loi poursuivant et presque toujours atteignant l'offen- 
seur. 

» Mais cette poursuite publique, établie pour faire cesser 
les vengeances individuelles, et tous les désordres qui en ré- 
sulteraient, cette vengeance publique, doit elle être sans 
terme elle même ? 

» Il est dans la nature des choses que les haines publiques, 
aussi bien que les haines privées, s'apaisent, s'atténuent avec 
le temps, ce grand modérateur des choses humaines. Si le 
sacrifice des vengeances individuelles est exigé particulière- 
ment pour prévenir les troubles qu’elles apportent à la paix 
sociale , cette même paix sociale semble demander à son tour 
que la vindicte publique ne demeure pas irrévocablement armée 
et agissante; qu’elle se calme et s’arrête aussi en certains cas, 
et après un cours de temps plus ou moins long, selon les cir- 
constances. 

» De là vient que les peuples les plus renommés par leur 
sagesse ont en général, et après un temps donné , consacré 
l’oubli des injures, dont la répression appartient à la loi. 

» Notre ancienne jurisprudence criminelle elle-même 
admettait, sauf quelques exceptions, la prescription des 
peines et des poursuites. 

» Indépendamment de ces vues morales et politiques que 
j’avais à l’instant l’honneur de vous exposer, qui ne sent que 
durant le temps exigé pour la prescription le coupable a été 
puni par les agitations, les troubles intérieurs de sa conscience, 
les tourments d’une vie incertaine et précaire autant qu’il 
aurait pu îêtre par la rigueur de la loi? et que si , après ce 
temps, il n’est pas entièrement délivré de cet état de torture 
et d’angoisses intérieures, il mérite au moins d’être affranchi 
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de la peine légale à la quelle il a été condamné; ou s'il n'y a 
pas eu de condamnation, d'être mis à labri de toutes poursuites 
criminelles. 

u Dans le cas de non condamnation, il y a une autre raison 
pour ne point agir contre lui ; c’est qu'après un long laps de 
temps, il n’est plus auski facile, soit de constater le corps 
de délit, soit de se procurer des pièces de conviction, soit de 
trouver des témoins. » Y. Locré, t. 14. p. 362 et 367. 

15. — Ce 9 passagesprouvent qu’indépendamment des vues 
morales et politiques qui commandent, après un temps donné, 
l’oubli des injures, et exigent, dans l'intérêt de la paix sociale, 
que la vindicte publique ne demeure pas irrévocablement armée 
et agissante, la prescription de l’action et celle de la peine 
ont, pour fondement commun, l’idée que le temps exigé pour 
prescrire constitue, à lui seul, une peine aussi rigoureuse 
que celle de la loi; et que la prescription de l’action est, en 
outre, fondée sur le motif particulier du dépérissement des 
preuves. 

Nous avons vu, au n"6, que dans l’ancienne jurisprudence, 
la prescription criminelle reposait sur les mêmes fondements : 
ces fondements, tous les commentateurs du code d’instruction 
les ont reconnus; mais lorsqu’il s’est agi d’appliquer lesprin- 
cipes de la prescription de l’action, ils se sont presque 
toujours arrêtés au motif spécial du dépérissement des preu- 
ves, sans tenir compte du motif commun aux deux prescrip- 
tions; lequel, s'ils y eussent eu égard, leur eut fait admettre, 
sur bien de questions, une solution contraire à celle qu’ils 
ont donnée. C’est ce que nous avons surtout remarqué dans 
le traité de M' Mangin sur l’action publique et l’action 
civile en matière criminelle. Et cependant il est évident que 
le motif déduit du dépérissement des preuves n’a été que 
secondaire aux yeux du législateur; car, s’il lui eut attribué 
la principale part d’influence, il n’aurait point fait de distinc- 
tion , quant au délai de prescription , entre les crimes et les 
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délits; on se serait gardé, du moins, d’établir entr’eux une 
différence aussi grande que celle introduite par les disposi- 
tions que nous allons reproduire. 

Ce n’est qu’en se rattachant constamment h toutes les 
puissantes considérations exposées par les organes du gouver- 
nement, et qui ont présidé également à la création du système 
de prescription admis par l’ancienne jurisprudence, qu’on 
peut espérer se conformer à l’esprit de la loi dans la solution 
de toutes les questions qui peuvent s’éléver en cette matière. 

Il importe aussi de ne pas perdre de vue que , puisque le 
législateur a considéré le temps même exigé pour prescrire, 
comme une véritable peine, il faut, chaque fois qu’il y aura 
doute, adopter l’interprétation qui est favorable au prévenu. 

16. — Voici , quant à la prescription des actions, les dis- 
positions du code d’instruction, dont il est bon d’avoir le 
texte sous les yeux. 

Art. 637. L’action publique et l’action civile résultant d'un 
crime de nature à entraîner la peine de mort, ou des peines 
afflictives perpétuelles, ou de tout autre crime emportant 
peine afflictive ou infamante, se prescriront après dix années 
révolues, à compter du jour où le crime aura été commis, si 
dans cet intervalle il n’a été fait aucun acte d'instruction ni 
de poursuite. 

S’il a été fait, dans cet intervalle, des actes d’instruction ou 
de poursuite non suivis de jugement, l’action publique et 
l’action civile ne se prescriront qu’après dix années révolues, 
n compter du dernier acte, à l’égard même des personnes qui 
ne seraient pas impliquées dans cet acte d'instruction ou de 
poursuite. 

Art. 638. Dans les deux cas exprimés dans l’article précé- 
dent, et suivant les distinctions d’époques qui y sont établies, 
la durée de la prescription sera réduite à trois années révo- •> 
lues, s’il s’agit d’un délit de nature à être puni correction- 
nellement. 

2 . 
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Arl. 640. L’action publique et l’action civile pour une con- 
travention de police seront prescrites, après uneannée révolue, 
à compter du jour où elle aura été commise, même lorsqu’il 
y aura eu procès-verbal, saisie, instruction ou poursuite, si, 
dans cet intervalle, il n’est point intervenu de condamnation; 
s’il y a eu jugement définitif de première instance, de nature 
a être attaqué par la voie de l’appel , l'action publique et 
l’action civile se prescriront après une année révolue, à 
compter de la notification de l’appel qui en aura été interjeté. 

17. — Comme on le voit, la durée de la prescription varie 
selon qu’il s’agit d’un crime, d’un délit, ou d’une contraven- 
tion; mais son principal point de départ est le même pour 
les trois catégories de faits : c’est le jour où le fait a été 
commis; peu importe que le fait ait été connu et constaté, ou 
qu’il ne l’ait pas été, ou qu’il soit même resté caché par un 
concours de manœuvres de la part de son auteur. (C. Cass, 
de france, 26 juin 1845. Sirey. Devilleneuve 1846. 1. 66.) 

Ce sont là les deux changements les plus notables intro- 
duits par le code d’instruction. Le dernier n’est qu’un retour 
au principe admis dans l’ancienne jurisprudence. Ces change- 
ments prouvent combien le législateur est resté conséquent 
dans l'application des principes proclamés dans l’exposé des 
motifs. Comme le temps exigé pour prescrire constituait à 
ses yeux une véritable peine, il était tout naturel qu’il en 
graduât la durée d’après la gravité des faits, et qu'il en 
fit remonter le point de départ au jour où ils ont été com- 
mis, et où ont commencé aussi, pour leurs auteurs, cette 
torture et ces angoisses qui ont eicité son indulgence. 

La commission législative avait examiné s’il ne convenait 
pas d’établir aussi une distinction entre les crimes quant au 
délai de prescription; mais elle se détermina à approuver 
qu’on n’en établit aucune, par les raisons que plus les crimes 
seraient graves, et plus, soit les offensés, soit surtout les 
agents du Ministère public mettraient de zèle à en poursuivre 
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la recherche et la punition; et qu'il n’arriverait presque 
jamais que les deux actions s'éteignissent pour être restées 
dans une complète inaction durant dix ans : que d’ailleurs 
une inaction aussi extraordinaire ne pourrait avoir lieu que 
par l’impossibilité de trouver des pièces et des preuves, soit 
même des simples indices sur les coupables; et qu’après dix 
ans serait plus que décuplée la difficulté, où, dans les temps 
voisins du crime , on se serait trouvé d’en suivre les traces , 
d’en constater le corps, et d’en retrouver les auteurs. » V. 
Rapport de M' Louvet. Locré t. 14. p. 368. 

A part la durée du temps, les actions qui naissent d’un 
crime, et celles qui naissent d’un simple délit, ont été sou- 
mises aux mêmes règles de prescription. Quant à la prescrip- 
tion des contraventions de police, le législateur a cru devoir 
la soumettre à des règles particulières , dont il sera parlé 
plus loin. 

18. — Outre le point de départ général, le législateur a fixé ! 
encore, pour les délits et les crimes, un point de départ spé- 
cial, en statuant que, pour le cas où des actes d’instruction ou 
de poursuite auront eu lieu dans les intervalles des trois et des 
dix années fixés pour la prescription, celle-ci ne courra qu’à 
compter du dernier acte. 

Il semble ainsi avoir voulu se rapprocher des principes du 
droit civil, et admettre l’interruption ordinaire, c’est-à-dire, 
que les actes de poursuite et d’instruction, en se renouvelant 
successivement à des intervalles de temps moins longs que 
celui fixé pour la prescription, peuvent perpétuer ou prolonger 
indéfiniment la durée des actions. Tous les criminalistes, en 
général, paraissent réellement avoir entendu dans ce sens, la 
seconde disposition de l’art. 637, et c’est à cela qu’il faut attri- 
buer qu’il leur est arrivé souvent de confondre les principes 
de la prescription civile avec ceux de la prescription crimi- 
nelle; car dès qu’on est pénétré de cette opinion , on perd fa- 
cilement de vue les véritables fondements de la prescription 
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criminelle, et on est amené naturellement à la considérer, de 
même que la prescription civile, comme une simple déchéance 
encourue par la négligence d'agir. 

Mais est-il bien vrai que le législateur ait , par l’art. 637, 
admis, en matière criminelle, une interruption semblable à 
celle qui existe dans le droit civil, ou, en d’autres termes, que 
tout acte d’instruction ou de poursuite , posé même plus de 
vingt ans après le crime, soit capable d’interrompre la prescrip- 
tion, pourvu qu’il ne soit séparé des actes antérieurs que par 
un intervalle de moins de dix ans? 

Si cela était, il n’y aurait pas un temps donné, après lequel 
l’oubli des injures se trouverait consacré ; le législateur aurait 
fourni à la vindicte publique le moyen de se tenir irrévocable- 
ment armée et agissante ; il n’aurait tenu aucun compte des 
agitations et des angoisses intérieures que la crainte des pour- 
suites fait éprouver aux coupables , et qui , lorsqu’elles ont 
duré le temps exigé pour prescrire, sont cependant considérées 
par lui comme une peine aussi rigoureuse quccelle prononcée 
par la loi. Enfin son œuvre n’aurait pas répondu, non plus, 
aux autres considérations si importantes déduites du dépéris- 
sement des preuves. On conçoit, à la vérité, que des actes 
d’instruction ou de poursuite peuvent contribuer à prolonger 
l’existence des preuves au profit de l’accusation , et peuvent 
môme quelquefois , lorsque l’auteur du fait a été averti à 
temps, avoir pour effet de retarder jusqu’à certain point le 
dépérissement des preuves justificatives : mais on ne doit pas 
perdre de vue que pour pouvoir produire l’interruption que 
la loi y attache, il n’est point requis, comme en matière civile, 
que les actes de poursuite aient été signifiés à ceux contre 
lesquels ils ont été dirigés ; et qu’aux termes de la loi , ces 
actes interrompent la prescription , môme à l’égard des per* 
sonnes qui n’y sont pas impliquées. Or, comment un inno- 
cent, que des traits de ressemblance avec le coupable, des dé- 
positions fausses ou erronnées auront désigné à la vindicte pu- 
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bliquc, pourra-t-il se défendre contre une accusation dont il 
ne devait pas se douter , et qui vient le surprendre après un 
laps de plus de vingt ans à compter du crime? Comment lui 
sera-t-il possible de justifier de l'emploi de son temps à 
l’époque où le crime aura été commis? Eût-il la mémoire 
assez heureuse pour se rappeler toutes les circonstances qui 
établissent son innocence, il fera de vaines recherches pour 
découvrir des témoins qui, après un si long intervalle, en au- 
ront conservé le souvenir. 

Ces considérations indiquent clairement que la disposition 
de l’art. G37 doit avoir un autre sens que celui qu’on lui a gé- 
néralement attribué jusqu’à ce jour: Car il est impossible 
d’admettre que le législateur aurait poussé l’inconséquence 
jusqu’à faire tout l’opposé de ce qu’il promettait par l’exposé 
des motifs; et que, rompant entièrement avec le passé, il 
aurait introduit dans le droit criminel , les règles du droit 
civil sur l'interruption, en donnant en même temps aux actes 
de poursuite un pouvoir interruptif absolu , que ce dernier 
droit leur réfuse. 

Cet autre sens que nous recherchons, se présente naturel- 
lement à l'esprit, lors qu’on fait attention au système de 
prescription du code de brumaire que le législateur du code 
d’instruction s’était proposé de remplacer par un travail 
plus méthodique et plus complet. Outre les défauts que nous 
avons signalés au n° 13, ce système en offrait encore un 
autre : d’après l'article 10, les poursuites commencées dans 
l’intervalle des trois premières années avaient toujours pour 
effet, n’importe à quelle époque de ces trois années le dernier 
acte en eût été posé, de porter à six ans le délai de la pres- 
cription : ce délai ne pouvait jamais aller au delà, sauf le cas 
de contumace, de manière qu’il pouvait arriver que des pour- 
suites eussent été suivies d'une inaction de plus de trois ans, 
sans que la prescription eut été acquise. Ainsi, par exemple, 
des poursuites commencées la première année, auraient cessé 
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pendant trois, quatre et cinq ans, qu'on aurait encore en, 
pour agir utilement, le temps qui restait à courir avant l’ex- 
piration de la sixième année. Cela n'était pas rationnel : car 
si une inaction de trois années, après la constatation légale 
du délit, suffisait pour la prescription ; pour quel motif la 
même inaction ne suffisait-elle plus, lorsqu’elle avait lieu 
après un acte de poursuite? n’eut-il pas été plus régulier et 
plus conforme à la raison de statuer, tout en fixant à six ans 
(extrême limite des actions , qu’elles seraient prescrites par 
une inaction de trois ans à compter de la constatation du 
délit ou du dernier acte de poursuite? Or, voilà, pensons 
nous, ce que le législateur a eu en vue de faire, par l’article 
G37, en même temps qu’il fixait à dix ans le délai ordinaire 
de la prescription, et en réportait le point de départ au jour 
du crime. Il a voulu que les actes de poursuite ou d’instruc- 
tion, faits dans (intervalle des dix années qui ont immédiate- 
ment suivi le crime, serviraient de point de départ à une nou- 
velle prescription de même durée ; mais il n’a pas eu l’inten- 
tion d’attribuer cet effet interruptif aux actes faits après cet 
intervalle et qui ne seraient séparés d’un acte antérieur que par 
un espace de moins de dix ans. 11 a voulu en un mot, que le 
délai de dix ans put être prorogé successivement par des actes 
de poursuite ou d’instruction jusqu’à vingt ans; mais jamais 
au-delà, sauf dons le cas de contumace dont il sera traité 
ailleurs. Ce n'est qu’à cette condition que le conseiller d’Etat 
Réal a pu dire avec vérité, que la prescription, ainsi améliorée, 
oété renducà toute sa bienfaisante influencent qu’elle assure 
l’état, l’honneur et la vie des hommes. 

Cette interprétation, qui s’accorde si bien avec les senti- 
ments exprimés par les orateurs du gouvernement, se con- 
cilie parfaitement aussi avec le texte de la loi. En effet, après 
avoir statué que les actions se prescriront par dix ans à comp- 
ter du jour où le crime aura été commis si dans cet intervalle 
il n’a été fait aucun [acte d'instruction ni de poursuite; l’art. 
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G37 ajoute : « s'il a été fait dans cet intervalle, des actes d'ins- 
truction ou de poursuite, l’action publique et l’action civile 
ue se prescriront qu’après dix années révolues à compter du 
dernier acte. » etc. D’après le sens grammatical de cette dis- 
position , le dernier acte signiüe ici, le dernier de ceux qui ont 
été faits dans l’inlermllc des dix années à compter du crime. La 
lettre de la loi n’attribue donc pas ce pouvoir interruptif aux 
actes faits après cet intervalle ; et pour leur reconnaître ce pou- 
voir, la jurisprudence et les criminalistes ont du recourir à une 
interprétation extensive , que la nature et le but , clairement 
annoncés, de la prescription criminelle eussent dû leur faire 
rejeter. 

Si le prévenu pouvait, par des actes sucessifs de poursuite, 
être maintenu indéfiniment sous le poids de l’accusation, sa 
condition serait, en réalité, plus dure que celle du condamné 
qui est affranchi de la peine après un nombre fixe de vingt 
années. Cependant il est évident par l’ensemble des disposi- 
tions dont se compose le chapitre concernant la prescription, 
que la loi a voulu que l’action se prescrivit par un laps de 
temps moins long que la peine, à raison du motif particu- 
lier du dépérissement des preuves. Ce motir lui a semblé tel- 
lement puissant, quelle a même cru ne devoir exiger, pour 
la prescription de l’action, que la moitié du temps fixé pour 
celle de la peine, lorsqu’aucune poursuite n’a eu lieu dans cet 
intervalle. Il est vrai quelle a admis une prolongation de ce 
délai pour le cas de poursuites ; mais cette prolongation , elle 
l’a restreinte, et elle devoit nécessairement la restreindre dans 
des justes limites. Cor si l’exercice de l’action peut retarder le 
dépérissement des preuves, il ne saurait toutefois perpétuer 
leur existence. D’ailleurs, la prescription de l’action n’est elle 
pas fondée, en outre, sur les mêmes considérations qui ont 
servi de base à la prescription de la peine? et dès lors, n’eut- 
il pas été injuste et contraire à la raison de permettre que la 
durée de l’action pût être prolongée indéfiniment, jusqu’au 
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delà du nombre d’années exigé pour l’affranchissement de la 
peine? 

La solution que nous venons de donner et que nous croyons 
avoir pleinement justifiée, peut seule assurer les effets salu- 
taires que le législateur, en établissant la prescription , a eu 
en vue de lui faire produire. En réfusant l’effet interruptif 
à tout acte de poursuite ou d’instruction séparé du crime 
par un intervalle de plus de dix ans, et en l’accordant exclu- 
sivement aux actes faits dans cet intervalle, l’action criminelle 
se trouvera toujours éteinte, hors le cas de contumace, après 
un laps de vingt années, comme sous l’ancienne jurisprudence, 
ou, comme sous le code de brumaire, après l'expiration du 
dcuble du délai ordinaire de la prescription : de manière que, 
sous ce rapport, le code d'instruction ne diffère pas essentiel- 
lement des législations antérieures. 

Si le législateur avaiteu l'idée d’introduire dans les matières 
criminelles les principes du droit civil relatifs à l’interrup- 
tion, ou trouverait, sans doute, dans les travaux prépara- 
toires du code d'instruction quelques indices d’une innovation 
aussi remarquable ; et lors de la discussion de l’art U37 au 
conseil d’étal, tout ne se serait pas borné à la simple observa- 
tion faite par le conseiller d’état Berlier « que les nouveaux 
délais portés par cet article étaient réglés à trois et six ans par 
la loi du 3 brumaire an 4 ; » observation qui semble indiquer, 
au contraire, qu’un changement aussi radical n’est pas entré 
dans la pensée des auteurs du projet. Cet article, enfin, eut 
soulevé une foule d’objections déduites directemeut de ces 
mêmes considérations que les orateurs du gouvernement ont 
présentées pour le faire adopter; et on remarquerait moins 
d’analogie entre son texte et celui des art. 9 et 10 du code de 
brumaire. Le législateur, sans appuyer avec autant de soin 
sur l'intervalle dans lequel les actes de poursuite seraient 
faits, se serait exprimé avec plus de concison, comme l’a fait 
le législateur Néerlandais , dans l’art. 458 du code de procé- 
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dure criminelle , ainsi que le législateur Belge, dans l’art. 12 
de la loi sur la presse du 20 juillet 1831, et dans l’art. 8 de 
celle du 6 avril 1847 : il eut dit simplement que les actions 
résultant d'un crime se prescriront par dix ans du jour où le 
crime aura été commis, ou de celui du dernier acte d'instniction 
ou de poursuite, à l’égard même des personnes qui ne seraient 
pas impliquées dans cet acte. 

19. — M' Achille Lesellyer s’est mépris, comme les autres 
criminalistes , sur le sens de l’art. 637, mais la discordance 
entre les dispositions de cet article et les considérations sur les- 
quelles elles reposent ne lui a cependant pas échappé : car il 
pense qu’il y a de graves inconvéniens à permettre d’inter- 
rompre la prescription. « En effet, dit-il, au n* 2243 de son 
traité de droit criminel (vol. 6, 1844), lorsqu’il n’y a point eu 
de poursuites, le législateur présume qu’après les délais établis 
pour la prescription, celui qui a pu être l’auteur du crime ou 
du délit, est assez puui par ses inquiétudes et scs remords : il 
pense que les preuves de son innocence ont pu périr en tota- 
lité ou en partie, et que peut-être on s’est procuré contre lui 
des preuves mensongères : enfin l’éloignement du moment où 
le crime ou le délit ont été commis, en rendant la punition 
moins utile, le législateur peut, sans inconvénient, faire alors 
remise de la peine et des poursuites et jeter en quelque sorte 
un voile d’oubli sur les actes commis. 

» Or, ces considérations si justes et si sages, sont elles moins 
applicables quand il y a eu des actes de poursuites, que lors 
qu’il n’y en a pas eu? — La première, au contraire, s’applique 
avec plus de force, lorsqu’il y a eu des actes de poursuite, 
puisque ces poursuites ont ajouté nécessairement aux inquié- 
tudes et aux angoisses de celui contre qui on les dirigeait. — 
Quant aux autres considérations, celles tirées du dépérisse- 
ment possible des preuves à décharge , et de la fabrication 
également possible des preuves à charge, soit de la moindre 
utilité qui existe à punir le crime dont un long intervalle a 
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détruit en partie l’effet et le souvenir, nous le demandons, 
en quoi la circonstance des poursuites commencées peut elle 
les détruire? 

» On dit contre le danger du dépérissement des preuves, 
que l’accusé est averti et qu’il peut conserver ses preuves. — 
Mais l’avertissement qui est donné à l’accusé cmpêche-t-il les 
témoins de mourir? empéche-t-il le souvenir de ceux qui 
existeront de s’affaiblir? et si d'injustes préventions qu’il lui 
est bien permis de redouter, planent sur l’accusé, faudra-t-il 
qu il expose sa tète à 1 échafaud , afin de profiter encore de 
l’existence des preuves qui, par l’effet même de ces préven- 
tions ne le sauveront jeut-être pas? — Si aucune prévention 
n’existe contre l'accusé, et que sous ce rapport rien ne paraisse 
justifier son absence, cela ne change rien à la question; il ne 
s’agit pas de punir l’absence de l’accusé, mais ce que l’on 
croit être son crime : dès que ses preuves à décharge ont pu 
périr, fùt-ce même par sa faute, il ne doit plus être permis 
de le juger. 

» Ajoutons qu’il n’est pas vrai d'ailleurs que le prévenu 
soit averti de veiller à la conservation de ses preuves, toutes 
les fois que la prescription est interrompue contre lui, puis- 
qu'aux termes de l’article 637 la prescription est interrom- 
pue par tout acte d'instruction ou de poursuite même à 
l'égard des personnes qui ne seraient pas impliquées dans ces 
actes; et qu'ainsi que nous l’établirons ci-après n* 2264, il 
n’est pas même nécessaire, pour que la prescription soit in- 
terrompue, que l’acte d’instruction ou de poursuite soit 
dérigé contre une {personne déterminée; qu’il suffit qu’il oit 
pour but de découvrir les auteurs du crime ou du délit. 

« On ne saurait dire, comme le fait M r Mangin n° 316, 
que le danger du dépérissement des preuves n’existe point 
quand le magistrat s’est occupé de constater le délit, d’en 
récueillir les preuves et d’en rechercher le coupable. Cela 
n’est vrai que pour les preuves à charge et pour celles à 
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décharge que le magistrat a pu connaître; mais non pour 
celles à décharge, beaucoup plus nombreuses, qu’il n'a point 
connues et que le prévenu seul aurait pu indiquer. » 

Ces observations critiques nous autorisent à croire que 
M' Achille Lesellyer eut adopté, s’il en avait eu connaissance, 
l’interprétation que nous venons de donner de la disposition 
de l’article 637 et que nous avions déjà publiée dans le 6“* 
volume de la Revue des Revues de droit. 

20. — Pour lu prescription des délits de nature à être punis 
correctionnellement l’article 638 n’a exigé qu’un laps de trois 
années et l’a soumise aux mêmes règles que la prescription 
établie pour les crimes. Il s’en suit que la durée d’une action 
correctionnelle peut être prolongée successivement, par des 
actes de poursuite ou d’instruction, jusqu’au terme de six ans 
à compter du jour du délit; mais jamais au-delà. 

21. — En matière de contraventions de police, le principe 
de l’interruption n’est pas admis : les actions sont prescrites 
après une année révolue, même lorsqu’il y aura eu procès- 
verbal, saisie, instruction ou poursuite, si daus cet intervalle 
il n’est point intervenu de condamnation (art. 640). Le légis- 
lateur ne s’est arrêté, comme l’a dit M' Yazeille n° 750, à 
aucune cause de retard. Cependant M. Lesellyer, n° 2276, 
pense qu’il est évident que les obstacles apportés par la loi 
à l’exercice de l’action sont, en cette matière, des causes de 
suspension de prescription. M* Mangin émet la même opinion 
après avoir dit an n° 359, « qu’aucune espèce d’acte ne peut 
proroger les délais de prescription établis par l’article 640, 
pas même les jugements interlocutoires; que c’est au Minis- 
tère public ou à la partie civile à faire leurs diligences pour 
que le procès soit jugé déGnitivement. » 

Cette question qui mérite d’être approfondie sera traitée 
plus tard (v. n" 92 et suiv.) : nous ferons remarquer seule- 
ment que lorsque l’article 640 fut discuté au conseil d’état, 
le Prince Archi-Chancelier de l’Empire ayant observé que le 
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délai était bien court pour le cas où il y a eu procès-verbal, 
instruction ou poursuite, le conseiller d état Berlier répondit : 

« qu’il s’agissait ici de délits de la plus petite espece, pour la 
poursuite desquels il y aurait peut être beaucoup d inconvé- 
niens à laisser un plus long délai. » Or, il nous semble, 
d’après celte réponse, que le législateur a jugé que la société 
n’était pas assez intéressée à la repression des faits de cette 
nature, qui ne sont le plus souvent que le résultat de 1 igno- 
rance ou d’une simple négligence, pour laisser un citoyen 
exposé , pendant plus d’un an , aux craintes et aux soucis 
d’une poursuite judiciaire ; et qu’il a cru, par conséquent, ne 
devoir proroger ce délai qu’à l’égard de ceux seulement, dont 
la culpabilité aurait été reconnue par un jugement de pre- 
mière instance et qui useraient de la faculté de l’appel. 

22. — L’article 640 ne distingue pas entre la condamnation 
par défaut et celle prononcée contradictoirement : l’une et 
l’autre entraînent la prorogation de l’action. Celte proro- 
gation est d’un an, à compter de la notification de l’appel, et 
si l’affaire n'est pas irrévocablement jugée dans cet intervalle , 
l’action est définitivement prescrite, quoique l’instruction 
ou la poursuite n’ait pas discontinué. Mais qu’arrivera-t-il 
lorsqu’entre la condamnation et la notification de l’appel , il 
se sera écoulé plus d'un an? La loi est muette à cet égard. 
L'action n’est pas éteinte par un jugement de première ins- 
tance, et la peine qu’il prononce n’est pas prescriptible, puis- 
que la prescription de la peine , aux termes de l’art. 639, ne 
commence à courir que du jour où le jugement est devenu 
inattaquable : il semblerait donc que dans ce cas l'action se 
trouverait à l'abri de toute prescription pendant cet intervalle 
quelque long qu’il soit. Mais cette conséquence est inadmis- 
sible : elle est trop contraire à l’esprit de la loi qui a voulu 
mettre un terme aux actions même les plus graves, et qui, 
tout en fixant un délai fort court pour la poursuite des con- 
traventions, a trouvé convenable d’exclure, en cette matière, 
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toutes les couses de prorogation qu'elle a admises pour les 
crimes et les délits. Cette conséquence répugne aussi à la 
raison; car ce sera toujours la faute de la partie poursuivante 
si aucune suite n'a été donnée à la condamnation. Lorsque le 
jugement a été rendu par défaut, il y a présomption légale 
que le condamné a ignoré son existence : il peut même n’a- 
voir eu aucune connaissance de la poursuite dont il a été l’ob- 
jet. Il dépendrait donc du Ministère public ou de la partie 
civile de prolonger, à leur gré, l’existence de l’action ; tandis 
que s’ils avaient fait toutes les diligences aün d'atteindre le 
but pour lequel ils ont intenté l’action; s’ils avaient fait signi- 
fier le jugement et pressé son exécution, ils eussent contraint 
le condamné à subir sa peine ou à faire notifier l’appel qui 
entraîne la prorogation. — Lorsque la condamnation est 
contradictoire, la partie qui l’a obtenue est pareillement 
obligée de faire signifier le jugement, si elle lient à le faire 
exécuter ou à faire courir le délai de l’appel; et si elle ne le 
fait pas dans l'année à partir de sa date, il faut naturellement 
présumer qu’elle a renoncé à s’en prévaloir et qu’elle s'est 
désistée de son action. M r Mangin n* 361 , considère égale- 
ment l’action comme prescrite dans ce cas. A la vérité rien 
n’empêche le condamné d’interjeter appel sans attendre la 
signification; mais est-il juste et raisonnable d'exiger de lui 
qu’il abandonne la défensive, pour aller au devant des pour- 
suites? 

22 bU . — Nous venons de dire qu'aux termes de l’article 
640, la prescription , en cas d’appel , ne court qu’à compter de 
la notification de l’appel qui aura été interjeté : cependant la 
cour de cassation de France a décidé, par arrêt du 28 juin 
1845, que lorsque l’appel a été formé par déclaration au 
greffe, la prescription court à compter du jour de cette décla- 
ration : 

« Attendu qu’en se bornant à régler le délai de l'appel des 
jugements de simple police, et à déterminer comment il sera 
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suivi et jugé, le législateur a laissé aux parties la faculté de 
l’interjeter à leur choix, ou suivant le droit commun en ma- 
tière correctionnelle, c’est-à dire, par déclaration faite au greffe 
du tribunal qui a rendu le; jugement, ou par exploit signifié 
au Ministère public, et contenant citation devant le tribunal 
qui doit statuer sur ledit appel; — attendu que le Ministère 
public, chargé par la loi de surveiller l’exécution des juge- 
ments, ne peut être censé ignorer le dépôt au greffe d’un acte 
ayant pour objet de mettre obstacle à cette exécution ; 

» Attendu dès-lors que la déclaration en cette forme, étant 
équivalente, quant à la régularité de l’appel, à une notifica- 
tion directe, doit avoir , quant à la prescription de l’action 
publique, les mômes effets : 

» Qu’il ressort de la combinaison des art. 640 et 174 c. 
inst. que le mot, notification, dans le premier de ces articles, 
n’a d'autre signification que celle de la connaissance donnée 
par la partie condamnée, de son appel à la partie publique; 
— que s'il en était autrement , la prescription de l’action 
publique, en matière de contravention de police, ne serait 
acquise que par trente ans; ce qui ne saurait se concilier avec 
la pensée qui a dicté cette disposition;.... etc. » V. Dalloz 
1845. 1. 311.» 

Nous aurions de la peine à approuver cette décision alors 
môme que le législateur aurait expressément accordé au con- 
damné la faculté d’interjeter son appel, soit par déclaration 
au greffe, soit par notification directe au Ministère public 
avec assignation pour faire statuer sur l’appel. Lorsqu’une 
loi est aussi positive que lu disposition de l’art. 640, et qu'elle 
établit une prescription ou une déchéance contre celui à l’é- 
gard duquel la formalité quelle prescrit doit être observée, 
l’équivalence n’est pas admissible. 

M r Carnot avait pensé que l’appel en matière de simple 
police devait être signifié, et non pas simplement déclaré au 
greffe. Mais la cour de cassation a constamment jugé que 
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l'une et l’autre forme d’appel était également valable. {Dalloz 
repert. V. appel t. 4. p. 263 et 264). Il est à remarquer 
quen traitant la question de la forme de l’appel en matière 
de simple police, on n’a jamais songé à faire intervenir dans 
la discussion la disposition de l’art. 640 qui y aurait apporté 
un argument bien décisif en faveur de l’opinion de M r Carnot. 
C est le liazard seul qui a amené le rapprochement de cette 
disposition et de celle de l’art. 174; rapprochement très na- 
turel , et qui fait ressortir ce nous semble , de la manière la 
plus évidente, la volonté du législateur de soumettre l’appel 
des jugements de police aux règles du code de procédure ci- 
vile, non seulement pour la forme dans laquelle il sera suivi 
et jugé, mais aussi pour la forme dans laquelle il sera inter- 
jeté. Cela résultait même déjà de la disposition seule de l’ar_ 
ticle 174, puisqu’aux termes de l’art. 456 du code de procé- 
dure civile, l’acte d’appel doit contenir assignation à personne 
ou domicile, et que l’assignation est le premier acte à poser 
lorsqu’on veut suivre un appel. 

C’est d’ailleurs aller à l’encontre de la loi que de recourir, 
pour la forme de l’appel en matière de simple police, au droit 
commun en matière correctionnelle, ou, pour mieux dire, au 
mode spécialement prescrit pour les affaires correctionnelles, 
alors que le législateur a précisé avec tant de soin, dans deux 
chapitres distincts, la procédure propre à chacune de ces deux 
espèces d’infractions. 

La forme de l’appel par déclaration nu greffe, pour les af- 
faires corectionnellcs , s’explique et était en quelque sorte 
commandée par la disposition de l’art. 183 c. inst. qui oblige 
la partie civile à faire élection de domicile dans la ville où 
siège le tribunal, et par la disposition de l’art. 203 qui fait 
courir le délai de l’appel du jour où le jugement contradic- 
toire a été prononce : tandis que la forme du code de procé- 
dure civile, c’est-à-dire, par notification avec assignation, con- 
vient mieux à la procédure de simple police qui n’exige pas 
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que la partie civile fasse élection «1e domicile, et dans laquelle 
le délai de l’appel court du jour de la signification du jugement , 
soit contradictoire, soit par défaut. Il est donc bien plus 
simple et plus régulier de s’arrêter à cette dernière forme 
qui est indiquée par l’art. 640 c. inst. et qui s’accorde avec le 
véritable droit commun, celui du code de procédure civile au- 
quel l'art. 174 renvoie d’une manière assez expresse. Aussi il 
nous semble que la cour de cassation de France, se trouvant 
placée en présence de l'art. 640, eut mieux fait de revenir 
sur sa jurisprudence, «iue de se prévaloir, comme elle l’a fait, 
d’un prétendu silence de la loi pour admettre une prescription 
que les principes et le texte formel de cet article lui faisaient 
un devoir de repousser. 

Il s'agissait, dans l’espèce, d’un jugement de condamnation 
contradictoire rendu le 26 octobre 1842, contre lequel le con- 
damné avait interjeté appel le 21 novembre suivant par dé- 
claration au greffe : ce ne fut qu’au mois d’août 1844 que le 
Ministère public fit assigner l’appelant pour faire juger l’ap- 
pel. Dans l’exposé des faits qui précède l’arrêt de cassation il 
n'est pas dit si le jugement de condamnation avait été signifié. 
Dans cet état de choses, et si cette signification avait eu lieu, 
le condamné, selon nous, aurait dû être déclaré déchu de son 
appel , comme ne l’ayant pas interjeté , en la forme voulue , 
dans le délai déterminé : si , au contraire , la signification 
n’avait pas été faite, le condamné, se trouvant encore dans le 
délai utile pour régulariser son appel, aurait été en droit de 
se prévaloir, devant le tribunal d’appel, de ce défaut de si- 
gnification, pour faire admettre la prescription de l’action, 
conformément à ce que nous avons dit au IN'* 22 , et aux 
principes qui seront exposés plus amplement aux n”' 70 et 71. 
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Be* acte» Interruptif*. 


23. — Quant aux crimes et délits, la prescription est in- 
terrompue par tout acte d'instruction ou de poursuite fait 
dans l’intervalle des dix ou des trois premières années à comp- 
ter du jour où ils ont été commis. La loi n’a pas défini ce 
qu’il faut entendre par acte d instruction ou de poursuite. Ce- 
pendant en fixant son attention sur l’art. 61 du code d’ins- 
truction et sur la disposition de l’art.8 du mémecode quidit 
que la police judiciaire recherche les crimes, les délits et les 
contraventions, en rassemble les preuves eten livre les auteurs 
aux tribunaux , on comprendra d’abord que tout acte qui se 
rattache à l’oxercice de ces fonctions, qu'il serve directement 
à constater le fait punissable, à en découvrir l’auteur, à ras- 
sembler les preuves et à saisir les tribunaux de la connaissance 
de l’affaire, ou qu’il tende seulement à ce but, constitue soit 
un acte d'instruction soit un acte de poursuite. De manière 
qu’il faut considérer comme tels , même les réquisitions du 
Ministère public aux officiers de police judiciaire , au juge 
d’instruction ou aux agens de la force publique , les assigna- 
tions données aux témoins, et les cédules ou ordonnances de 
citation délivrées par le juge. C’est ainsi, par exemple, que 
la cour de cassation de France a décidé, par arrêt du 22 oct. 
1825, que pour un délit de contrebande, quand les préposés 
des douanes ont saisi chez les prévenus des factures et des 
lettres, et les ont transmises, dans un paquet cacheté, au pro- 
cureur du Roi, avec leur procès-verbal, la réquisition par ce 
Magistrat, de l’ouverture du paquet et de l'inventaire des ob- 
jets qu’il renferme, t ouverture et f inventaire par le juge, sont 

des actes d'instruction qui ont pour efTet d’interrompre la près- 

3. 
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cription. (V. Vazeille, n“ 654). Tous ces actes témoignent que 
le crime ou le délit est devenu l’objet d’une investigation ju- 
diciaire. Telle est aussi l'opinion générale des criminalistes. 
(V. Merlin, quest. de droit v. prescr. § 29 et v® délits ruraux 
§ 3. Mangin n° 342. Codes annotés par 3IM" Teulet et 
Sulpicy, n” 96 sur l’art. 637. Arrêt de cass. de France 11 
février 1843, Pasicrisie, 1843, 1, 647.). 

Pour distinguer si un acte est interruptif, il importe donc, 
comme pour tout ce qui concerne la prescription criminelle, 
de se prémunir contre l’influence des principes du droit civil. 
En matière civile une action ne s’exerce qu’en la soumettant 
au tribunal pour la faire juger : tandis que l’action criminelle 
est censée exercée dès qu’un acte quelconque a été posé, par un 
officierde police judiciaire compétent, à l'effet de constater ou 
de faire constater le délit, d’en recherchcrou d’en faire recher- 
cher l'auteur , alors môme qu’il ne s’agirait pas encore de le 
livrer aux tribunaux pour l’application de la peine, qui est le but 
Anal de cette action. C’est ce qui explique aussi et justifie le ca- 
ractère absolu attribué à l'interruption en matière criminelle. 

24. — Cependant la cour d'Appel de Bruxelles, par arrêt 
du 23 nov. 1843, et celle de Gand, pararrôt du 10 avril 1844 
(jurisp. 19”" siècle, 1844. 2. 511 et 253,) ont jugé qu’un 
simple réquisitoire du Ministère public donné à l'huissier à 
l’effet de citer directement devant le tribunal soit un prévenu 
soit des témoins, ne constitue pas un acte de poursuite : « at- 
tendu, porte le premier arrêt, que si un réquisitoire au juge 
d’instruction, pour informer, est un acte de poursuite, puis- 
qu’il saisit réellement un juge compétent, le simple réqui- 
sitoire donné à l'huissier à reflet de citer directement le pré- 
venu , n’a pas de caractère certain et irrévocable , pas plus 
qu’un ordre verbal, et que ce n’est que la citation qui met en 
mouvement l'action publique, et saisit en réalité le tribunal. 
Que cela résulte suffisamment de la nature des choses et de 
l’art. 182 code crim. » 
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Nous ne saurions partager cette manière de voir. Le ré- 
quisitoire donné à l’huissier ne peut être rangé sur la même 
ligne qu’un ordre verbal : il a le même caractère de certitude 
que tout autre acte publique ou authentique; il fait foi de sa 
date, et bien qu'il soit révocable, il faut néanmoins, tant qu’il 
n’a pas été révoqué, lui attribuer les mêmes effets, comme s'il 
était irrévocable. Il est vrai que, par lui-même, il ne saisit 
pas le tribunal, mais incontestablement il a pour but d’y par- 
venir : c’est le préalable nécessaire delà citation elle premier 
de la série des actes qui composent une poursuite directe de- 
vant le tribunal correctionnel. Il met donc bien réellement 
l’action en mouvement; et il y a même plus de raisons pour 
lui reconnaître le pouvoir interruptif, qu'au réquisitoire 
adressé au juge d'instruction, puisqu’il fait présumer que le 
procureur du Roi s’est trouvé nanti des preuves nécessaires 
pour fonder la conviction du tribunal ; tandis que le réquisi- 
toire pour informer adressé au juge d’instruction suppose 
tout au plus l’existence de simples indices. D'ailleurs pour 
qu’un acte ait le caractère d’un acte de poursuite, la loi 
n’exige pas qu’il ait pour effet direct de saisir un juge ou un 
tribunal. C’est ainsi, par exemple, que l’arrestation des pré- 
venus opérée par le procureur du Roi, ouïe mandai d’amener 
qu'il a décerné contr’eux en vertu de l’art. 40 c. crim., cons- 
tituent bien réellement des actes de poursuites , bien qu’ils 
n’oient pas pour conséquence immédiate de saisir le juge d’ins- 
truction. 

L’opinion que nous défendons vient d’être consacrée par un 
arrêt de notre cour de cassation du 15 novembre 1847. Belg. 
jud. t. 5, p. 1513, et par un second, prononcé chambres réu- 
nies le l juillet 1848. Celg. jud. t. G, p. 1017. 

25. — Les procès-verbaux dressés par les officiers de po- 
lice judiciaire, ou par les fonctionnaires chargés de constater 
les contraventions à des loisspéciales, sont évidemmcntdes actes 
d’instruction : ris font foi jusqu’à preuve du contraire, et même 
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quelquefois jusqu’à inscription en faux ; aussi sont-ils géné- 
ralement considérés comme interruptifs de la prescription. 
Sic. jud. c. cass. de France le 26 juin 1840. Cependant M r Le- 
sellyer n” 2230, ne partage pas cette opinion. Il se fonde sur 
la disposition de l’art. 640 dont il induit qu'aux yeux du lé- 
gislateur le procès-verbal et l’instruction sont deux choses 
différentes. Mais ce raisonnement a peu de valeur : par cette 
disposition le législateur a voulu déclarer seulement que la 
prescription, pour les contraventions de police , ne peut être 
interrompue par aucun acte quelconque, autre qu’un juge- 
ment de condamnation intervenu dans l’année; et en disant 
que les actions seront prescrites même lorsqu'il y aura eu 
procès-verbal , saisie , instruction ou poursuite, il reconnatt 
implicitement que le procès-verbal est un acte interruptif de 
sa nature, et qui eut interrompu la prescription comme tout 
autre acte d’instruction , s’il n’avait expressément statué le 
contraire, 

26. — La cour royale de Paris a jugé le 7 nov. 1842. 
(J. Pal. 1843 v. 1* p. 375) que la double transmission faite, 
conformément à l’art. 481 du code d’inst. par le procureur du 
Roi au Ministre, et par le Ministre au procureur-général près 
la cour de cassation , du procès-verbal dressé pour délit de 
chasse contre un Magistrat de cour Royale, devait être con- 
sidérée comme constituant des actes de poursuite ayant pour 
effet d'interrompre la prescription. Cette décision s’accorde 
avec ce qui a été dit plus haut. Ces actes, par leur réunion, 
tendent réellement à livrer le délinquant au tribunal qui aura 
compétence pour le juger. 

27. Les simples réserves faites par le Ministère public 

do poursuivre un crime ou un délit ne constituent pas des 
actes de poursuite, car elles ne mettent pas 1 action en mou- 
vement. C’est ce qui a été jugé par arrêt de cass. de France 
du 4 juin 1824, lequel a décidé également et avec raison, que 
le dépôt fait au greffe de pièces fausses produites dans un pro- 
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cès civil ne peut pas, non plus, être considéré comme un acte 
de poursuite ou d’instruction, lorsque ce dépét n'a pas été la 
suite d’une inscription ou d’une plainte en faux. V. Mangin 
n° 350. 

28. — Il en est de même d'une dénonciation faite confor- 
mément aux art. 30 et 31 du code crim. , ou d’une simple 
plainte adressée spontanément par la personne lésée au pro- 
cureur du Roi, ou reçue par le juge d’instruction. 

Le Ministère public, à la vérité, ne peut, sans des raisons 
bien plausibles, s'abstenir de donuer suite à ces actes ; car 
comme l’a dit le conseiller d’état Treilhard dans l’exposé des 
motifs : « Le premier vœu de la loi est que toute infraction 
des règles soit connue, soit poursuivie, soit punie. C’est par ce 
motif que l’exercice de la police judiciaire est confié à un 
grand nombre de personnes. » Mais comme l’a très-bien éta- 
bli M' Faustin Hélie, au Iivre2chap. 3, § III de sa théorie 
du code d’instruction, (V. n“* 712, 713 et 714 de l’édit, an- 
notée par M' le professeur Nypels) ces actes provoquent seu- 
lement l’action publique, et ne placent pas le Ministère public 
ni le juge d’instruction dans la nécessité absolue d’agir. 

Cependant si le procureur du Roi , ou tout autre oflicier 
de police judiciaire, averti de l’existence d’uu crime ou d’un 
délit, faisait venir la personne lésée et dressait procès-verbal 
de sa déclaration ; ce procès-verbal, d’après ce qui a été dit 
au n“ 23, constituerait un acte de recherche ou de poursuite. 

29. — Quidî d’une plainte par laquelle le plaignant s’est 
constitué partie civile ? 

M' Le sellyer, n* 2249 , est d’avis qu’elle n’est pas un acte 
de poursuite interruptif de la prescription, puisqu’elle n’a pas 
pour effet de saisir le tribunal correctionnel de la connais- 
sance de l’affaire, et que le Ministère public n’est pas Obligé 
d’y donner suite. 

Nous avons déjà démontré, au n® 24, qu’il n’est pas néces- 
saire qu’un acte saisisse le tribunal de répression pour qu’il 
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ait le caractère d'un acte de poursuite interruptif. Cela n'est 
pas même absolument nécessaire en matière civile ; puisqu’un 
simple commandement signifié suffît pour interrompre la 
prescription. L’art. 637 du code d’instruction attribue ce pou- 
voir à tout acte qui a pour but de faire constater le crime ou 
d’en découvrir l’auteur , alors môme qu’il ne serait dirigé 
contre aucune personne déterminée et n'aurait reçu aucune 
publicité. La prescription criminelle a un caractère absolu, 
que n’a point la prescription du droit commun ; et qui ne per- 
met pas de raisonner par analogie de ce qui a lieu en matière 
purement civile. 

Quant au second motif il n’est pas plus fondé. Tant que 
l’action publique n’est pas éteinte, et que les juges de répres- 
sion peuvent en être saisis, la partie lésée a le droit d’intenter 
son action devant ces mômes juges, art. 3, c. inst. Si le fait 
constitue une contravention de police ou un délit, elle peut 
assigner le prévenu directement devant le tribunal; et cette 
assignation a la vertu de mettre également en mouvement 
l’action publique, d'en saisir la justice et d’obliger celle-ci à 
statuer en même temps dans l’intérôt social; quoique la loi 
ait particulièrement confié cet intérêt au Ministère public. 
(Art. 145 et 182, c. inst.) Mais pour que la partie lésée par 
un délit puisse agir en réparation du dommage qui lui a été 
causé, il faut qu’elle soit en état de prouver l’existence du dé- 
lit et qu’elle en connaisse l’auteur. Ces preuves et cette con- 
naissance lui manquent souvent ainsi que les moyens de se 
les procurer par elle-même : le concours de la puissance pu- 
blique lui est alors indispensable; et il ne pourrait lui être 
refusé sans injustice. Aussi le législateur comprenant toute 
la légitimité decet appel de la personne lésée au concours de 
la justice sociale, lui a-t-il accordé, dans ce cas et dans celui 
où il s’agirait d’un crime , dont la poursuite exige toujours 
une instruction préliminaire, le droit de porter sa plainte et 
de se constituer partie civile devant le juge d'instruction. Cet 
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acte qui a le même but que la citation directe, en a aussi 
le même effet, en ce qu’il imprime en même temps le mou- 
vement à l’action publique. (Argument des art. 61, 63, 
64, 66, 67, 68 et 70 cod. d’inst.). Telle est aussi l'opinion 
que M r Faustin Hélie vient de professer au livre 2, chap. 3, 
§ III (V. édit. ann. n“ 718 inclus 721). Dans la dissertation 
à laquelle il se livre pour déterminer le véritable sens du 
principe d’indépendance de l'action publique, et la part que 
peuvent prendre les parties civiles à son exercice, ce savant 
criminaliste combat avec une grande force de logique les rai- 
sons par lesquelles M' Mangin, aux n" 17 et suivans, a cher- 
ché à démontrer que la constitution de partie civile n’a pas le 
pouvoir de mettre l’action publiqueen mouvement. M r Mangin, 
dans l’idée que, lors des dernières discussions du code d’ins- 
truction criminelle, l’on ne s’était pas occupé de la question de 
savoir si le Ministère public serait ou non obligé d’agir sur 
toutes les plaintes et les dénonciations qui lui parviendraient, 
a cru trouver un appui décisif, pour sa doctrine, dans ce qui 
a été dit par M r Cambacérès au conseil d’état, dans la 
séance du 8 vendémiaire an 13, à l’occasion de l’article 213 
du premier projet, correspondant à l’article 358 du code ac- 
tuel. Mais M r Faustin Hélie lui a répondu victorieusement en 
citant les paroles bien plus précises, prononcées par Camba- 
cérès, alors Prince archichancelier de l’Empire, dans la séance 
du 11 juin 1808, dans laquelle la rédaction définitive du code 
futarrètée. M' Cambacérès , dont le sentiment a prévalu dans 
la discussion, a dit, en effet : « les crimes et les délits donnent 
ouverture à deux actions : l’action publique qui ne doit ap- 
partenir qu’à la partie publique; l’action privée qui ne doit 
être accordée qu’au particulier que le délit a blessé. — La section 
ne propose pas de changer ces principes; mais elle veut les mo- 
difier Et plus loin : « Il y a ici trois choses importantes, et 

sur lesquelles ilestnécessairedebien se fixer; ce sont la plainte, 
la manière de constater les traces des délits, le mandat. 
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» La plainte ne peut pas être confondue avec la dénoncia- 
tion. 

» On doit, sans doute, laisser le Procureur impérial libre 
de poursuivre ou de ne pas poursuivre un délit qui lui est 
déuoncé par un homme qui, n’en étant pas blessé, n’a pas le 
droit d’en demander la réparation ; mais lorsqu’un offensé se 
plaint, lorsqu’il se porte partie civile, il ne faut pas que te Pro- 
cureur impérial puisse le paralyser par un refus de poursuivre. 
La justice veut que, dans ce cas, on permette à la partie 
plaignante de recourir au juge instructeur. » 

Ces considérations n’ont point été perdues de vue; car 
lorsque dans la séance du 14 juin on a abordé l’article 33 du 
projet, le conseiller d’Etat Berlier a fait remarquer que, 
d'après ce qui a paru résulter des discussions antérieures, cet 
article devrait être rédigé de manière qu'il ne restât pas dou- 
teux que la partie lésée peut aussi présenter sa plainte au 
juge. En conséquence cet article et l’observation furent ren- 
voyés à la section ; et dans la séance du 21 juin l’article pré- 
cité fut remplacé par la disposition de l'article 63 du code 
actuel. (V. Locré t. 13 p. 361, 362 et 367.) 

Il faut donc, comme l’a dit M r Ilélie, tenir comme une 
règle de notre code que le Ministère public, lorsque le plai- 
gnant se constitue partie civile , ne peut pas paralyser son 
action par un refus de poursuivre, et qu’il doit renvoyer la 
plainte au juge instructeur. Ce dernier de son côté, lorsque 
c’est devant lui que la partie civile a porté sa plainte , est 
obligé, aux termes de l'article 70 code d’instruction , d’en or- 
donner la communication au Ministère public qui devra re- 
quérir une information ou une ordonnance de non lieu : ce 
qui amène forcément un examen judiciaire de la plainte et 
une décision. (V. Rauter N*’ 661, 694 et 695. Duverger, ma- 
nuel du juge d’instruction t. 1" p. 206 en note. Degrattier, 
comm. des lois de la Presse. Legraverend t. 1" chap. 1" 
sect. 5, p. 75.) 
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Cette opinion que l'auteur a formulée d’une manière plus 
précise encore dans une dissertation récente sur la compé- 
tence des tribunaux civils en matière de délits de presse, où 
il combat les objections de M” l)e Villeneuve (Revue des Re- 
vues de droit, t. 10 p. 76 et 77) , s’accorde aussi parfaite- 
ment avec la doctrine professée par M' Merlin qui a pris éga- 
lement une part active aux discussions du conseil d’Etat sur 
le code d’instruction. Voici en quels termes ce jurisconsulte 
s’est exprimé dans un de ses réquisitoires (repert. V pèche 
sect. 1, § 2, n* xn) : 

« Sans doute, les juges ne peuvent prononcer aucune peine, 
lorsque le Ministère public n’agit pas; mais lorsqu'il a une 
fois agi ses conclusions deviennent indifférentes... Or, que 
faut-il pour que le Ministère public soit censé agir? est-il 
nécessaire qu’il prenne des conclusions contre le prévenu? 
non certainement. Il suffit qu’il paraisse dans la procédure : 
// suffit que la procédure lui soit communiquée. » 

« Supposons une plainte rendue par une partie civile de- 
vant le juge d'instruction. Le juge d’instruction ordonne que 
cette plainte sera communiquée au Procureur impérial , le 
Procureur impérial l’examine et met au bas ses conclusions 
par lesquelles il estime qu’il n’y a pas lieu d'instruire. Ces 
conclusions lient-elles les mains du juge? Gardons-nous de le 
penser; le juge peut, sans s’arrêter à ces conclusions, ordonner, 
soit que le corps du délit sera constaté par un procès-verbal , 
soit que les témoins seront entendus. Et vainement au bas de 
chaque acte de la procédure qui lui sera ensuite communi- 
quée, le Procureur impérial persistera -t-il dans ses premières 
conclusions ; le juge n’en ira pas moins en avant ; et si en dé- 
finitive le prévenu est déclaré coupable, il n’en sera pas 
moins condamné. » 

M r Mangin, du reste, reconnaît, au n" 353, 354, 363, 364, 
et 365, que la plainte avec constitution de partie civile vau- 
dra comme acte interruptif, mais au profit de la partie lésée 
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seulement; et il s’efforce d'établir que la partie publique ne 
pourra jamais s'en prévaloir. Nous démontrerons plus loin , 
aux n" 88 et suivants, que cette distinction repose sur une 
grave erreur. Pour le moment nous nous bornerons à faire 
remarquer qu’il résulte desobservations qui précèdent qu’une 
pareille plainte doit être assurément interruptive de la pres- 
cription de l’action publique, puisqu'elle met celte action en 
mouvement, et que, si elle n’avait pas cet effet, si elle ne 
constituait pas un acte de poursuite dans le sens de l'article 
637 du code d’instruction, nous chercherions en vain une dis- 
position de la loi sur laquelle on pourrait se fonder pour lui 
attribuer le pouvoir d’interrompre la prescription de l’action 
civile : car nous ne la trouvons pas comprise parmi les actes 
désignés comme interruptifs par les articles 2211 et suivants 
du code Napoléon. 

30. — Il faut aussi considérer comme capables d'inter- 
rompre la prescription tous les autres actes qui se rattachent 
à l'instruction préliminaire, tels que les mandats de compa- 
rution, d’amener, de dépôt et d’arrôt, les rapports des juges 
d'instruction , les ordonnances de la chambre du conseil, les 
oppositions à la mise en liberté et les arrêts de la chambre 
des mises en accusation; et enfin, généralem<nl tous les actes 
de procédure et d’instruction devant les tribunaux et les 
cours, les jugements et les arrêts qui n’ont pas mis fin à l’ac- 
tion , les pourvois en cassation formés par les parties pour- 
suivantes; et même les arrêts de cassation; car ainsi qu’il a 
été dit dans celui du 3 nivôse an xi, « un arrêt de cassation 
loin d’opérer la fin des poursuites en prescrit au contraire la 
continuation, et a pour objet d’en régulariser la marche.» 

31. — Pour opérer l'interruption la loi n’exige pas que ccs 
actes aient été signifiés (sic jud. c. de Paris 27 août 1836) ; 
cela résulte, du reste, de la disposition finale de l’article 637. 
La nécessité d’une signification dépendra de la nature même 
de l’acte : il suffit en général, qu’il soit constant que l'acte a 
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^ té posé dans l'intervalle déterminé par la nature du délit. 
(V. jugement du tribunal de Tongres du 12 décembre 1845 
confirmé par arrêt de la cour de Liège du 23 janvier 1846.) 

32. — Les actes émanés des prévenus, des accusés ou des 
condamnés, tels que les actes d’opposition , d’appel, ou de re- 
cours en cassation, ne peuvent leur être opposés comme in- 
terruptifs de la prescription ; car ces actes ne sont que des 
actes de défense , qui ne doivent pas être confondus avec les 
actes de procédure et d’instruction qui en peuvent être In suite. 
11 n’y a d’exception à cette règle que celle résultant de l’ar- 
ticle 640 du code d’inst. qui en matière de police accorde le 
pouvoir de proroger la durée de l’action à l’appel notifié par 
le condamné, contre le jugement de condamnation intervenu 
dans l’année. 

33. — L’article 637, qui attribue l’effet interruptif aux 
actes d’instruction ou de poursuite, ne distingue pas entre 
les actes valides et les actes nuis; mais peut-on supposer au 
législateur l’intention d’attribuer un effet quelconque à des 
actes qu’il déclare nuis pour inobservation des formalités 
prescrites ? Il faudrait une disposition bien expresse pour être 
autorisé à s’écarter du principe « quoi nullum est , nullum 
producit effectum » ; principe salutaire, dont l’application ri- 
goureuse est surtout requise en matière criminelle où tout 
est d’ordre public. Aussi la doctrine et la jurisprudence s’ac- 
cordent pour refuser l’effet interruptif aux actes nuis ou en- 
tachés d’un vice radical. 

Ainsi, si la partie lésée avait fait citer le prévenu devant le 
tribunal de simple police, pour un fait qualifié délit , à un 
délai moindre que celui fixé par la loi, cette citation n’inter- 
romprait pas la prescription, puisque l’art. 146. c. inst. en 
prononce la nullité. 

Cependant comme cette nullité ne peut être proposée qu’à 
la première audience, avant toute exception ou défense, la 
citation serait interruptive, si le prévenu avait négligé de la 
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faire prononcer. V. Mangin n' 357. Le Sellyer n" 2255 et 
suivans. 

Il en serait de même d’un arrêt de renvoi devant la cour 
d’assises dont la nullité serait couverte par le silence de l’ac- 
cusé. V. art. 296 et suiv. c. inst. 

34. — En matière correctionnelle la citation donnée à un 
moindre délai que celui fixé par la loi, n’est pas nulle : l’ar- 
ticle 184 c. inst. n’attache au défaut d’observation du délai 
que la nullité de la condamnation. Sic. jud. c. cass. 25 février 
1819. J. Pal. t. 15 p. 116. Il s’en suit, disent MM" Mangin 
et Le Sellyer, aux n°* précités, qu’elle interromprait la pres- 
cription, alors même qu’il eut fallu recourir à une nouvelle 
citation; ce qui aurait lieu, par exemple, si la citation avait 
été donnée pour comparaître à un autre jour d’audience qu’un 
de ceux déterminés par le réglement du tribunal. Ces auteurs 
citent, comme l’ayant décidé ainsi, les arrêts de cassation des 
29 avril 1808 et 5 juillet 1816. Nous partageons cette opinion. 

35. — Pour interrompre la prescription il ne suffit pas 
que l’acte soit valide quand à la forme; il faut en outre, qu’il 
émane d’une personne ayant qualité pour agir, ou qu’il soit 
fait, comme l’a dit le Président Barris, par un magistrat ou 
officier ayant caractère pour instruire sur le fait du délit. Les 
auteurs paraissent unanimes sur ce point. V. Bourguignon, 
jurisp. descodes crim. t. 2 p. 544. Mangin, n”344 et 356, les 
observ. du Journal du Palais qui précèdent l’arrêt de cass. du 
18 janv. 1818, t. 17 p. 48 et la note surl’arrêt du 31 janv. 
1833, t. 25 p. 101. 

Ce principe a aussi été consacré parla jurisprudence : c’est 
ainsi que la cour de cassation de France a décidé par arrêt 
du 30 avril 1830, que la signification d’un jugement par dé- 
faut, faite à la requête d’un procureur du Roi autre que celui 
qui exerce près du tribunal qui a rendu le jugement, n’inter- 
rompt pas la prescription; et par arrêt du 11 mars 1819 
(J. Pal. L. 15 p, 151) qu’une citation donnée par un procu- 
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reur du Roi qui n’cst ni celui du lieu où le délit a été commis, 
ni celui de la résidence ou de l’arrestation du prévenu, ne peut 
être considérée comme un acte de poursuite légale. Ce prin- 
cipe a encore été proclamé par les arrêts de cass. du 18 janv. 
1818, de la cour d’Orléans du 20 nov. 1840, de la cour de 
cass. de Belgique du 19 mars 1839. Bull. p. 163, de la cour 
d’appel de Bruxelles du 12 juin 1843jurisp. 19' siècle 2,326, 
et de la cour d'appel de Liège du 1 1 janv. 1827. 

Nous croyons cependant devoir signaler les arrêts suivants 
dont on pourrait induire que le défaut de qualité dans le ma- 
gistrat ou l'officier public qui poursuit, ne vicie pas l’acte de 
poursuite et ne lui enlève pas le pouvoir interruptif : 

l'Un arrêt de la cour de Liège du 15 mars 1843. (J. 19* 
siècle 2,441) qui a décidé que dans les cas prévus par l’art. 
479 c. inst. la prescription est interrompue par une assigna- 
tion donnée par le procureur dn Roi pour comparaître devant 
le tribunal correctionnel : « attendu que l’art. 637 ne subor- 
donne pas riutcrruption à la compétence du tribunal dans 
le ressort duquel est placé le 31agistrat qui a procédé aux 
actes de poursuite; que la citation étant régulière dans sa 
forme, a pour effet de saisir le tribunal, d’obliger le prévenu 
d’y comparaître pour présenter sa défense ou pour proposer 
son déclinatoire , et constitue ainsi un acte de poursuite qui 
interrompt la prescription. » Mais dans cet arrêt la cour de 
Liège s’est occupée uniquement de l’influence que peut exer- 
cer l’incompétence du tribunal sur l’acte de poursuite qui le 
saisit : elle ne s’est pas exprimée sur la question de savoir, si 
le procureur du Roi avait qualité pour poursuivre sur le délit 
dont il s’agissait. 

2° Un arrêt de la cour de cassation de France du 25 nov. 
1830, dans l’espèce duquel il s’agissait d’un délit de la com- 
pétence du tribunal correctionnel qui avait été poursuivi de- 
vant un conseil de préfecture. Cet arrêt se borne à déclarer 
que cette poursuite et l’instance devant le conseil de préfec- 
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ture avaient suspendu lecoursde la prescription. Il n'examine 
pas si la partie publique chargée des poursuites devant le 
conseil avait qualité pour poursuivre ce même délit devant 
les tribunaux ordinaires de répression. 

Et enfin, 3“ deux arrêts de la même cour des 4 août 183 L 
et 10 mai 1838 (J. Pal. 1839. 1 v. p. 9} qui déclarent égale- 
ment que des poursuites devant le tribunal de simple police, 
à raison d'un délit rural, et d'un délit de chasse, avaient inter- 
rompu la prescription. Mais rien n'indique dans ces arrêts par 
qui les poursuites avaient été faites. Si elles avaient eu lieu à 
la requête des parties lésées , ces arrêts seraient à l’abri de 
toute critique; puisque ces parties ont incontestablemcntqua- 
lité pour poursuivre sur le fait du délit , et que la simple 
incompétence du tribunal, comme nous le verrons plus loin, 
n'enlève pas à la citation son caractère d'acte interruptif. — 
Si, au contraire, les poursuites avaient été faites par le minis- 
tère public établi près du tribunal desimpie police, la citation 
serait émanée d’un fonctionnaire incompétent. 

En effet aux termes de l’art. 144, c. inst. les fonctions du 
Ministère public près des tribunaux de simple police sont exer- 
cées par le commissaire de police, par le maire ou son adjoint, 
qui ont qualité seulement pour la recherche et la poursuite 
des contraventions de simple police. V. art. 9, 1 1 ct21 c. inst. 
Ils peuvent bien, en cas de flagrant délit, faire, en vertu des 
art. 50 et suiv. du même code, des actes d'instruction et de 
poursuite préliminaires pour des faits plus graves; mais ce 
pouvoir exceptionnel ne va pas jusqu’à saisir directement les 
tribunaux correctionnels. A l’appui de ces décisions ou pour- 
rait dire, en se servant d’un argument analogue à celui qu’à 
fait valoir RT Mangin au n“ 356, que le code d'instruction 
qui veut, art. 159, que, quand le fait ne présente ni délit ni 
contravention de police, la citation soit annulée, n’ordonne 
pas également cette annulation par son art. 1G0, qui prévoit 
le cas où le tribunal est incompétent pour conna’lrc de l'in- 
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fraction qui lui est déférée ; que l'incompétence du tribunal 
de police implique nécessairement l’idée du défaut de qualité 
du Magistrat qui exerce près de lui les fonctions du Minis- 
tère public, et qu'il s’en suit que, dans l’esprit de la loi, la 
citation conserve le caractère d'acte de poursuite légal, quoi- 
qu’elle soit émanée d’un fonctionnaire sans qualité. Mais il 
est à remarquer que l'art. 160 n’a trait qu’à l’incompétence 
du tribunal, et ne s'occupe pas du défaut de qualité de la par- 
tie poursuivante, qui est une cause de non-recevabilité de 
l’action. Le silence qu’il garde sur la validité de la citation, 
s’explique en outre , par cette circonstance qu’il dispose pour 
le cas où l’action a été intentée par la partie lésée, laquelle a 
qualité pour agir quelque soit la gravité du fait, comme pour 
le cas où l’action a été introduite par le commissaire, le maire 
ou son adjoint, qui n’ont qualité que pour la poursuite des 
contraventions de simple police. D'ailleurs si cette argumen- 
tation, qui fend à exclure l'application d’un principe qui do- 
mine dans toutes les législations, était fondée, il faudrait ad- 
mettre également comme interruptive une citation donnée 
par une personne privée qui, n’ayant pas été lésée, n’a aucun 
droit d’action : or, cela répugne trop à la raison. 

Les procureurs du Roi, et les tribunaux près desquels ils 
exercent leurs fonctions, ont dans leurs attributions non-seu- 
lement la poursuite et la répression des délits, mais encore 
tout ce qui se rattache à la recherche et à la poursuite préli- 
minaires des faits dont le jugement appartient aux cours d’as- 
sises. C’est par ce motif, sans doute , que l’art. 193 du code 
d inst. autorise les tribunaux correctionnels, lorsque le fait 
est de nature à entraîner une peine afflictive ou infamante, à 
décerner de suite contre le prévenu le mandat de dépôt ou le 
mandat d’arrêt; à la différence de l’art. 160 qui ne confère 
pas le même droit aux tribunaux de simple police. Cependant 
il faut, pour que les tribunaux correctionnels puissent user de 
ce pouvoir, qu’ils aient été préalablement saisis de la con- 


Digitized by Google 



48 


CHAI*. III. K” 36. 


naissance de ce fait; ils ne le pourraient pas, si le fait crimi- 
nel s'était révélé seulement pendant l’instruction qui aurait 
eu lieu devant eux pour un autre fait. De manière que le lé- 
gislateur ne s’est pas borné, dans l’art. 193, à garder le 
silence sur la valeur de la citation donnée devant le tribunal 
correctionnel à raison d’un crime; mais a attribué à cette ci- 
tation un effet légal bien réel, celui d’autoriser le tribunal à 
décerner mandat contre le prévenu : et rien ne s’oppose , par 
conséquent , à ce qu’on reconnaisse à un pareil acte le pou- 
voir d’interrompre la prescription. Il arrive souvent que le 
fait ne présente d’abord que les apparences d’un délit et que 
son caractère criminel ne se révèle que par l’instruction qui a 
lieu devant le tribunal : or, lorsque le procureur du Roi a 
qualité pour la recherche ou la poursuite préliminaire de ce 
fait envisagé comme crime, et que le tribunal qui en a été 
saisi directement , a également qualité pour en connaître 
comme chambre du conseil ; il est conforme à la raison d’as- 
similer la citation et l’instruction qui a eu lieu devant ce 
tribunal à des actes de poursuite et d'instruction prélimi- 
naires. C’est ce que le législateur a probablement senti quand 
il s’est occupé de la disposition de l’article précité. 

36. — Mais que doit-on décider lorsqu’un tribuual correc- 
tionnel est saisi de la connaissance d’un délit, et qu’il résulte 
de l’instruction que ce délit est , à raison de la qualité du 
prévenu, de la compétence de la cour d’appel aux termes de 
l'nrt. 479 c. inst.? 

C’est à ce cas que se rapporte l'arrêt de la cour de Liège 
du 15 mars 1843 que nous avons signalé plus haut, et dans 
lequel la cour s’est prononcée pour l’interruption de la pres- 
cription, sans examiner si le procureur du Roi avait qualité 
pour poursuivre sur le fait dont il s’agissait. Les motifs de 
cette décision ont été puisés , paraît-il, dans un arrêt de la 
cour de cassation de France du 18 janvier 1822, in- 
tervenu sur une action pour délit d'injures publiques intentée 


Digitized by Google 



CHAP. III. s* 36. 


49 


directement devant un tribunal correctionnel par la partie 
lésée, contre un juge suppléant du même tribunal. Mais il 
est à remarquer cpie la personne lésée avait, sans aucun doute, 
qualité pour poursuivre la réparation du dommage causé de- 
vant les tribunaux de répression , et même devant la cour 
royale, si pas directement, au moins comme partie jointe. 
(Art. 3, c. inst.}. Le législateur dans l'article 2246 du code 
civil, dont la cour de cassation argumente par analogie , pré- 
suppose évidemment que la citation émane d’une personne 
ayant qualité pour agir : et il résulte bien expressément aussi 
de l'arrêt que la cour de cassation n'attribue une valeur légale 
et interruptive aux actes de poursuite faits devant un tribunal 
incompétent par un Magistratou oflicicr public, que pour au- 
tant que le Magistrat ou cet officier publie ait eu qualité pour 
instruire ou poursuivre sur le fait du délit. La même doctrine 
se trouve enseignée dans les observations dont les rédacteurs 
du journal du Palais ont fait précéder cet arrêt. V. 1. 17, p. 48. 

M r Mangin, au n* 3."»0, en cherchant à éclaircir les principes 
professés par la cour de cassation, semble reconnaître que le 
procureur du Roi, qui citerait un prévenu devant le tribunal 
correctionnel pour un fait tombant sous l'application de l’art. 
479 c. inst. poserait un acte de poursuite légal. « Les articles 
22 et 23 du code d’inst. chargent, dit cet auteur, les procu- 
reurs du Roi de la recherche et de la poursuite de tous les 
délits commis sur le territoire où ils remplissent leurs fonc- 
tions, et de tous les délits dont les auteurs sont domiciliés ou 
ont été arrêtés sur ce territoire : ainsi les Magistrats ont, 
dans les limites de leurs arrondissements respectifs, nue pléni- 
tude de juridiction pour tout ce qui tient à la recherche et à la 
poursuite des délits. La nature du fait, la qualité des prévenus 
peuvent bien soustraire ces délits nu jugement du tribunal au- 
quel le procureurdu Roi est attaché; mais le droit de celui-ci 
de rechercher et de poursuivre n’en est pas affaibli. Cela est 

vrai non-seulement parce que les art. 22 et 23 du code d’inst. 

4. 
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ne limitent ni ne restreignent ce droit; moiscncorc parce qu il 
est de l’intérêt de l’ordre publie que, partout où un délit est 
commis, partout où le prévenu est domicilié ou arrêté, il se 
trouve un Magistrat compétent pour rechercher, constater les 
preuves, et livrer aux tribunaux l'auteur présumé. » 

Les mêmes observations se trouvent, pour ainsi dire, lit- 
téralement reproduites dans un arrêt de la cour Royale d Or- 
léans du 20 nov. 1840. (J. Pal. 1841.t.l'p. 33), qui contient 
en outre le considérant suivant : « Attendu en fait , que le 
Procureur du Roi de Montargis avait qualité pour rechercher 
le délit imputé au prévenu et qui aurait été commis dans le 
ressort de ce tribunal ; qu’au lieu de poursuivre l’instruction 
de ce délit devant la chambre du conseil , il a pu citer direc- 
tement l’inculpé devant le tribunal pour lui soumettre 1 ap- 
préciation des circonstances et de la qualité dans lesquelles 
l’inculpé l’aurait commis; que cette action, considérée comme 
acte d'instruction, a donc pu suspendre la prescription jusqu’au 
moment où le tribunal s’est déclaré incompétent à raison de 
la qualité de T inculpé. » 

Néanmoins la cour d’appel de Bruxelles a décidé par arrêt 
du 12 juin 1843, comme la cour de Liège l’avait également 
fait par arrêt du 11 janvier 1827, que dans les cas prévus par 
l’article 479 c. inst., la poursuite appartenant au procureur 
général , la citation donnée au prévenu, à la requête du pro- 
cureur du Roi, pour comparaître devant le tribunal correc- 
tionnel, n’a pu servir d’acte interruptif, puisqu’elle émanait 
d’un Magistrat sans qualité. (V. J. 19° siècle, 1843. 2. 326.) 

Le législateur a voulu que , pour la répression des délits 
commis par des Magistrats ou des officiers de police judiciaire, 
les dispensateurs de la justice fussent pris dans un ordre plus 
élevé et parmi des hommes plus forts , afin de rassurer la so- 
ciété contre l’impunité de ces fonctionnaires et pour protéger 
ceux-ci contre d’injustes poursuites. (V. Exposé des motifs. 
Locré t. 14 p. 240). A cet effet il a attribué la connaissance 
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des délits commis par des personnes de cette qualité , aux 
cours Royales, et a disposé que la poursuite sera faite direc- 
tement par le procureur général (art. 479, c. inst.). Cette dis- 
position n’enlève pas, à la vérité, au procureur du Roi le 
droit de simple recherche, c’est-à-dire, le droit de recevoir les 
dénonciations ou les plaintes eide recueillir des simples ren- 
seignemens ; mais ce magistrat ne peut se livrer à aucun acte 
de poursuite ou d'instruction, sauf dans le cas de flagrant 
délit, lequel, comme le remarque fort bien M' Duverger, dans 
son Manuel du juge d’instruction n’ 90 , fait trêve à tous les 
privilèges admis par la loi , au moins quant au pouvoir de 
constater les faits, de recueillir les premiers renseignements 
qui conduisent à en connaître les auteurs, et d’arrêter les 
inculpés. Il n’est donc pas tout-à-fait exact de dire , ainsi que 
l’a fait M r Mangin au n" 355, que les procureurs du Roi ont 
une plénitude de juridiction pour tout ce qui tient à la re- 
cherche et à la poursuite des délits : le texte même de l’article 
22 qui définit leur pouvoir , le limite à la recherche et à la 
poursuite des délits dont la connaissance appartient aux tri- 
bunaux correctionnels ;car il ne parle pas des délits dont la 
connaissance est déférée aux cours Royales. Il nous semble, 
par conséquent , incontestable que la citation donnée par un 
procureur du Roi à un prévenu de la qualité exprimée dans 
les articles 479 et 183 émanerait d’un Magistrat incompé- 
tent et ne pourrait servir d’acte interruptif : même l’erreur 
sur la qualité de la personne citée n’en couvrirait pas la nul- 
lité; en efTet, une pareille erreur serait aussi peu excusable, 
que celle sur son domicile dont dépend également la compé- 
tence du procureur du Roi , et ne pourrait, d’ailleurs, avoir 
pour effet d’investir le fonctionnaire d’un pouvoir que la loi 
lui refuse. Il est à remarquer en outre que la disposition de 
l’art. 193 du code d’inst. n’est pas applicable au cas qui nous 
occupe, et qu’on ne peut raisonner ici comme l’a fait la cour 
d’Orléans dans son arrêt du 20 nor. 1840, et comme nous 
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l’avons fait nous mêmes au n’ précèdent ; puisque le tribunal 
correctionnel serait incompétent pour statuer sur la préven- 
tion, môme lorsqu’il en aurait été saisi comme chambre du 
conseil. (V. arrêt de la cour de Poitiers 25 janvier 1831. Ar- 
rêts de cass. des 2 mai 1818 et 26 avril 1821 et arrêt de la 
cour de Poitiers du 2 avril 1845. Dalloz 1845, 2. p. 131. 

37. — Cependant si la poursuite devant le tribunal cor- 
rectionnel avait été dirigée contre un autre individu, et que 
l’instruction eut désigné comme auteur ou complice du même 
fait une personne qui à raison de sa qualité fut justiciable de 
la cour Royale; en sorte que le tribunal correctionnel eut été 
obligé de renvoyer de l’action le prévenu traduit devant lui, 
ou de s’abstenir de le juger afin que la cour put être saisie 
de l’ensemble dcl'afTaire; dans ce cas, la citation donnée par 
le procureur du Roi , l’ayant été valablement, servirait d'acte 
interruptif envers la personne privilégiée : car l’interruption 
opère d’une manière absolue même à l’égard des personnes 
qui ne seraient pas impliquées dans l’acte d’instruction ou de 
poursuite. 

38. — Il faut en dire autant des actes de poursuite ou d'ins- 
truction que le procureur du Roi ou le juge d’instruction 
auront été obligés de faire pour découvrir l’auteur du délit, 
si celui-ci n’avait pas été désigné dans la plainte ou la dénon- 
ciation. Car ces Magistrats ne sont incompétens que pour les 
actes spécialement et directement dirigés contre les personnes 
placées par la loi dans une position exceptionnelle. Dans le 
cas de crimes imputés à des personnes de cette qualité, les ar- 
ticles 481 et 484 c. iust. chargent expressément les officiers 
de police judiciaire ordinaires de continuer l’instruction jus- 
qu’à ce qu’ils aient été remplacés par les Magistrats à dési- 
gner par le Procureur général et le Président de la cour 
Royale, ou par la cour de cassation. 

39. — D’après une jurisprudence constante et l’enseigne- 
ment de tous les auteurs, l’incompétence du juge saisi par 
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une citation ou un acte de poursuite valable en la forme et 
émané d’une personne ayant qualité pour agir, ne fait point 
perdre à cet acte son caractère d’acte interruptif. 

Cette doctrine est généralement fondée sur l’application 
soit directe, soit par analogie, de l’article 2246 du code civil, 
dont la disposition est basée sur ce que l'assignation reste 
comme une preuve de la diligence du créancier , et efface la 
présomption de renonciation sur laquelle repose la prescrip- 
tion civile. Mais cet article ne peut pas plus que l’art 2223 
du même code, être appliqué à la prescription criminelle qui 
repose sur des considérations d'une nature toute différente. 
Puis il est à remarquer que le législateur, ainsi que nous l'ap- 
prend M' Bigot Préameneu dans l’exposé des motifs , a voulu 
seulement par l’art. 2246, consacrer, comme plus conforme 
nu maintien de la propriété , l’ancien usage, qui s’était établi 
en France, contrairement h la loi romaine, suivant lequel une 
action libellée interrompait la prescription lors même qu’elle 
était intentée devant un juge incompétent ; or, il est bien 
constant que cet usage n’existait pas sous l’ancienne jurispru- 
dence pour les affaires criminelles; car la prescription en ma- 
tière répressive n’admettait pas d’interruption. Aussi sont-ce 
d’autres raisons qui nous font adopter la doctrine générale- 
ment admise : pour nous, elle est fondée sur ce qu un acte de 
poursuite, émanant d'une personne qui a qualité pour agir, 
met l’action en mouvement et contribue d'une manière plus 
ou moins directe à retarder le dépérissement des preuves ; 
et en outre sur les dispositions des art. 637 , 192 et 193 du 
code d’inst. qui démontrent, par leur combinaison, que le lé- 
gislateur n’a pas fait dépendre la légalité de l’acte de pour- 
suite, de la compétence du tribunal saisi par cet acte; et que 
loin de prononcer la nullité de la citation donnée devant un 
juge incompétent , il lui a , au contraire, conservé certains 
effets indiqués dans ces articles. 

40. — II résulte de ce qui précède que la compétence du 
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juge ou du (ribuual ne doit être prise en considération, comme 
l'a fort bien dit la cour de cassation de France dans l’arrêt 
du 28 janvier 1822, que relativement aux actes qui lui sont 
propres. Ainsi , si , nonobstant son incompétence, le tribunal 
retient la connaissance de l'affaire dont il a été saisi, et statue 
sur le mérite de la prévention , les actes d'instruction aux- 
quels il se livrera, et le jugement qu'il prononcera seront 
comme non avenus , et ne pourront servir pour interrompre 
la prescription. Il en sera autrement du jugement par lequel 
le tribunal déclare son incompétence et des actes auxquels il 
s’est livré pour s’éclairer sur ce point. Ces actes d’examen et 
d’appréciation du fait incriminé , auxquels le tribunal est 
obligé de procéder, comme juge de sa compétence, sont des 
actes d'instruction légaux et interruptifs, puisqu’ils viennent 
en aide à l’action, pour régulariser son exercice et la marche 
des poursuites. 

Cependant la cour de cassation de France, et plusieurs au- 
teurs, en s’occupant de l’influence de l'incompétence du tribu- 
nal sur la prescription, se sont exprimés comme si, dans leur 
opinion, la prescription interrompue par l’acte de poursuite 
se trouvait arrêtée par une impossibilité d’agir, résultant des 
discussions sur la question de compétence; et ne pouvait re- 
commencer son cours qu’à compter du jour où cette question 
a été définitivement résolue. V. arr. cass. 5 avril 1839. J. Pal. 
1839. 2 vol. p. 119. Mangin n” 35G. Le Sellyer n" 2263. 
Codes franc, ann. n° 118 et 146 sur l’article 637. — Ce serait 
appliquer à la prescription criminelle la règle «contra non 
valentem agere non curril prœscriptio » qui lui est complète- 
ment étrangère, ainsi que nous le démontrerons plus loin, 
aux n“* 92 et suiv. 

On ne peut pas appliquer, non plus, à l'instance relative à 
la compétence le principe « actiones semel incluses judicio sal vœ 
permanent. » En effet, ce principe dont l'application aux ac- 
tions criminelles a été repoussée successivement par l'an- 
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cienne jurisprudence , par le code pénal de 1791, et par le 
code de brumaire an 4, est inconciliable avec la disposition 
de l'article 637 du code d’inst. qui fait recommencer le cours 
de la prescription immédiatement à partir de chaque acte de 
poursuite ou d’instruction posé dans l'intervalle des dit ou 
trois premières années à compter du jour où le crime ou le 
délit a été commis. Dans le cas d’incompétence, comme dans 
tous les autres cas, il faut avoir égard uniquement aux divers 
actes dont se compose l’instance engagée, et s’assurer si ceux 
de ces actes, qui doivent être reconnus comme interruptifs, 
d'après les principes que nous venons d’exposer, se sant suc- 
cédés à des intervalles de temps moins longs que le délai fixé 
pour la prescription. 
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EffetN de» Jugements cl arrëU con< radlclol re«, cl Influence de 
l'appel cl du recouru eu cas* aile :> sur la prescription de rucllou. 


41. — L’article 637 porte : « S’il a été fait dans cet inter- 
valle des ectes d’instruction ou de poursuite non suivis de ju- 
gement. » De quelle espèce de jugement le législateur a-t-il 
\oulu parler? et quel sera le sort de l’action lorsqu’elle vien- 
dra à renaître par suite de l’anéantissement du jugement? 

Pour comprendre toute l’importance de ces questions po- 
sonsun exemple qui en fasse ressortir les principales difficul- 
tés : les dix ou trois premières années sont comme non ave- 
nues pour la prescription, par suite d’un acte de poursuite 
fait la veille de l’expiration de ce délai; une nouvelle pres- 
cription commence et, comme nous l’avons vu, tous les actes 
de poursuite ou d’iustruction qui suivront ne pourront plus 
l’interrompre : supposons maintenant que la veille du jour où 
cette nouvelle prescription allait être acquise, il soit intervenu 
un jugement sujet à appel ou au recours en cassation : le con- 
damné interjette appel ou se pourvoit en cassation, et le juge- 
ment est annulé ou cassé : Dans ces cas sera-t-il admis à se 
prévaloir de l’anéantissement du jugement et de l’écoulement 
de la nouvelle période de dix ou de trois années, et pourra-t-il 
prétendre que l’article G37 s’oppose à ce qu’il soit de nouveau 
mis en jugement? 

Au premier abord , l’affirmative apparaît comme une con- 
séquence rigoureuse du principe quod uullum est, nuliumpro- 
ducit effectum, combiné avec la disposition de l’article G37. 

Le code d’instruction qui , par ses articles 635 et 63G, fait 
courir la prescription de la peine à compter de la date des 
arrêts, ou du jour où les jugemens ne pourront plus être atta- 
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qués par la voie de l’appel , suppose nécessairement que les 
arrêts et jugements ont échappé à la cassation et sont devenus 
irrévocables. C’est sans doute aussi de pareils jugements et ar- 
rêts que le législateur a entendu parler dans les articles G37 
et 638, puisque ce sont les seuls qui mettent réellement fin 
à l’action : il nous semble même que cela résulte de la ma- 
nière dont M r le comte Réal s'est exprimé dans l’exposé des 
motifs, en parlant des crimes et délits. 

« Dans les deux autres cas, y est-il dit, s’il y a des pour- 
suites sans jugement, le délai delà prescription courra à comp- 
ter du dernier acte. Est-il inlervernu jugement, il prononce des 
condamnations civiles et des peines. Les condamnations ci- 
viles sc prescriront d’après les règles établies par le code Na- 
poléon : les peines se prescriront, etc. » 

M' Mangin, n°‘ 338 et 339, admet également qu’il s’agit 
dans l’article 637 de jugements définitifs de condamnation ; un 
jugement qui peut être réformé n’est, dit-il, qu’un acte d’ins- 
truction qui a bien interrompu la prescription , mais qui ne 
fait pas obstacle à ce qu’elle recommence : il invoque l’auto- 
rité de 31 r le Président Barris qui explique de la manière sui- 
vante le sensdumot jugement dans l’article précité : «l’article 
638 du code d’instruction , pour la prescription en matière 
correctionnelle, se réfère à l’article 637 pour la prescription 
en matière criminelle ; mais dans cet article 637 le moi juge- 
ment a un sens déterminé pour la procédure criminelle; c’est 
toujours un jugement en dernier ressort ; il n’est donc pas 
étonnant que cet article n’ait rien dit de l’interruption de la 
prescription après un jugement ; puisqu’après un jugement 
en dernier ressort il ne peut plus être question d’interruption 
de la prescription, il ne peut plus s’agir que de la prescription 
de la peine prononcée. 

« Mais dans les affaires correctionnelles il y a un jugement 
en première instance, et il faut lui appliquer l’article 638, 
relativement à l’effet dece jugement. S’il n’en a pas été relevé 
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appel dans le temps fixé , il est devenu jugement en dernier 
ressort, et, ainsi que dans le cas de l’article 637, il n’y a plus 
lieu qu’à la prescription de la peine. S'il en a été relevé appel, 
il ne peut plus être considéré que comme un acte d'instruction; 
etsi depuis le jugement il s’est écoulé un délai suffisant pour 
prescrire, sans qu’il soit fait aucun acte d’instruction ou de 
poursuite, la prescription est acquise. » 

42. — Ces observations sont fort justes. Aussi cette opi- 
nion a-t-elle été admise complètement par un arrêt de la 
cour de Grenoble du 23 juin 1830. J. Pal. t. 23 p. 618, et 
par un arrêt de la cour d’appel de Bruxelles du 27 janvier 
1838. V. J. Pal. partie belge vol. 1837-1840, p. 198. Nous 
ferons cependant remarquer qu’il ne faut pas attacher à la 
dernière partie du passage précité une signification trop ab- 
solue : si le jugement dont il a été relevé appel reste subsister 
au moins en partie, il faudra, à la vérité, le considérer comme 
acte d'instruction, et comme tel il aura un effet interruptif, 
pourvu toutefois qu’il ait été rendu dans l’intervalle des trois 
premières années; car s'il était intervenu après, il n’inter- 
romprait pas plus la prescription que ne le ferait un acte 
ordinaire de poursuite ou d’instruction. Si , au contraire, le 
jugement est annulé, soit pour cause d’incompétence, soit 
pour violation des formes prescrites à peine de nullité , il ne 
produira aucun effet quelconque ; et ce sera à l’appel seul qu’il 
faudra attribuer l’effet interruptif, s’il a été interjeté pendant 
le premier triennal par la partie poursuivante. 

Les mêmes observations s’appliquent naturellement auxju- 
gements et arrêts annulés par la voie de la cassation. Mangin 
ne parle pas des effets du recours en cassation en ce qui con- 
cerne la prescription des crimes et délits; il ne s en est occu- 
pé , comme nous le verrons plus loin , que par rapport aux 
contraventions. Yazeille, parlant dans le n” /82 des jugemens 
et arrêts annulés, se borne à dire qu’en général un acte nul , 
de quelque nature qu’il soit , ne petit interrompre ta prescrip- 
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tion. Ii admet donc aussi qu’un jugement annulé en appel ou 
par voie de cassation ne saurait exercer la moindre inllucnce 
sur la prescription. 

Ce point semble incontestable, d'autant plus que rien n'in- 
dique que le code d'instruction ait innové ou ait voulu à cet 
égard s’écarter des principes du code de brumaire, d’après les- 
quels un jugement ou un arrêt cassé n’exerçait aucune in- 
fluence sur la prescription. En effet, aux termes de l’article 
10 de ce code, si dans les trois ans il avait été commencé des 
poursuites, soit civiles, soit criminelles, l’une et l'autre action 
durait six ans : la conséquence directe et expresse de celte dis- 
position était qu’il fallait nécessairement qu’une décision dé- 
finitive et irrévocable intervint dans ce délai, puisqu’nprès 
son expiration nul ne pouvait plus être recherché. Cet article 
exceptait, il est vrai, lescondamnés par défaut ou contumace, 
qui pouvaient être recherchés aussi longtemps que la peine 
n’était pas prescrite; mais on ne pouvait argumenter de cette 
exception, qui était fondée, comme nous le verrons plus loin, 
sur des raisons toutes particulières. Si donc la condamnation 
contradictoire venait à être anéantie par suite d’un recours 
en appel ou d'un pourvoi en cassation, le condamné était évi- 
demment en droit d’cxciper, contre une nouvelle mise en ju- 
gement, de la disposition qui limitait à six ans la durée de 
l’action. Il importait peu que les articles qui autorisaient le 
recours n’exigeassent pas que la décision définitive, aprèseas- 
sation, fut prononcée dans le délai fixé pour la prescription ; 
puisque leurs dispositions étaient subordonnées à celle de l’ar- 
ticle 10 précité, que le législateur avait placée au rang des 
dispositions préliminaires et dominantes du code. Cette doc- 
trine , au surplus, a été consacrée par un arrêt de la cour de 
cassation du 3 nivése an xi , que rapporte M r Bourguignon , 
dans son traité de la jurisprudence des codes criminels , au 
ii” 7 sur l'article 637, et par lequel il a été décidé qu’un juge- 
ment de condamnation contradictoire qui a été cassé , devant 
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être considéré comme non avenu, n’interrompt pas la prescrip- 
tion, et que le jugement de cassation ne peut avoir l'effet d’un 
jugement de condamnation. 

MM" Teulet, d'Auvilliers et Sulpicy , dans leur annotation 
112 sur le rm'me article , estiment que cette décision doit être 
restreinte à la nullité pour vice de forme qui fait que le juge- 
ment est réputé n’avoir pas eu d’existence; que dans les autres 
cas, quelque soit l’erreur qui en motive la cassation, le juge- 
ment constate légalement l’exercice de l’action publique. Mais 
cette distinction ne saurait être admise : la loi ronge les ju- 
gemens nuis pour fausse application des dispositions pénales 
sur la même ligne que ceux nuis pour vice de forme ou défaut 
de compétence. V. art. 407, 408, 410 et 411 c. inst. crim. : 
les uns et les autres attestent également l’exercice de l’action ; 
mais il manque à tous le caractère légal exigé pour produire 
l’effet interruptif. 

43. — A ce système, que nous adoptons complètement, on 
peut en opposer trois autres ; 1° celui de M r Carnot , d’après 
lequel la seule existence d’un jugement de condamnation con- 
serve l’action, alors même que le jugement viendrait à être an- 
nulé par voie de cassation; 2" celui de M’ Mangin qui a été 
consacré par un arrêt de cassation de France du 21 octobre 
1830, et d’après lequel le simple recours en cassation aurait 
toujours pour effet légal d’interrompre la prescription, non 
point par suite de l’application de l’article 037, et parce qu’il 
serait envisagé comme acte de poureuite ; mais comme une 
conséquence de sa nature particulière; et 3" celui d’un arrêt 
de cassation de Belgique, du 11 mors 1830, d’après lequel le 
recours en cassation produirait un effet suspensif de la même 
nature que l’effet suspensif pour les matières civiles. — Ces 
trois systèmes, nous allons les examiner successivement : leur 
analyse fera ressortir davantage le fondement de celui que nous 
défendons. 

44 . M' Carnot, dans son commentaire de l’art. 040 au 
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n* 5, se demande : si le jugement de condamnation à des 
peines de police, rendu en dernier ressort, a été attaqué par 
la voie de la cassation, et que le recours a réussi , y a-t-il 
prescription de l’action, lorsqu’il s’est écoulé plus d'une année 
depuis que le délit a été commis? et il résout la question en 
ces termes : « Le code d’instruction criminelle n’a pas prévu 
le cas : mais comme l’art. 640 ne prononce la déchéance de 
l’action que lorsqu’il n’est pas intervenu de jugement de con- 
damnation dans l’année, et que, dans l’espèce, il en est inter- 
venu un , nous ne pensons pas que la déchéance doive être 
prononcée; sauf à obtenir un nouveau jugement de condam- 
nation dans l’année , à compter du jour où l’annulation du 
premier jugement a été prononcée par la cour de cassation. 
S’il pouvait rester du doute sur cette manière d’appliquer la 
disposition de l’art. 640, il se trouverait levé par la disposi- 
tion de l’art. 4*27. Quel serait le but, en effet , du renvoi de 
l’affaire h un autre tribunal s'il y avait déchéance de l’action? 
Cependant, ajoute-t-il, voyez un arrêt du 3 nivôse an xi, 
dont nous rapportons l’espèce et le dispositif dans nos obser- 
vations sur l’art. 643. » 

Cet arrêt dont parle l’auteur n’est autre que celui que nous 
venons de mentionner plus haut, au n" 42, et qui a été rap- 
porté par M' Bourguignon. 

M r Carnot se montre peu conséquent avec lui-mème : au 
n" 5 de son commentaire sur l’art. 613, il invoque l’autorité 
de ce même arrêt pour établir qu’une citation nulle n’inter- 
rompt pas la prescription, et après en avoir rapporté les con- 
sidérons il ajoute immédiatement « un acte nul, de quelque 
nature qu’il soit, ne peut donc interrompre la prescription. » 

C’est ainsi encore qu’après avoir rapporté au n° 7 de ses 
observations additionnelles sur l’art. 476, un arrêt du 8 août 
1809 qui décide que l’arrêt par contumace serait infecté d’une 
nullité radicale, qu’il n’en aurait pas moins arrêté le cours de 
la prescription ; il fait remarquer que cet arrêt a été rendu 
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par application de l'art. 10 du code de brumaire an iv qui ne 
se trouve pas reproduit dans le code d’instruction, et ajoute : 
« Cette circonstance pourrait faire douter que, si la rtii'me 
question se représentait, elle dùtêtre jugéedans le même sens. 
puisque ce serait faire produire effet à un acte nu!, ce qui serait 
contraire aux principes les plus élémentaires du droit. » Toutes 
ces considérations ne semblent cependant pas l’avoir empêché 
d’être en définitive d’avis qu’il y a, pour le cas dont il s'agit, 
exception à l’axiome que le rien ne produit rien, et que la 
simple existence d’un jugement, quelque éphémère qu'elle soit, 
suffit pour interrompre la prescription et forcer d’en recom- 
mencer une nouvelle. Les raisons qu'il en donne peuvent 
s’appliquer aussi bien au cas prévu par l’art. 637 qu’à celui 
de l’art. 640; c'est pourquoi nous avons jugé devoir nous occu- 
per ici de son système : Mais, hàtons-nous de le dire, rien, 
dans les articles relatifs à la prescription, n’indique que le lé- 
gislateur ait voulu introduire une exception à un principe si 
constamment admis, et si indispensable au maintien de l’ordre 
public et des droits de la défense. Eh quoi ! la condamnation 
aurait été prononcée à huis-clos, on aurait refusé d’entendre 
les moyens de défense du prévenu, laviolation la plus flagrante 
des formalités prescrites à peine d Jnullité auraitété commise ! 
N’importe : un jugement de condamnation a été prononcé ; 
cela suffit; la prescription a été interrompue; c'est à recom- 
mencer! Mais si le second jugement est attaqué par d'autres 
moyens et vient à être cassé; ce sera donc encore une fois à 
recommencer, et ainsi de suite, de manière que la durée de 
l’action pourra se prolonger indéfiniment, et le prévenu être 
traîné de tribunaux en tribunaux sans pitié pour les angoisses 
qu’il aura à souffrir. 

Pourquoi, au surplus, M' Carnot n’élend-il pas son système 
aux actes d’instruction ou de poursuite? l’art. 637 s’explique-t- 
il plus catégoriquement à l’égard de ces actes qu’à l’égard des 
jugemens? Exige-t-il qu’ils ne soient entachés d’aucun vice? 


Digitized by Google 



CHAT. IV. V 44. 


63 

Pourquoi donc cette distinction? ce n’est pas, sans doute la na. 
ture différente de ces actes qui la justifie; car on l’a déjà fait 
observer bien longlems avant notre code : « la loi s’est impo- 
sée des conditions sous lesquelles elle condamnera : ces condi- 
tions ce sont les formalités : si les formalités essentielles 
manquent, il n’y a point d’actes, point de procédures, point 
de jugement. Il existe un être physique, un parchemin, mais 
sans force et sans vertu, incapable de produire aucun effet. 

M' Carnot a senti lui-mèine la faiblesse du motif qu’il a 
donné; aussi s’empresse-t-il d’ajouter que s’il pouvait rester 
du doute, il se trouverait levé par la disposition de l’art. 427; 
quel serait, en effet, dit-il, le but du renvoi de l’affaire devant 
un autre tribunal, s’il y avait déchéance de l’action? Le but en 
serait évidemment, de faire apprécier par d’autres juges, dans 
jes attributions desquels il entre, plus encore que dans celles 
de la cour de cassation, d’examiner si, conformément aux dis- 
positions du code, la prescription est acquise ou non au pré- 
venu. D’ailleurs, si la cour de cassation trouvait dans la pro- 
cédure les éléments suffisants pour la prescription de l’action, 
qu’est-cc qui l’empêcherait de la déclarer acquise et de s’abs- 
tenir de tout renvoi? La prescription, en effet, est d’ordre pu- 
blic, et doit être suppléée d’office par le juge, en tout état de 
cause, parce que, comme l’a dit M' Merlin, repert. v. délits 
forestiers § 13, il ne dépend pas d’un particulier de se sou- 
mettre à une peine qu’il n’a pas encourue et dont il est vala- 
blement libéré ; parc que dans ces matières la loi vient au 
secours de l’accusé ou du préve ni. même malgré lui; et que 
l’exception de prescription est de droit public. La jurisprudence 
est constante et les auteurs sont unanimes à cet égard. V. ar- 
rêt de cass. de France 28 janvier 1843. Sirey 1843 , 1,157. 
Cass, de Belgique 6 oct. 1843. belg. jud. 2’ 1 * année p. 5 et 6. 
Codes français annotés n" 2 inclus 9 sur l’art. 637. Cass, de 
Belgique 8 nov. 1847. Bull. 1848, p. 102. 

M’ Le Sellyer, au n* 2274, a combattu par les mêmes rai- 
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sons que nous l'opinion de M r Carnot. Après avoir rapporté 
l'arrêt du 5 nivôse il ajoute « cette décision cstconformeà la 
solution que nous avons donnée au n° 2254, sur la nécessité 
de la validité des actes de poursuite et d'instruction pour 
qu'ils puissent interrompre la prescription dans les matières 
criminelles et correctionnelles; — et plus loin , répondant à 
l’objection de M r Carnot, il dit « la réponse est facile : il est 
intervenu un jugement , mais son annulation postérieure le 
fait considérer comme n’étant pas intervenu. » 

45. — M r Mangin, au n* 362, examine la même question, 
toujours dans ses rapports seulement avec l’article 640. Il dé- 
sapprouve entièrement les principes émis par M r Carnot : 
« Je crois, dit-il, que c’est par d’autres principes que la ques- 
tion doit être résolue. » 

Cependant la solution qu’il en donne est au fond la même 
que celle qu’en donne M r Carnot : c’est au recours en cassa- 
tion qu’il attribue l’effet interruptif. Cette solution tend, 
comme l'autre, à prolonger indéfiniment les poursuites cri- 
minelles auxquelles le législateur a voulu mettre un terme. 
Les conséquences en sont, à la vérité, peu graves lorsqu’il 
s'agit de simples contraventions de police , dont la poursuite 
moins solennelle n’affecte que légèrement la fortune, le repos 
et l'honneur du prévenu ; mais elles seraient désastreuses si 
les poursuites avaient pour objet un crime ou un délit: or, si 
cette doctrine était fondée, il faudrait nécessairement l’étendre 
nu recours en matières criminelle et correctionnelle; car il 
n’existe aucune raison de différence. 

Si ces auteurs y eussent réfléchi et eussent généralisé la 
question , peut-être eussent-ils reculé devant les résultats 
qu’elle consacre , et qui nous paraissent tellement contraires 
aux sentiments manifestés par le législateur, qu’il faudrait 
des motifs bien puissants pour nous déterminer à lesadmeltre. 
Voyons si M r Mangin a mieux réussi que M r Carnot à établir 
son système. 
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» Les articles 177 et 413 du code d’instruction, dit cet au- 
teur, ont ouvert aux parties et au Ministère public la voie de 
la cassation contre les jugements en dernier ressort rendus en 
matière de police, mais l’art. G40 n’ayant pas assigné un effet 
particulier à ces pourvois ni aux arrêts de cassation qui 
peuvent eu être la suite, il en résulte qu'il les a laissés sous 
l’empire des règles générales. Or, l'effet légal d’un recours en 
cassation régulièrement formé est de conserver l'action pu- 
blique et l’action civile en interrompant la prescription qui 
courait contre elles. 11 est vrai que l’article G40 déclare que 
la prescription est acquise, en matière de simple police, s’il 
n’est pas intervenu dans l'année de jugement de condamna- 
tion, quand même il y aurait eu procès-verbal, saisie, intruc- 
tion ou poursuites : mais cet article ne dit pas que la pres- 
cription sera acquise, quand même il y aurait eu dans l’année 
un jugement définitif, si un pourvoi en cassation a été régu- 
lièrement dirigé contre lui; il ne le dit pas, et il ne pourrait 
pas le dire, puisque par un des articles qui précèdent, le re- 
cours est expressément autorisé. Le code d’instruction n’en- 
joint pas à la cour de cassation, comme il enjoint au tribunal 
de police et au tribunal d’appel, de prononcer sur l’affaire dans 
un délai déterminé, mais c’est parce que la cour de cassation 
n’est pas un degré de juridiction ; qu’instituée pour veiller à 
ce que les jugements gardent exactement les lois, elle ne juge 
ni les contraventions, ni les délits, ni les crimes; c’est aussi 
pareeque l’article 425 de ce code lui recommande, d’une ma- 
nière générale, de statuer sur les pourvois dans toutes les ma- 
tières criminelles, dans le mois de la réception des pièces. 
L’art. G40 n’est pas le seul qu’il faille consulter; il se coor- 
donne nécessairement avec tous ceux qui autorisent le recours 
en cassation contre les jugements des tribunaux de police, et 
il en reçoit toutes les modifications qui sont les conséquences 
nécessaires d’un pareil recours. Ces conséquences nécessaires 
sont l’interruption de la prescription pendant tout le temps que 

5. 
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dure le pourvoi, et si la cassation est prononcée, que les tribu- 
naux, saisis par le renvoi, aient, a compter de la réception 
des pièces, le même délai que celui qu’avaient les tribunaux 
auxquels ils sont substitués. » 

Les derniers mots de ce passage pourraient faire croire que 
l’auteur n’attribue, en réalité, au recours qu’un simple effet 
suspensif; mais l’arrêt de cassation qu’il rapporte comme 
ayant adopté sa doctrine , et surtout les idées qu’il a exposées 
au n* 360, démontrent clairement que, d’après lui, le recours 
rend comme non avenu tout le temps qui a précédé. 

Quant aux raisons qu’il donne, elles peuvent se réduire aux 
trois propositions suivantes : 1* Les articles 177 et 413 auto- 
risent le recours contre tout jugement; 2“ s'il n été réguliè- 
rement formé, il a pour effet légal et nécessaire de conserver 
les deux actions en interrompant la prescription ; 3* l’article 
640 n’assigne point d’effet particulier aux pourvois, il n’en 
parle pas ; il doit se coordonner avec les dispositions qui le 
précèdent et autorisent le recours , et en recevoir toutes les 
modifications qui sont les conséquences de ce recours. 

La première proposition, nous l'admettons également et 
même sans réserve : nous pensons que , dans le cas de l’art. 
640, le recours peut être interjeté après l’année pour faire 
anéantir le jugement de condamnation , mais ce but atteint, 
restera toujours la question de savoir si la prescription a été 
interrompue : l’auteur affirme que tel est l’effet légal et né- 
cessaire du recours, sans en donner aucun motif; voilà ce- 
pendant ce qu’il eût fallu faire, à moins de s’appuyer sur un 
texte formel de loi. Nous n’en connaissons point d’autre que 
celui des articles 637 et 640. Le recours, lorsqu’il a été formé 
par le Ministère public ou par la partie lésée, peut être re- 
gardé comme un acte de poursuite de leur part; car comme 
l’a dit M' Yazeille, au n" 201, attaquer le jugement cl le faire 
annuler, c'est suivre ou faire revivre f instance . Ce recours peut 
par conséquent, en matière criminelle et correctionnelle, in- 
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terrompre la prescription , pourvu qu'il ait été formé dans 
l’intervalle des dis ou trois premières années à compter du 
jour du crime ou du délit : mais en matière de simple police, 
le principe de l’interruption n’est pas admis : c’est à l’appel 
seul que l’article 640 reconnaît le pouvoir de prolonger la 
durée des actions. Le code ne dit rien de plus; son silence 
plaide donc contre l’affirmation de l’auteur, puisque l’inter- 
ruption, en cette matière, forme exception. 

Remarquons, d’ailleurs, que les articles 409 et 442 auto- 
risent le pourvoi dans le seul intérêt de la loi; de manière 
que la conservation des actions n’en est pas un effet aussi né- 
cessaire qu’il le proclame : nous pensons même être plus dans 
le vrai en disant que le recours en cassation n’a pas été établi 
en vue des actions et de leur exercice; car il est également 
ouvert au condamné; et que son effet légal, ou plutôt son but 
principal est de dénoncer à la cour régulatrice l’infraction aux 
lois commise dans le jugement ou dans l’instruction qui l’a 
précédé, et d’en provoquer la répression , soit dans l’intérêt 
des parties, si l’action se trouve encore dans les conditions 
voulues pour pouvoir être exercée, soit dans l’intérêt seul de 
la conservation de la loi, si l’action ne se trouve plus dans ces 
conditions. C’est un procès d’une nature particulière dirigé 
contre le jugement, et dans lequel les magistrats n’ont pas à 
s’occuper de l’influence que pourrait avoir leur décision sur 
le sort de l’action. M' Mangin l’a dit lui-même ; la cour de 
cassation instituée seulement pour veiller è ce que les juge- 
ments gardent exactement la loi, ne juge ni les contraventions, 
ni les délits, ni les crimes. Il n’est donc pas étonnant que 
dans le titre qui traite de la procédure devant celte cour on 
ne trouve rien qui ait rapport à la prescription de l’action: 
comme il n’est pas étonnant non plus que, dans le titre rela- 
tif h la prescription, le législateur se soit tû sur l’effet que 
pourrait exercer, en cette matière, le recours en cassation. Les 
dispositions de ces titres peuvent recevoir leur entière appli- 
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cation, sans sc contrarier, ou sans avoir pour cela à subir, de 
part ou d’autre, aucune modification sensible : et si les dispo- 
sitions de l’un ou de l’autre de ces deux titres devaient même, 
pour opérer leur conciliation , subir des modifications; ce se- 
rait aux dispositions relatives à la cassation qu’il faudrait les 
faire supporter, plutût qu’aux dispositions concernant la pres- 
cription. Nous en avons déjà fait l’observation plus haut; ces 
dernières dispositions étaient placées en tète du code de bru- 
maire et dominaient, par conséquent, sur toutes les autres 
matières. Le code d’instruction n’a pas innové à cet égard ; 
l’article 2 porte : «l’une et l’autre action s'éteignent par la 
prescription, ainsi qu’il est réglé au livre 2, titre 8 chapitre 
5 de la prescription. » Les dispositions relatives à la pres- 
cription appartiennent donc, comme sous la législation pré- 
cédente, aux dispositions préliminaires et dominantes", le 
législateur de 1808 n’en a fait l’objet d’un chapitre particu- 
lier qu’en considération de l’extension du nouveau système 
qu’il a établi. 

46. — L’arrêt delà cour de cassation de France, du 21 oc- 
tobre 1830, qui a adopté la doctrine de Mangin, et auquel 
M' Yazeille, au n” 751, n’a donné qu’une approbation dubi- 
tative, a été rendu dans l’espèce suivante : Gilbert est traduit 
devant le tribunal de police, à raison d’une contravention 
commise le 1" mars 1829. Le 27 février 1830, conséquem- 
ment la veille du jour où la prescription devait s’accomplir , 
je tribunal rend un jugement qui l’absout. Le Ministère pu- 
blic se pourvoit en cassation, le 1" mars suivant; le 25, la 
cour de cassation annuité le jugement et renvoie l'affaire de- 
vant un autre tribunal de police. Le 30 août, ce tribunal , sur 
le motif que dans le cours de l’année à compter du 1" mars 
1829, jour de la contravention, il n'est point intervenu de ju- 
gement de condamnation, déclare l’action prescrite. Pourvoi 
en cassation et arrêt qui casse celte décision : a Attendu, en 
droit, que des dispositions formelles des articles 177 et 413 
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du code d’instruction , il résulte que la voie du recours en 
cassation est ouverte au Ministère public contre tout juge- 
ment quelconque rendu en dernier ressort par les tribunaux 
de police; et que l’exercice de ce recours n’est assujetti à 
d’autres règles et à d’autres conditions qu’aux formes et aux 
délais prescrits par l’art. 373 ; qu’ainsi un tel pourvoi , étant 
régulièrement formé, doit produire son effet légal, quelle que 
soit la nature du jugement qui en est l’objet; que l’art. 040, 
tout en déclarant que l’action publique contre une contraven- 
tion de police est prescrite après une année, à compter du 
jour où elle a été commise, si dans cet intervalle il n’est pas 
intervenu de condamnation , ne présente aucune disposition 
restrictive du droit de recours accordé par la loi à la partie 
publique ; que les termes de cet article , relatifs à l’appel, ex- 
clusivement réservé au prévenu contre une condamnation ou 
contre un jugement définitif qu’il voudrait attaquer, ne se 
rapportent qu’à lui , et que la voie de l’appel y étant seule 
prévue et mentionnée, on ne peut rien en induire contre les 
effets d’une autre voie de droit, dont il ne parle pas; que si 
le législateur a trouvé juste d’accorder au Ministère public 
une prorogation de délai, par suite de l’appel interjeté par le 
prévenu , l’effet nécessaire du seul recours laissé à la partie 
publique contre un jugement illégal , doit être de proroger 
également la durée de l’action; qu’aulrement le recours serait 
illusoire et que la répression des contraventions de police , 
les plus contraires à l’ordre public, deviendrait souvent im- 
possible; que l’exercice d’un droit aussi positif, aussi néces- 
saire à la vindicte publique, ne peut être annihilé par une ar- 
bitraire extension de dispositions législatives qui lui sont 
étrangères; et qu’exiger enfin du Ministère public qu’il y ait 
eu sur sa poursuite condamnation dans l’année, quand il 
n’exerce son recours que parce que la condamnation par lui 
requise n’a pas été prononcée ; juger qu’un pourvoi exercé en 
temps utile n’a pu interrompre la prescription , c’est vouloir 
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par suite d’un jugement qu’il n'a pu empêcher, lui ravir l’arme 
que la loi lui avait mise entre les mains. » 

La première partie des considérants de cet arrêt n’est que 
la reproduction, comme l’on voit, des motifs donnés par 
M' Mangin, et dont nous avons démontré le peu de fonde- 
ment. 

Nous avons peine à comprendre comment ces motifs ont 
pu l’emporter auprès de la cour chargée de veiller au maintien 
de la loi, sur le texte si précis et si positif de l’art. 640; Mal- 
gré le respect que cette cour nous inspire, nous ne saurions 
nous le dissimuler, il était impossible de violer plus ouverte- 
ment le texte et l’esprit de la loi, qu’elle l’a fait en cette occa- 
sion. Nous admettrions sans réserve la doctrine de M r Man- 
gin, qu’encore la décision du tribunal de police, fondée sur 
l’absence de toute condamnation prononcéedans l’année, nous 
paraîtrait inattaquable. Cette décision conforme à l’opinion 
de M' Carnot, n” 2 sur l’art 640, l’est aussi à celle de M r Le- 
sellyer, n* 2271. La cour de cassation, comme l’attestent les 
derniers considérants de l’arrêt , s’est trop préoccupée de la 
crainte de voir le prévenu échapper à la peine encourue, et 
s’est trop exagérée les conséquences d’une rigoureuse appli- 
cation de l’art. 640 : elle a perdu de vue les motifs qui 
ont guidé le législateur et oublié le principe qui veut que, 
dans le doute, la solution favorable prévale. 

L’impunité n’aurait pas rendu le recours illusoire : l’arrêt 
de la cour aurait toujours été un avertissement contre le re- 
tour des mêmes écarts, et c’était bien là le point essentiel; 
car l’ordre public n’est que médiocrement intéressé à ce qu’une 
contravention de police reste impunie, par suite d’un con- 
cours de circonstances qui n’est de nature à se reproduire que 
rarement. Le législateur, lui, n’y a pas attaché cette extrême 
importance ; la cour s’en serait convaincue, comme nous, si 
elle avait songé un instant à la disposition de l’art. 172 de ce 
code, qui interdit au Ministère public la voie de l’appel contre 
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les jugements d’absolution ou d'acquittement en matière de 
simple police. En cas d’appel de la part du prévenu, l'art- 
640 proroge, il est vrai, la durée de l’action au profit de la 
partie publique; mais pas au-delà du terme d’un au : dans ce 
nouveau délai l’afiTnire doit être définitivement terminée, à 
peine de déchéance de l’action. Le législateur a bien claire- 
ment exprimé son intention à cet égard ;et cependant d’après 
la doctrine de la cour , il aurait encore parlé en vain dans ce 
cas comme dans celui qui fait l’objet de l’arrêt ; et le recours 
contre la décision en appel viendrait donner à l'action une vie 
et des forces nouvelles! Non cela n’est pas admissible. Le de- 
voir du jurisconsulte est de concilier les différentes disposi- 
tions d’une même loi, et non d’étendre la portée des unes aux 
dépens de celle des autres. Restreindre l'art. 640, comme l’a 
fait la cour, c’est lui enlever presque tous scs effets. Les dis- 
positions concernant le recours sont , par leur grande géné- 
ralité, plus susceptibles de restrictions que ne l’estcelledecet 
article. La restriction qu’elles auraient à subir, pour opérer 
la conciliation, est nulle, en comparaison de celle qu’il faudrait 
imposer à cette dernière pour atteindre le même but, et rentre 
plus naturellement dans l’esprit qui les a dictées, esprit plein 
de sollicitude pour ceux qui ne sont que prévenus, et émi- 
nemment contraire à tout ce qui pourrait prolonger trop les 
poursuites. 

47. — Nous avons, vu au n* 2, qu’en droit romain l’affaire 
criminelle devait être terminée dans les deux ans , à défaut 
de quoi l’accusé devait être absous : J. Voet, livr. 5 titre 1" 
n* 53, en donne pour raison « Quod brevius lempus desideret 
gravis miserque reorum status..., quostristis urget pœnæ expec- 
talio, quee ipsâ sœpèpœnà moleslior est. » La durée de la pour- 
suite était même une cause qui autorisait les juges à réduire 
la peine encourue. Y. Dunod. des prescriptions ch. 9 p. 188 
et suiv. loi 25. Dig. de pœnis et loi 23 cod. de ptenis. Muyart 
de Vouglans, p. 44 n” 26 et 27. 


Digitized by Google 



72 


Cli Al*. I V. 


.v i / . 


Le législateur français, il est vrai, n’a pas reproduit ces dis- 
positions dans le code d’instruction, mais il suffit de lire tout 
ce qui a été dit dans les discussions du conseil d'Etat, les ex- 
posés des motifs et les rapports au corps législatif, pour se 
convaincre combien il s'est constamment préoccupé du sort 
malheureux du prévenu, aux angoisses duquel il a voulu 
qu’un terme fut mis. Les passages que nous allons rapporter 
et qui tous sont relatifs à la cassation , témoignent de cette 
sollicitude, et prouvent qu’il a préféré que le délit reste im- 
puni plutôt que de laisser troubler, par une jioursuitc trop 
prolongée, l’existence d’un homme qui, en définitive, pour- 
rait être reconnu innocent. 

« A l’égard de l’accusé, a dit fll T le comte Berlier dans la 
discussion au conseil d’Etat, c’est pour lui que le recours doit 
exister avec toute la latitude que la raison permet ; ainsi 
toute nullité qui sera admise par le code et qui n’aura pas été 
couverte, deviendra pour lui un moyen de cassation : toute 
décision contraire blesserait les premières notions de la ma- 
tière ; » et parlant des bornes à mettre à l’exercice du recours 
par la partie publique et la partie civile, il ajoute : « La par- 
tie publique ne saurait attaquer un arrêt d'absolution autre- 
ment que dans le pur intérêt de la loi, moins encore à raison 
de la difficulté qu’il y aurait toujours d’assigner l’infiuence 
que la formalité omise aurait eue sur la déclaration du jury, 
qu'à cause du respect que l humanité commande au cas d'absolu- 
tion. Qu’on se figure, en effet, un homme qui aura attendu 
dons les prisons pendant un an ou plus, l’arrêt qui vient de 
l’absoudre ; peut-on, sans barbarie, le livrer de nouveau aux 
angoisses d’une nouvelle procédure criminelle, et prolonger, 
par rapport à lui, les horreurs d’une accusation dont il était 
absous? La loi ne peut ainsi se jouer des hommes placés dans 
cette malheureuse position : c'est à ses ministres à veiller , ou à 
répondre de leur négligence, s’ils ne veillent pas; mais au-delà de 
l’absolution solennel le, il ne doitpas rester d’action contre lui. » 
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Le môme orateur s’exprime encore de la manière suivante 
dans l’expose des motifs : « Sans doute l’ordre public réclame 
aussi beaucoup de sollicitude et de respect ; sans doute le Mi- 
nistère public doit être armé d’assez de pouvoir pour empêcher 
la violation des lois; mais s’il n’a pas employé pendant l’ins- 
truction tous les moyens qui lui étaient offerts , ou s'il a né- 
gligé de surveiller la procédure, convient-il que cette conduite, 
étrangère à l’accusé , puisse ravir à celui-ci le béné/icc de sa libé- 
ration ? » 

Enfin M. Cholct, dans son rapport au corps législatif, ex- 
primant les mômes sentiments, a prononcé ces paroles : « D'a- 
près l’art. 409, l’accusé qui aura été acquitté en matière cri- 
minelle, n'aura à se défendre contre aucun recours en cassa- 
tion , môme quand son acquittement aurait été prononcé sur 
une instruction vicieuse. Cette disposition est conforme à l'é- 
quité: il y aurait rigueur approchant de l’injustice à per- 
mettre qu’un accusé qui aurait éprouvé les anxiétés , qui sont la 
suite dune instruction , fût une seconde fois dans une situation 
aussi pénible , parce que les juges qui aw aient préparé son ju- 
gement se seraient écartés de leur devoir, au surplus, la faute 
des juges, ne tirera pas fi conséquence pour l’avenir : le môme 
art. 409 veut que dans l’intérêt de la loi, le Ministère public 
réclame contre les erreurs commises : la cour de cassation les 
réformera, et rappellera les juges à l'exécution de la loi qu’ils 
auraient omise. » 

Lors de la discussion au conseil d’Etat, le comte Berlier 
penchait pour étendre le principe de l’art. 409 aux matières 
correctionnelles et de police ; « car l’homme, disait- il, qui a 
été arrêté et qu’un arrêt ou jugement en dernier ressort met 
en liberté, peut-il de nouveau se voir exposé à une procédure 
dont le résultat peut être un emprisonnement? » Cette ex- 
tension n’a pas été accueillie, par le motif que dans ces ma- 
tières les formes de l’instruction sont moins solennelles et 
moins rigoureuses; cependant l'observation du comte Berlier 
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a donne lieu à une nouvelle faveur pour le prévenu; elle a 
amené l'ajoute du paragraphe de l'art. 413 qui statue : qu'en 
cas de renvoi, nul ne pourra se prévaloir contre lui de la viola- 
tion ou omission des formes prescrites pour assurer sa défense. 
V. Locré t. 14, p. 177, 193 et 199. 

En présence de ces sentiments favorables au prévenu, si hau- 
tement manifestés par tous les organes du pouvoir législatif; 
et qu'on rencontre également dans l’exposé des motifs et dans 
le rapport sur la prescription, comment admettre la doctrine 
si rigoureuse de la cour de cassation de France? 

M' Lesellyer, au n” 2275, a aussi combattu cette doctrine 
ainsi quel’opiniondeM' Mangin, mais il s'est également borné 
à traiter la question par rapport aux simples contraventions 
de police. 

48. — Un second arrêt de la cour de cassation de France a 
encore décidé la question dans le même sens que celui que 
nous venons de combattre : il est du G juin 183G; nous ne 
l’avons pas sous les yeux; mais d'après les observations de 
MM" Chauveau et Hélie consignées dans la Revue des Revues 
de droit l. 1" p. 107 et 108, il doit avoir cassé une décision 
de la cour d'Orléans, qui avait cru qu’il fallait assimiler 
complètement le pourvoi à l'appel, dans l’espèce prévue pa r 
l’art. 640 du code d’instruction, et attribuer à ces deux 
voies de recours les mêmes effets sur la prescription. 

Les auteurs que nous venons de citer ont pensé, au con- 
traire, que l’art. 640 en déclarant l’appel interruptif , mais non 
suspensif de la prescription annale, crée une exception au 
droit commun, qui ne peut être étendue au delà de ses 
termes; et qu'on ne peut donc l'appliquer au recours en cas- 
sation auquel il faut attribuer un effet à la fois interruptif et 
suspensif de la prescription, puisqu'en droit commun il pro- 
duit cet effet, et que l’on cherche vainement une dérogation à 
cette règle. 

Nous pensons également que le système de la cour d’Or- 
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léans ne doit pas être admis; mais par d’autres motifs. Jus- 
qu’à présent, puraît— il, on ne s’est pas bien rendu compte du 
vrai caractère de la disposition de l’art. 640 qui concerne 
l’appel. Cette disposition est exceptionnelle sous trois rap- 
ports différents : d'abord elle forme exception ou principe de 
non-interruption que proclame cet article pour les matières 
de simple police; en second lieu elle est exceptionnelle au 
principe même de l'article 637. En effet, cet article n’accorde 
l’effet interruptif qu’aux actes qui ont été faits dans l’inter- 
valle de la première période de prescription, c'est-à-dire, 
dans l’intervalle des dix ou trois premières années, tandis que 
l’art. 640 attribue cet effet à l’appel, alors même qu’il aurait 
été interjeté après le délai d’un an fixé pour la prescription 
des contraventions de police. Enfin cette disposition forme 
encore exception au principe d’après lequel l’interruption ne 
peut résulter que d’un acte émané delà partie poursuivante ou 
d’un acte d’instruction émané des autorités judiciaires. En 
effet, en matière de contraventions de police, d’après une ju- 
risprudence fondée sur une saine interprétation de l’art. 172, 
la faculté d’appeler appartient au condamné seul et non à la 
partie poursuivante; de manière que si l’on pouvait même 
admettre l’assimilation faite par la cour d’Orléans, il faudrait 
pour qu’elle fut complète, restreindre l’application de l’art. 640 
au seul pourvoi émané du prévenu. 

Quant à l’observation faite par MM" Chauveau et Hélie, 
que le recours en cassation aurait un effet à la fois interrup- 
tif et sus/xnsif , nous verrons plus loin, lorsque nous discute- 
rons la doctrine de notre cour de cassation, quelle n’est pas 
exacte ; que si en droit commun , c’est-à-dire, en matière ci- 
vile, ce double effet est attribué aux pourvois, cela tient à la 
nature même de la prescription civile; mais qu’en matière 
criminelle on ne peut leur attribuer qu’un seul de ces effets, 
à savoir l’effet interruptif, en les rangeant parmi les actes de 
poursuite. 
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Du reste, ces auteurs soutiennent la doctrine de la cour de 
cassation : ils reconnaissent que l'objection la plus difficile à 
détruire est celle déduite de sa conséquence qui pourrait être 
qu'une poursuite de police fut suspendue indéfiniment, non- 
obstant le vœu formel du législateur de mettre un terme 
prompt à ces procédures: mais, disent-ils, ces inconvénients 
hypothétiques ne sont pas réels, car il n’est pas à présumer 
que le Ministère public reste dans l'inaction après avoir for- 
mulé son pourvoi, et cpie la cour de cassation, dont la loi pro- 
voque la célérité dans les atl'aires de celte nature, les laisse 
sans terme, pendantes devant elle. 

Ces auteurs n’ont pas fait attention que dans une seule et 
même affaire il peut "y avoir plusieurs pourvois, de manière 
que la prolongation indéfinie des poursuites peut avoir lieu 
indépendammentde toute ladiligencc possible, et du Ministère 
public et de la cour de cassation. Cette hypothèse s’est déjà 
réalisée plusieurs fois , notamment dans l'affaire de simple 
police contre la dame veuve Delabonde qui a donné lieu à 
trois arrêts de cassation (V. arr. cass. 19 octobre 1842) ; et 
dans l’affaire en diffamation contre les sieurs Salmon Ri- 
chommc et de Blessebois, terminé par arrêt de rejet du 5 avril 
1839, dans laquelle il est intervenu quatre arrêts de la cour 
Régulatrice, trois arrêts de cours Royales, un arrêt de cour 
d’Assises et vin jugement. L'espèce suivante nous en fournit un 
nouvel exemple assez remarquable. 

49. — La cour de cassation de Belgique a eu à s’occuper 
de la même question. Une condamnation avait été prononcée 
dans l’année : elle fut cassée; renvoyée devant le tribunal de 
Malines, la prévenue demande son renvoi en simple police. Sa 
demande n’ayant pas été admise, elle se pourvût de nouveau 
en cassation. Après avoir sollicité et obtenu diverses remises, 
elle se désista du pourv oi, neuf jours avant l’échéance de l’an- 
née à compter du jour où la contravention avait étécommise. 
L'instruction fut reprise; divers incidents survinrent encore, 
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de manière que l’affaire ne fut en état d’étre jugée qu’après 
que l’année était déjà écoulée : la prévenue excipa alors de 
l’art. 640; mais le tribunal de Mulines, adoptant la doctrine 
de Carnot, et se fondant sur ce que cet article ne distingue 
pas si le jugement de condamnation a été maintenu ou an- 
nulé , repoussa l’exception de prescription , et condamua la 
prévenue qui se pourvut une troisième fois en cassation. 

M' l’avocat-général qui a porté la parole dans cette affaire, 
abandonna la doctrine du tribunal de Matines et adopta un 
autre système; il estima qu’il fallait attribuer au recours un 
effet suspensif et, par conséquent ne tenir aucun compte, 
dans la computation du délai de la prescription , du temps 
écoulé pendant la procédure en cassation. La cour de cassa- 
tion accueillit ce système; son arrétdu 11 mars 1836eslainsi 
conçu : 

« Attendu que l’art. 640, en n’accordant qu’un an au Mi- 
nistère public pour obtenir un jugement de condamnation, et 
en écartant tous actes qui, en thèse générale, opèrent l’inter- 
ruption de la prescription, n’a eu pour effet que d’imprimer 
à la poursuite de ces contraventions une marche rapide ; mais 
nullement de mettre le Ministère public dans l’impossibilité 
de parvenir à la répression de ces infractions lorsque , par le 
fait de la partie prévenue et de la loi, il aura été mis dans 
l’impossibilité d’agir ; 

» Que cela résulte évidemment de la partie de l’article qui, 
en cas d’appel , accorde un nouveau délai d’un an pour l’exer- 
cice de l’action publique; que s’il est vrai de dire qu’en matière 
criminelle tout est de stricte interprétation, et qu’on ne peut 
étendre, par analogie , aux pourvois en cassation une disposi- 
tion qui n’a été portée que dans le cas d’appel , cette 
maxime ne peut être invoquée que pour le cas où l’on vou- 
drait, à l’instar de ce qui est établi pour l’appel, accorder 
un nouveau délai d’une année à dater de la notification du pour- 
voi en cassation , et nullement pour le cas où en déduisant le 
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temps d inaction forcée dans laquelle les i des légaux du prévenu 
ont placé le Ministère public , on trouve que celui-ci n’a pas eu 
l'année entière accordée par l'art. 040, pour parvenir à la ré- 
pression delà contravention; qu alors l'esprit dans lequel a été 
porté cet article, ainsi que les principes généraux veulent que le 
temps d’inaction forcée soit déduit du temps utile pour pour- 
suivre. 

» Attendu que pendant le temps qui s’est écoulé depuis le 
premier pourvoi formé par Désirée Gobart, jusqu’au jour au- 
quel il a été évacué par l’arrêt de cette cour en date du 8 jan- 
vier 1835, il s’est écoulé un mois vingt-sept jours ; que pen- 
dant le temps du second pourvoi jusqu'au jour du désistement 
il s'est écoulé deux mois et deux jours, ce qui forme un total 
de trois mois vingt-neuf jours; 

» Attendu qncla contravention, de l’aveu même de la partie 
demanderesse, date du 15 août 1834, et que le jugement dé- 
finitif qui fait l'objet du troisième pourvoi a été rendu le 21 
septembre 1835; que l’intervalle qui s’est écoulé entre les deux 
époques n’est que de treize mois et six jours; qu’en dédui- 
sant de ce temps les trois mois vingt-neuf jours mentionnés 
ci-dessus, il restait encore au 21 septembre 1835 deux mois 
et vingt-trois jours utiles; 

» Attendu qu'en rejetant, dans un semblable état de cause, 
l’exception de prescription déduite de l’art. 640, le tribunal 
de Malines, loin de contrevenir à cet article, en a fait au con- 
traire une juste application.» V. Bull; de cassation, 1836, 
p. 183. et suiv. 

La cour de cassation de Belgique a donc repoussé la doc- 
trine de M’ Carnot ainsi que celle de M r Mangin et de la cour 
de cassation de France; mais elle en offre à notre examen une 
troisième, d'après laquelle un recours en cassation produirait 
un effet purement suspensif. Cette doctrine qui n'a, que nous 
sachions , aucun antécédent, a au moins cet avantage sur les 
deux premières, que scs conséquences heurtent moins directe- 
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ment le texte de la loi, et sont bien moins graves, en ce que 
la durée desactions ne sera pas démesurément prolongée : mais 
trouve-t-elleson fondement dans les dispositionsdu code d'ins- 
truction ou dans l’esprit qui les a dictées ? ou n'est-elle en 
réalité qu’un emprunt fait aux principes du code civil pour 
suppléer au silence dece code, comme doit le faire supposer le 
passage de l'arrêt , où la cour invoque les principe * généraux 
qui veulent que le temps d’inaction forcée soit déduit du temps 
utile pour poursuivre. 

50. — Avant d’aborder ces questions, nous avons quelques 
remarques à faire, que l’affaire qui a donné lieu à l’arrêt nous 
suggère : il s’agissait de quatre croisées, que, probablement 
par ignorance des dispositions de la loi, la prévenue avait fait 
ouvrir dans le mur de sa maison, sans avoir obtenu l'autorisa- 
tion de l’administration communale; l’infraction était bien ca- 
ractérisée, mais de minime importance pour l’ordre public; 
pour la prévenue, au contraire, contre laquelle on requérait 
la démolition des travaux et l’applicatiou d’une peine, l’affaire 
était plus grave. 11 était donc bien naturel qu’elle mit en 
œuvre tous les moyens légaux pour se soustraire à ces con- 
séquences. Quatorze mois se sont passés pourelle en poursuites 
et procédures qui n’ont abouti qu’à la minime peine de cinq 
francs d’amende! à qui en attribuer la faute? à la prévenue? 
non, sans doute : trois pourvois ont été formés successivement 
par elle : elle était dans son droit en les formant; tous trois, 
d’ailleurs étaient fondés. Ce n’était pas elle qui avait donné 
lieu aux nullités : la première fois, le tribunal correctionnel 
l’avait condamnée à unepeineexcédant le maximum des peines 
de simple police. C’était bien la faute des juges; ce sont eux 
qui ont donné lieu au recours et à la cassation de leur juge- 
ment. Traduite devant un autre tribunal correctionnel , elle 
use d’un droit que lui reconnaît, sinon la loi en termes exprès, 
du moins la jurisprudence de notre cour de cassation , fondée 
sur les véritables principes, et demande à être renvoyée devant 
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son juge naturel, en simple police : le tribunal rejette cette 
conclusion : le recours qu'elle a formée contre celte seconde 
décision, et qui devait immanquablement réussir, n'était donc 
encore que la conséquence de l’erreur des juges. Il est vrai 
que pour en finir elle a préféré se désister de son pourvoi , 
parce qu’elle espérait en être quitte pour une simple amende; 
peut-être comptait-elle aussi que la disposition protectrice de 
Fart. 6l0 serait venue l’affranchir de toute peine : quoiqu’il 
en soit, elle a été déçue dans son attente : le tribunal ne s’est 
pas borné à rejeter le moyen de prescription; mais commet- 
tant une nouvelle erreur, il aggrave illégalement son sort en 
la condamnant à démolir ses travaux , et est cause d’un troi- 
sième pourvoi et d’une seconde cassation. Ces trois pourvois 
successifs dans une affaire aussi simple, prouvent que la sup- 
position que nous avons faite n’avait rien d’exagéré, et que si 
la doctrine de M r Mangin et de la cour de cassation de France 
pouvait être admise, il serait désormais impossible d’assigner 
un terme aux actions. 

On ne nous accusera point d'avoir voulu jeter le moindre 
blâme sur les magistrats qui ont siégé dans cette affaire : on 
comprend trop combien il est impossible, même au juge le 
plus attentif et le plus versé dans le droit, de ne pas com- 
mettre d’erreurs dans l’application journalière des lois. Mous 
avons seulement voulu faire ressortir cette vérité, qui découle 
d’ailleurs des passages des orateurs du gouvernement rappor- 
tés plus haut, au n* 47, que les nullités qui donnent lieu au 
recours sont le fait des magistrats, et jamais du prévenu ou 
de l'accusé, qui ne doit pas en souffrir; car, comme l’a ob- 
servé fort bien le comte Berlier, « ce n’est pas lui qui choisit 
ses juges; il se défend là où il est traduit. » 

Le prévenu ne peut être poursuivi ni condamné légalement 
qu’à condition que les magistrats remplissent les formalités 
essentielles et ne s’écartent pas de la loi. C’est contre ces 
écarts, et comme remède, que la loi a établi le recours. Si le 
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prévenu est forcé de l’employer, et si son pourvoi arrête l’exer- 
cice de l’action, ce n’est assurément ni lui, ni même la loi, 
qui en sont cause : vouloir en faire retomber sur lui les consé- 
quences . surlout lorsque le pourvoi est fondé, serait une 
injustice : la raison s’y oppose, car ce serait tourner contre 
lui les armes que la loi ne lui a mises en mains que pour sa 
défense. C’est donc à tort , selon nous , que la cour de cas- 
sation a retranché à la prévenue les trois mois et vingt-neuf 
jours d’inaction, en admettant même les principes qu’elle 
émet. Ce temps d’ailleurs, u’a-t-il pas été pour celle-ci un 
temps d’anxiété et de soucis , tout comme celui qui s’est 
écoulé pendant la poursuite de l’action? et n’a-t-elle pas subi 
une peine morale bien plus rigoureuse que celle qui , en dé- 
finitive , lui a été infligée par le jugement ? 

51. — Examinons maintenant le système de l'arrêt sous le 
point de vue général. Le but de l’art. 610, comme de tous 
ceux qui le précèdent , a été de mettre un terme aux an- 
goisses des coupables et de ne pas laisser, comme l’a dit 
ST Louvet , a la vindicte publique irrévocablement armée et agis- 
sante. » Ce but a été trop clairement proclamé par les or- 
ganes du gouvernement, pour qu’il soit besoin d’y insister 
davantage. 

Il serait donc inexact de dire, avec l'arrêt, que cet article 
n’aurait eu pour objet que d'imprimer à la poursuite des con- 
traventions une marche rapide. C’est par d’autres dispositions 
du code que le législateur a pourvu principalement à ce be- 
soin. La courte durée du temps fixé pour la prescription, en 
cette matière, doit, sans doute, exciter l’activité de la partie 
poursuivante; mais la marche rapide de la procédure forme 
aussi peu l’objet direct de cet article, que des articles 637 et 
638 qui fixent pour la prescription une durée de temps bien 
plus longue. 

L’art. 640 accorde, il est vrai, en cas d’appel, un nouveau 

délai d’un an pour la poursuite ; mais cette disposition n'a 
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été introduite que comme un correctif de la disposition de 
l’art. 172 qui n’ouvre la voie de l’appel qu’à la seule partie 
condamnée : elle est tout-à-fait exceptionnelle, et on ne con- 
çoit pas qu’il soit possible de déduire de Y interruption qu’en- 
traîne l’appel, l’intention, de la part du législateur, d 'attacher 
un effet suspe)isif aux pourvois en cassation, que le Ministère 
public et la partie civile peuvent former aussi bien que le 
prévenu. 

Au surplus, lorsqu'il s'agit de dispositions de celte nature, 
le silence de la loi ne saurait être considéré comme un simple 
oubli du législateur, et, à moins de lui supposer une extrême 
imprévoyance, il faut bien admettre que, pour pouvoir fixer 
d’une manière raisonnable la durée des actions, il a dû faire 
attention aux incidents les plus fréquents qui peuvent entraver 
ou retarder la décision définitive, parmi lesquels le recours en 
cassation figure en première ligne. Il est donc plus naturel de 
croire que, s’il n’a pas fait d’exception pour le cas du recours, 
comme celle qu’il a faite pour le cas de l’appel, c’est qu’il aura 
jugé que, par suite de la marche rapide imprimée à la procé- 
dure en cassation par les art. 373, 422 inclus 425, une pa- 
reille exception était inutile, et que le délai général fixé pour 
l’exercice des actions par les art. 637, 638 et 640 devait suf- 
fire, qu’il y eut recours ou non. Il pourra, sans doute, se 
présenter des cas où ce délai sera insuffisant ; mais nous ré- 
pondrons en répétant l’observation de 3I r Mangin : « qu’il 
faut en législation des règles générales, positives, basées sur 
ce qui arrive le plus ordinairement ; qu’il ne faut pas se préoc- 
cuper de ces cas particuliers, extraordinaires, dont l’applica- 
tion dépend d une foule de circonstances qu’il est impossible 
de prévoir. » 

La cour n’a pas appuyé son arrêt uniquement sur des in- 
ductions tirées de l’art. 640, elle l’a appuyé également sur 
les principes généraux qui veulent, dit-elle, que le temps 
d’inaction forcée soit déduit du temps utile pour poursuivre. 
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Ici elle ne peut avoir eu en vue que le principe « contra non 
t alentem agere non currit prescriptio ; » principe que nous 
avons démontré, et que tous les auteurs déclarent être étran- 
ger aux affaires criminelles. En effet, l’impuissance d'agir, 
dans laquelle peut se trouver la partie poursuivante, ne dé- 
livre pas le coupable des angoisses que son crime fait renaître 
sans cesse, et n’empêche pas le dépérissement de ses preuves 
de justification ; cette impuissance, en un mot, ne fait dispa- 
raître aucun des motifs qui forment le fondement de la pres- 
cription. M r Merlin nous apprend que, dans l’ancienne juris- 
prudence, la prescription en matière criminelle, qui reposait 
sur le même fondement, n'admettait pas non plus l’applica- 
tion de ce principe ; voici en quels termes il en parle dans ses 
rapports avec la législation actuelle : « la règle générale, 
contra non valentem agerc non currit prescriptio n’est qu'une 
exception à une règle plus générale encore : c’est que, comme 
le dit l’art. 2251 du code civil, la prescription court contre 
toutes personnes, à moins qu’elles ne se trouvent dans quelque 
exception établie par la loi. 

» Or, parmi les exceptions à cette règle, qui ne sont que le 
développement du principe, contra non valentem agerc non cur- 
rit prescriptio, en trouvons-nous quelqu’une qui soit applicable 
à l’action publique résultant d'un crime? en trouvons-nous 
quelqu'une d'après laquelle on puisse dire que la prescription 
ne court pas contre le Ministère public, tout le temps qu’il 
est placé par une cause extraordinaire, et sans son fait, sans 
celui de la loi, dans l’impuissance de poursuivre le coupable? 
nous n’en trouvons aucune dans le code civil; et cela n'est pas 
étonnant ; le code civil ne régit que les matières civiles. 

» Mais nous n’en trouvons pas davantage dans le code d’ins- 
truction criminelle; et cela est décisif. Car, dès que l’art. 637 
du code d’instruction criminelle n’est modifié par aucune ex- 
ception, nous sommes forcés de le prendre dans la plus grande 
généralité : il ne nons appartient pas de mettre à la généralité 
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(le la disposition des limites qu'il lia pas jugé à propos d'y 
mettre lui-même. » V. Merlin repert. v. prescription, sect. 3 
§ 7, art. 4, p. 341. 

La cour s’est donc évidemment trompée, en invoquant les 
principes généraux; ces principes bien loin de justifier sa dé- 
cision, la combattent au contraire. Il est bien vrai que d’après 
la jurisprudence et la doctrine générale des auteurs, l’em- 
pêchement de droit, tel que celui résultant de l’art. 327 du 
code civil , ou de l’art. 3 du code d’instruction , est considéré 
comme une exception suffisante pour le défaut d’action dans 
le délai déterminé ; et que cette doctrine a môme été étendue 
au cas où l’empêchement est le résultat combiné du fait du 
prévenu et des principes du droit, par exemple, au cas où un 
sursis a été prononcé pour faire juger une question préjudi- 
cielle; mais ils attribuent à cet empêchement un effet inter- 
ruptif, et non pas un effet simplement suspensif. V. Mangin 
n* 360. Ensuite ce sont là des cas tout particuliers, de nature 
à ne se présenter que rarement et l’exception introduite en 
leur faveur par la doctrine, doit être restreinte dans des li- 
mites qu'on ne saurait franchir sans tomber dans l’arbitraire 
et annihiler tout le système du code. Nous examinerons d'ail- 
leurs plus loin si , et jusqu’à quel point , cette exception est 
fondée. 

52. — Pour terminer l’examen des motifs de l’arrêt, nous 
devons encore faire observer qu’il est inexact de dire que le 
recours en cassation empêche l’exercice de l’action. Ce recours 
en matière civile n’est qu’une continuation du procès engagé 
entre les parties ; c’est comme tel, et non comme obstacle à 
l’action, qu’il empêche la prescription de commencer tant que 
le procès n’est pas définitivement terminé ou qu'il n'est pas 
périmé. En matière criminelle, le recours, lorsqu’il émane 
de la partie lésée ou du Ministère public, n’est aussi qu’une 
continuation des poursuites ; nous l'avons déjà dit au n" 45 
en citant les paroles de M' Vaieille : loin d’y mettre obstacle 
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il lend , au contraire, à faire renverser le jugement , et est , 
pour celui qui l'a formé, un dernier moyen d'atteindre le but 
qu'il s’était proposé en intentant l’action. Mais en cette ma- 
tière , le principe actiones semel inclusœ jiulicio satvœ perma- 
nent, n’est pas reçu ; et le procès par lui-môme n’exerce pas 
d’influence sur la prescription : c’est même pour ce motif que 
le législateur n’a pas établi , pour la procédure criminelle, la 
péremption d'instance qu'il a admise pour les procès civils. 
Le code d’instruction n’envisage que les divers actes d’instruc- 
tion et de poursuite, leur attribuant un simple effet interrup- 
tif, restreint dans certaines limites, et qui permet à la pres- 
cription de recommencer à partir de chaque acte. On ne sau- 
rait donc considérer le recours formé par l’une de ces parties, 
que comme un simple acte de poursuite, ni lui attribuer 
d’autres elTets que“ceuxque l’art G37 accorde à tous les actes 
de celte nature. V. N" 91. 

Pour le prévenu, qui n’a pas d'action à exercer, le recours 
en cassation n’est qu’un moyen de défense. En thèse géné- 
rale, il ne peut se pourvoir que contre les arrêts ou jugements 
définitifs, rendus en dernier ressort, c’est-à-dire , qu’après 
que la partie poursuivante aura exercé son action et obtenu 
l’objet de sa demande. Son pourvoi, dans ce cas, formera obs- 
tacle à l'exécution du jugement prononcé contre lui , mais on 
ne pourra dire qu’il empêche l’exercice de l’action. S’il réussit 
et que peudaut sa durée le délai de la prescription est expiré, 
ce ne sera, certes, pas au prévenu ni à la loi que la partie 
poursuivante devra s’en prendre ; c’est à elle-même ou aux 
magistrats qui ont entaché leur jugement de nullité, qu’elle 
devra imputer la perte de son action. 

Il n’y a que deux cas dans lesquels le prévenu peut se pour- 
voir avant la décision définitive ; le cas d'incompétence et 
celui de l’art. 299. Le retard que son pourvoi causera dans 
la marche des poursuites ne pourra, s’il réussit être attribué 
qu'à la partie poursuivante ou aux magistrats ; si le pourvoi , 
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au contraire, n’est pas fondé, ce sera, à la vérité, le prévenu 
qui, par son fait, aura occasionné le retard ; mais un pareil 
retard n’exerce aucune influence sur la prescription, le légis- 
lateur, en commuant une peine contre celui qui succombe 
dans son pourvoi, a fait, pour prévenir les recours non fondés, 
tout ce que la raison permettait de faire. D’ailleurs, comme 
nous l’avons déjà dit, il ne faut y voir qu'un de ces incidents 
propres à toute procédure criminelle, et dont il a dû tenir 
compte lorsqu’il a fixé la durée des actions. 

53. — En résumé, nous croyons pouvoir conclure des dis- 
cussions auxquelles nous venons de nous livrer, que les trois 
systèmes sont également contraires à l’esprit et au texte posi- 
tif du code, et que d’après une saine interprétation de la loi , 
il faut tenir comme constant : 

1° Qu’un arrêt ou jugement annulé par la voie de l’appel 
ou de la cassation’, ne saurait avoir aucune influence quel- 
conque sur la durée des actions; 

2” Que l’appel, ni le recours ne peuvent jamais suspendre le 
cours de la prescription ; 

3" Qu'en matières correctionnelle et criminelle ils peuvent 
interrompre la prescription mais à la même condition que les 
actes de poursuite et d’instruction ordinaires, c’est-à-dire, à 
condition qu’ils aient été interjetés dans l’intervalle des trois 
ou des dix années à dater du délit ou du crime. Les articles 
427 et suivants qui règlent les effets de la cassation, supposent 
l’existence des actions , existence dont le législateur a déter- 
miné les conditions dans les articles G37 et 038 qui , par la 
nature même des choses et leur relation avec l’article 2, do- 
minent sur toutes les matières du code, et doivent être accep- 
tés dans toute leur généralité, comme l’a fort bien observé 
JV1' Merlin : subordonner les dispositions de la prescription à 
celles concernant la cassation , c’est prendre la chose au re- 
bours, et attribuer l’effet interruptif à un pourvoi formé à 
une époque à laquelle aucun acte d’instruction ou de pour- 


Digitized by Google 


Cil AI*. IV. V54. 


87 


suite, pns même un jugement interlocutoire, ne pourrait plus 
produire cet effet , c’est contrevenir bien évidemment au but 

que le législateur s’est proposé. 

Et enfin 4% qu’en matière de contraventions de simple po- 
lice, le recours en cassation ne produit pas plus l’effet inter- 
ruptif que tous les autres actes, et que ce n’est qu’exception- 
nellement que l’art. 610 a , en cas d’appel, prorogé la durée 
des actions. 

Il ne faut pas s'exagérer les conséquences que pourrait en- 
traîner la doctrine que nous venons d’émettre. Au moyen 
d’actes interruptifs, la durée des actions peut toujours être 
doublée : vingt ans pour les crimes, et six ans pour les délits, 
sont des délais assez longs pour satisfaire à toutes les exi- 
gences. Combien d’ailleurs n’ont pas été rares les cas de pres- 
cription qui se sont présentés? et l’expérience ne prouve-t- 
elle pas que les poursuites pour les méfaits les plus graves, 
lorsqu’elles sont un peu tardives, aboutissent presque tou- 
jours à des acquittements, à cause du défaut de mémoire des 
témoins, du dépérissement des preuves, et souvent unique- 
ment par suite de la pitié qu’inspire l’accusé, qui, par sa con- 
duite subséquente, est parvenu à effacer les soupçons qui 
s’étaient élevés contre lui? 

Pour les contraventions de police, qui sont de si minime 
importance, la répression n’en est efficace que lorsqu elle est 
pour ainsi dire instantanée, et leur poursuite est d’autant plus 

facile, qu’elles se commettent ordinairement au grand jour 

et que les coupables prennent rarement la peine de son ca- 
cher. Nous ne parlons pas de l’influence que notre doctrine 
pourrait exercer sur les intérêts de la partie lésée : nous nous 
bornerons à faire observer que le législateur , à tort ou à rai- 
son, a entièrement subordonné ces intérêts, ainsi quon le 
verra plus loin, à ceux de la partie publique. 

54 . _ M r Yan Hoorebeke , dans son traité des prescrip- 
tions en matière pénale, après avoir rapporte la doctrine que 
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nous avons professée et les divers systèmes que nous venons 
de discuter, s’est livré ù l'examen de la même question , et il 
la résout dans le sens de l’arrêt de la cour de cassation de 
Belgique. Y. p. 157 et suiv. Il convient que le principe contra 
non valentem agere non currit prescriptio est étranger aux ma- 
tières criminelles, au moins en thèse générale; mais on ne 
saurait nier, dit-il, qu’à côté de cette règle il se rencoutre de 
nombreuses exceptions consacrées par la raison, le droit, 
l’équité et la jurisprudence. Or il pense qu’il faut comprendre 
parmi ces exceptions, le cas du pourvoi en cassation formé 
par le prévenu , puisque le pourvoi est suspensif aux termes 
de l’article 373 code d'inst. ; qu’il a pour effet immédiat de 
mettre le Ministère public dans l’impossibilité légale d’agir 
jusqu’au jour où il est évacué; et qu’il est juste et équitable 
que cette inaction forcée ne nuise pas à l’exercice de son droit 
qui est celui de la société elle-même. 

Nous ferons remorquer qu'aux n" 69 et suivants de notre 
premier travail qui traitent spécialement du principe précité 
et des exceptions admises par la doctrine et la jurisprudence, 
nous avons démontré que ces exceptions ne reposent sur au- 
cune base solide et que le principe contra non valentem agere, 
etc., est entièrement étranger aux matières criminelles. Cette 
opinion trouve un puissant appui dans celle que nous avons 
professée relativement au caractère particulier de l’interrup- 
tion, et que M' Van lloorebeke semble partager. V. p. 63. 

Quant au pourvoi en cassation, nous ajouterons à ce que 
nous avons dit plus haut, au n° 52, que l’art. 373 du code 
d’inst., le déclare suspensif île l'exécution du jugement mais 
non pas de f action ; et que cela est rationnel, puisque le pour- 
voi formé par la partie poursuivante, comme aussi la défense 
contre le pourvoi formé par le prévenu, laquelle a pour objet 
de faire maintenir le jugement obtenu, ne sont que l’exercice 
continué de l’action. Sous ce rapport le recours en cassation 
peut être rangé sur la même ligne que l’appel, qui est éga- 
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iement un procès d’une nature particulière dirigé contre la 
décision émanée d’une juridiction inférieure. Les art. 173 et 
203 du code d’inst. attachent à l'appel absolument le môme 
effet suspensif que l’art. 373 au pourvoi : néanmoins il n’est 
venu à l’idée de personne de considérer l'appel comme formant 
obstacle à l’exercice de l'action ; on n’y a vu , au contraire , 
qu’une continuation de la lutte qui s'est engagée devant le 
premier juge. Du reste il y aurait eu bien plus de raisons 
d’envisager la suspension de l'exécution du jugement comme 
une causse suspensive de la prescription de la peine ; et ce- 
pendant il est admis unanimement par les auteurs et la ju- 
risprudence que celte prescription court nonobstant le sursis 
prononcé par l’art. 373 : pourquoi donc établir une différence 
pour la prescription de l’action? un simple prévenu mérite- 
rait-il d’ètre traité moins favorablement que celui dont la 
culpabilité a été définitivement reconnue? 
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CHAPITRE V. 

I>m cffclM de» arr£l« par ronlumarr, qiinnl à la prcuerlplion 
de l'action. 


55. — Aux termes de l'article 476 du code d'inst. l’arres- 
tation ou la représentation volontaire de l'accusé fait dispa- 
raître, de plein droit, l'arrêt par contumace et les procédures 
faites contre lui depuis l'ordonnance de prise de corps : con- 
formément aux principes que nous venons d’exposer , il sem- 
blerait donc que ces divers actes ne devraient exercer aucune 
influence sur la prescription des actions. Mais on ne doit pas 
confondre une condamnation qui a été cassée, parce qu’elle 
était entachée de nullité, avec une condamnation valable 
quant à la forme et légitimement prononcée, que la loi n’a- 
néantit ou ne déclare non-avenue , qu’alin que le condamné 
puisse être admis à présenter ses moyens de justification qu’il 
n’a pu faire valoir à cause de son absence. Pour déterminer, 
dans ce dernier cas , l’elTet de la condamnation relativement 
à la prescription , il faut recourir à d’autres principes dont la 
portée ne saurait être bien comprise qu’en remontant aux lé- 
gislations antérieures. 

56. — Sous la législation romaine , l’individu accusé d’un 
crime grave ne pouvait être condamné par contumace ; scs 
biens étaieut mis sous scellés, et s’il ne se représentait pas 
dans l’année , à dater de l’ordonnance décernée contre lui, ils 
étaient définitivement acquis au fisc; à moins que, sur 
l’appel contre l’ordonnance qui le constituait en état de con- 
tumace, il ne parvint h prouver que des motifs légitimes l’a- 
vaient empêché de satisfaire aux sommations de la justice. 
Le contumax était toujours admis à venir se justifier du crime 
qui lui était imputé : aucune prescription ne pouvait être 
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opposée contre ce droit de défense. (L. 1 , 4 et 5. Dig. liv. 
48 tit. 17, L. 1 et 2 cod. liv. 9 tit. 40, et L. 2 cod. Liv. 7 
tit. 66). L’exercice de ce droit devait nécessairement avoir 
pour effet de relever l’action publique de la déchéance qu’elle 
aurait pu avoir encourue par l'écoulement du délai ordinaire 
fixé pour la prescription des crimes : il devait y avoir réci- 
procité, car le juge ne pouvait proclamer l’innocence d’un 
accusé, sans être en même temps appelé à statuer sur sa cul- 
pabilité. 

Lorsque le crime était léger, c’est-à-dire, de nature à en- 
traîner seulement des peines qui n’atteignaient que la for- 
tune ou l'honneur du condamné et n’allant pas au-delà du 
bannissement, la contumace de l’accusé n’empêchait pas sa 
mise en jugement. Après les sommations voulues , le juge de- 
vait statuer sur l’accusation, et la condamnation qu’il pronon- 
çait était irrévocable, ainsi qu’il résulte de la combinaison de 
plusieurs lois romaines. Le condamné cependant pouvait ap- 
peler ; mais son appel n’était accueilli que sur la preuve qu’il 
était obligé de fournir, qu’il n'y avait pas eu refus de sa part 
d’obtempérer aux injonctions de la justice, et que son absence 
avait été motivée par des empêchements légitimes. (V. L. 5. 
Dig. liv. 48 tit. 19, L. 1 cod. liv. 7, tit. 65, L. 13, § 2 et 3, 
cod. liv. 3 tit. 1, et Yoet ad Pandectas, liv. 49 tit. 1 n" 6. 

57. — Celte législation anciennement suivie en France, 
comme il résulte des capitulaires de Charlemagne, y subit 
des modifications successives. Les établissements de Louis îx 
tirent disparaître d'abord la distinction entre les crimes graves 
et les crimes légers. Le jugement ni l’exécution ne furent plus 
différés : on considéra que la justice ne permet pas d’éloigner 
la réparation qui appartient à la partie civile; et que l’intérêt 
public exige une prompte punition, afin de retenir les pervers 
par l’exemple du châtiment. La faveur de l’innocence fit ad- 
mettre cependant une exception pour le condamné à la peine 
capitale : celui-ci pouvait en tout temps , en se représentant 
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volontairement, provoquer un jugement nouveau, même après 
avoir prescrit sa peine. Ensuite l’ordonnance de Moulins de 
1563 substitua un délai de cinq ans à celui d'un an, qui jus- 
que là avait été accordé au condamné pour se représenter. 
Enfin l’ordonnance de 1670, tout en maintenant le délai de 
cinq ans, statua que la représentation, soit volontaire soit 
forcée, du condamné, môme après ce délai, mais avant la pres- 
cription de la peine, nécessiterait toujours une nouvelle mise 
en jugement. (V. Rousseaud de la Combe, traité des matières 
crim. Edit. 1779 p. 405. Jousse traité de la justice crim. éd. 
1771 tom. 2 p. 446. Discours de M. Tronchet à la séance du 
conseil d'Etat du 16 thermidor an ix. Locré tom, 1*» p. 377). 

Voici en résumé les divers elTets que, d’après ces ordon- 
nances et l’ancienne jurisprudence , la contumace produisait 
en France. 

Dès que l’accusé décrété de prise de corps ne pouvait être 
arrêté, ses biens meubles et les revenus de ses immeubles 
étaient saisis et annotés en vertu du décret , alors môme que 
le crime pour lequel il était poursuivi ne devait pas entraî- 
ner la confiscation. Cette saisie avec annotation était consi- 
dérée comme la juste peine de la contumace, et le moyen le 
plus naturel pour obliger l’accusé à se représenter. (V. Rous- 
seaud de la Combe p. 392 et Jousse t. 2 p. 422 n* 13. 

Les sentences ou jugements de condamnation par contu- 
mace étaient exécutoires par provision. Cette exécution se fai- 
sait, pour les jugements portant condamnation de mort natu- 
relle, par effigie ou représentation en peinture du genre de 
mort auquel l’accusé était condamné ; et pour les condamna- 
tions aux galères, à l’amende honorable , au bannissement à 
perpétuité, à la flétrissure, à la peine du pilori ou du car- 
can par copie du jugement dans un tableau, qui était, ainsi 
que l’eflîgie, attaché dans la place publique par l’exécuteur 
de la haute justice : toutes les autres condamnations par con- 
tumace étaient seulement signifiées par copie au domicile ou à 
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la résidence du condamné. Y. Rousseand p. 394. Jousse t. 2 
p. 440 n" 49. Serpillon, codes crim. p. 820 et suiv. Merlin 
rep. V contumace § 2 p. 138. 

Tant que cette exécution par effigie , tableau ou significa- 
tion, n'avait pas eu lieu, le condamné pouvait toujours, en se 
représentant, se prévaloir de la prescription ordinaire de l’ac- 
tion, qui courait il dater du jour où le crime avait été commis. 
Mais du moment que le jugement se trouvait exécuté par l’un 
des moyens précités, il ne s’agissait plus de la prescription 
ordinaire de l'action ou du crime; et le temps, qui s’écoulait 
après l’exécution jusqu’à la représentation du condamné , ne 
comptait que pour la prescription de la peine, laquelle s’ac- 
quérait par un laps de trente ans. V. Rousseaud p. 239. Ser- 
pillon, p. 827. 

Cependant la représentation, soit volontaire soit forcée, du 
condamné, avant la prescription de la peine, anéantissait tou- 
jours, et de plein droit, le jugement par contumace quant à 
la peine principale et soumettait l’accusé à un nouveau juge- 
ment. V. Rousseaud , p. 395 et 397. Art. 18 lit. 17 de l'or- 
donnance de 1670. 

Si la représentation avait lieu dans les cinq ans à dater do 
l’exécution , elle entraînait également l’anéantissement des 
condamnations pécuniaires au profit de la partie civile , des 
amendes et confiscations quif avaient été prononcées : mais 
après les cinq ans, toutes les condamnations accessoires 
étaient réputées contradictoires et valaient comme si elles 
avaient été prononcées par arrêt ou jugement en dernier res- 
sort; sauf, s’il venait à être absous ou que la nouvelle con- 
damnation n’emportait point de confiscation, que ses meubles 
et immeubles confisqués lui étaient rendusen l’état où ils se 
trouvaient : mais cependant sans restitution des amendes, 
des fruits et des revenus de ses immeubles, et des intérêts ci- 
vils payés à la partie lésée. 

Enfin si le contumax se réprésentail dons le courant de la 
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première année, il obtenait la mainlevée de ses meubles et 
des revenus de ses immeubles, avec restitution du prix des 
meubles qui auraient été vendus, frais déduits ; à charge tou- 
tefois de consigner l'amende à laquelle il avait été condamné : 
après l’année il perdait les fruits de ses immeubles. V. art. 17, 
2G et 28tit. 17 del’ord. de 1670. Rousseaud p. 397. Jousse 
t. 2p. 463 n° 100. Merlin rep. V° cont. § 2 p. 139 et V* 
annotation § VIII. IX, X et suiv. 

Quant aux condamnations par contumace à des peines em- 
portant mort civile, si le condamné ne se représentait qu’après 
le délai de grûce de cinq années, et venait à être condamné 
par le second jugement à une peine emportant également la 
mort civile, cette seconde condamnation avait unefTet rétroac- 
tif au jour de l’exécution par effigie du premier jugement, à 
dater duquel il était réputé mort civilement. M. Richer, dans 
son traité de la mort civile p. 533, en donne pour raison 
« qu’il ne serait pas juste que la contumace serait avantageuse 
au condamné. » Si au contraire le contumax était absous, ou 
condamné à une peine n’entralnant pas la mort civile, ou s’il 
venait à mourir après s’ètrc représenté, mais avant d’avoir 
obtenu nouveau jugement, il était censé rétabli dans tous ses 
droits. V. Jousse t. 1", p. 1, n’ 1, tom. 2, p. 336, 724 n* 4 et 
730 n” 2. Muyart de Vouglans, p, 362 n" 1 et 3. Serpillon , 
p. 820. Rousseaud part. 3, p. 405, 429, 430, 432, n" 8 et 12 
433 n" 13. 

58. — D’après le décret des 16 et 29 sept. 1791 sur la jus- 
tice criminelle , l’accusé contumax était déclaré déchu du 
titre de citoyen français, et tant que durait sa contumace 
toute action en justice lui était interdite et le produit de ses 
biens était versé dans la caisse du district : on procédait à son 
jugement malgré son absence, et en cas de condamnation, sa 
représentation volontaire ou forcée avait pour effet, comme 
sous l’anciennojurisprudence, d'anéantir de plein droit le ju- 
gement, pourvu qu’elle eut lieu avant la prescription de la 
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peine. Le délai de cette prescription n’était que de vingt ans à 
compter, non plus du jour de l’exécution par effigie, mais de 
la date même du jugement de condamnation (vide, décret 
précité tit. 9, et code pénal du 25 sept. 1791, tit. 6, art. 3.) 

Du jour de sa représentation il rentrait dans l’exercice de 
tous ses droits civils, et ses biens lui étaient rendus, ainsi que 
les fruits de ceux qui avaient été saisis. Cependant s'il était 
absous par le nouveau jugement, les juges étaient autorisés à 
le condamner, par forme de correction, à garder prison pen- 
dant huit jours et à lui faire en public une réprimande pour 
avoir douté de la justice et de la loyauté de ses concitoyens. 

Après l’expiration du délai de vingt ans le condamné n’était 
plus admis à purger sa contumace. Ces dispositions furent 
modifiées par un décret du 4 thermidor on 2 : l’art. 11 de ce 
décret obligait le tribunal h déclarer que l’accusé était réputé 
par la loi coupable du délit énoncé, caractérisé et circonstan- 
cié par l'acte d'accusation ; et de le condamner à la peine 
portée contre ce délit : et l’art. 14 statuait que les revenus et 
fruits des biens séquestrés appartenaient irrévocablement à 
l’Etat. 

59. — Le code du 3 brumaire an 4 a reproduit , dans ses 
articles 464,475,476, 478,479,480 et 481, les dispositions 
du décret du 29 sept. 1791, et de l’art. 14 du décret du 4 ther- 
midor an 2, avec ces légères différences qu’il y avait obligation 
pour les juges de faire au contumax, en cas d’absolution , la 
réprimande prescrite, et de le condamner à la prison pendant 
une décade ; et que tout recours contre son dénonciateur lui 
était interdit. 

Aux dispositions du code de brumaire il faut encore ajou- 
ter celles du code civil relatives aux condamnations par contu- 
mace à des peines entraînant la mort civile. Aux termes de 
l’art. 27 de ce code la mort civile n’était encourue qu’après 
les cinq ans qui suivaient l'exécution par effigie , si le con- 
damné ne s'était pas représenté avant leur expiration; et dans 
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ce cas le jugement conservait pour le passé, contrairement à 
l’ancienne jurisprudence, les effets que la mort civile avait 
produits dans l'intervalle écoulé depuis l'expiration des cinq 
ans jusqu’au jour de la comparution du contumax en justice, 
alors même qu'il eut été absous par le nouveau jugement, ou 
condamné seulement à une peine n'emportant pas la mort ci- 
vile. (Art. 30). 

Il est aussi à remarquer que sous la législation de l’an iv, 
comme sous celle de 1791 , la représentation du contumax 
avant l'expiration du délai de vingt ans, opérait l'anéantisse- 
ment du jugement d’une manière absolue , sans distinction 
entre les condamnations principales et les condamnations 
pécuniaires prononcées accessoirement nu profit de la partie 
civile. 

60. — Le code d'instruction criminelle de 1808, en réglant 
la procédure contumaciellc, n’a pas attribué à l’Etat le produit 
des biens mis sous séquestre et n'a infligé au contumax ab- 
sous par le nouveau jugement ni emprisonnement , ni répri- 
mande. Du reste il a consacré les principes établis par les 
deux législations précédentes, sauf que le délai pendant le- 
quel le condamné est admis à purger sa contumace, varie 
d'après la nature de la peine qui a été prononcée contre lui. 
(V. art. 476, G35, 636, 639 et 641, c. inst.). 

61. — 11 résulte de cet aperçu historique que des mesures 
rigoureuses et exceptionnelles out toujours été décrétées à l’é- 
gard de la contumace, dans le double but de contraindre les 
accusés à sc soumettre à l'action de la justice , et d’empêcher 
qu’ils ne trouvent, dans leur désobéissance à la loi, le moyen 
d'améliorer leur position. 

Ce sont ces mesures rigoureuses et exceptionnelles , et non 
pas les principes généraux du droit, qui servent à expliquer 
pourquoi l’accusé ne peut, malgré l’anéantissement de la con- 
damnation contumacielle prononcée contre lui , se prévaloir , 
pour la prescription de l’action , du temps qui s’est écoulé 
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entre sa condamnation et le jour de sa comparution en justice. 
Ce n’est pas parce que le jugement par contumace est défi- 
nitif et donne ouverture à la prescription de la peine, que 
cet effet est produit ; car, comme nous l’avons vu plus haut» 
les condamnations définitives prononcées contradictoirement, 
et qui donnent également ouverture à la prescription de la 
peine, n’empôchent cependant pas de compter, pour la pres- 
cription de l’action, le temps écoulé avant leur annulation 
par voie de cassation. Mais c’est pareeque le législateur en 
accordant au condamné, pour purger sa contumace, un délai 
deux fois aussi long que celui fixé pour la prescription de l’ac- 
tion , et en ordonnant que sa représentation volontaire ou 
forcée, avant l’expiration de ce délai , aurait toujours pour 
effet d’anéantir sa condamnation, et de le soumettre à un 
nouveau jugement, a clairement manifesté l'intention que 
l’action serait imprescriptible pendant l’existence de la con- 
damnation contumacielle. 

Le conlumax alléguerait vainement, pour échapper à une 
nouvelle condamnation, que les preuves de son innocence ont 
péri, ou qu’il a déjà expié son crime par les souffrances mo- 
rales qu’il a endurées pendant le temps qui s'est écoulé avant 
sa représentation ; car c’est lui seul qui en est cause par sa 
désobéissance à la loi. Le législateur se serait montré bien 
inconséquent s’il n’avait cherché à prévenir l’effet des ma- 
nœuvres du contumax , qui , pour se créer une exception pé- 
remptoire contre l’action que sa représentation ferait revivre, 
ou seulement des chances d’acquittement, se tiendrait à l’écart 
pendant un temps plus ou moins long, et attendrait pour se 
représenter que les preuves de son délit fussent effacées, que 
les témoins fussent morts ou éloignés. Aussi est-ce dans ce 
but qu’il a établi la disposition de l’art. 641 , et qu’il a, en 
outre , par dérogation au principe de l'examen oral , statué 
que, lors du nouveau jugement, il sera donné lecture, à l’au- 
dience, de tontes les pièces qui seraient de nature à répandre 

7. 
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la lumière sur le délit et les coupables, des dépositions écrites 
des témoins qui, pour quelque cause que ce soit, ne pourraient 
être produits aux débats, ainsi que des réponses écrites des 
antres accusés du même délit. V. article 477 c. inst. 

62. — Nous devons cependant faire remarquer que le ju- 
gement par contumace qui empêche la prescription de l’action 
ne saurait avoir pour effet d’enlever à l’accusé le bénéfice de 
la prescription qui se serait déjà trouvée accomplie à l’époque 
où il a été prononcé. L’accusé aura incontestablement le droit 
de s’en prévaloir lors du jugement nouveau : car la prescrip- 
tion est opposable en tout état de cause. 

63. — L’action qui revit par suite de la représentation du 
contumax est-elle sujette à se prescrire, et par quel laps de 
temps? 

Il ne paraît pas que les commentateurs de l’ordonnance de 
1670 se soient occupés de cette question : les auteurs mo- 
dernes ne l’ont pas résolue non plus. Cela ne doit pas nous 
surprendre, car au premier abord elle semble oiseuse : en 
effet , pour que la procédure contre le contumax puisse être 
reprise, il faut qu’il se trouve en état d’arrestation, et comme 
l’instruction préliminaire est maintenue, il arrivera fort rare- 
ment que le nouveau jugement éprouvera de longs retards. 
Il est cependant nécessaire de la résoudre si l’on veut appré- 
cier avec exactitude les effets du jugement contumaciel et 
ceux de la représentation du condamné, par rapport à la pres- 
cription de l’action. 

Les auteurs, en général, s’expriment comme si la condam- 
nation par contumace avait pour effet de proroger la durée de 
l’action jusqu’au terme après lequel le condamné ne peut plus 
être admis à purger sa contumace ; ou de substituer à la 
prescription ordinaire de l’action une prescription nouvelle 
ayant la même durée et le même point de départ que celle de 
la peine. Nous mêmes , nous nous sommes exprimés dans ce 
sens, dans notre premier essai insérédans la Revue des Revues 


Digitized by Google 



(.11 AI'. V. X’ 03. 


99 

de droit de 1843. Cependant les choses ne se passent pas 
tout-à-fait ainsi, et rien dans la loi ne justifie cette expression 
qui peut conduire à des conséquences errounées. Le législa- 
teur de 1808, de même que ses devanciers, s'est borné à dé- 
clarer que la représentation du condamne, avant que la peine 
soit prescrite , anéantira le jugement et soumettra 1 accusé à 
une nouvelle procédure. Quant à la duree de 1 action que 1 a- 
néantissement du jugement fait revivre, il garde le silence. 
Si la condamnation par contumace avait réellement l’efTet qui 
vient d'ètre indiqué, il s’en suivrait que si le contumax se re- 
présentait à une époque tellement rapprochée de la prescrip- 
tion de la peine qu’il ne pourrait être soumis aux débats con- 
tradictoires qu’après l’expiration du délai fixé pour celte pres- 
cription , laquelle n’est point susceptible d’interruption , la 
cour d’assises se trouverait forcée de déclarer l'action pres- 
crite et d'absoudre l’accusé contrairement à l’esprit et à la 
lettre des articles 476 et 641 du code d'instruction. Elle ne 
pourrait pour éviter ce résultat, maintenir le jugement par 
contumace eu déclarant la peine prescrite ; car ce serait priver 
l’accusé du droit de se justifier qui lui était acquis aux termes 
de l’article 641 : elle ne le pourrait pas, alors même que l’ac- 
cusé déclarerait acquiescer à sa première condamnation; 
puisque la disposition de l’article 476 est d’ordre public, et 
que, d’après la jurisprudence d’accord à cet égard avec la doc- 
trine des auteurs , l’acquiescement du condamné ne saurait 
empêcher l’anéantissement du jugement. 

Le code d’instruction ne reconnaît que deux espèces de 
prescription, celle de la peine et celle de l’action. Il ne peut 
plus, dans le cas qui nous occupe , être question de la pre- 
mière; car la représentation du condamné, en anéantissant 
im médiatement le jugement et la peine qu’il prononce, a em- 
pêché l’achèvement de cette prescription : et quant à l’action 
que cette représentation a fait revivre, sa prescription ne sau- 
rait, à défaut de disposition spéciale , être acquise que par le 
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laps de temps fixé pour la prescription ordinaire des actions, 
à partir de sa renaissance. On ne saurait, d’ailleurs, imaginer 
un autre délai de prescription pour cette action, ni la consi- 
dérer comme imprescriptible. Un arrêt de France du 7 avril 
1820, rendu par application de l’article 10 du code de bru- 
maire , porte , à la vérité, dans un de ses considérants, que la 
condamnation prononcée contre un accusé contumai arrête 
le cours de la prescription et lui en ôte entièrement le bénéfice; 
mais il ne s’agissait dans l’espèce de cet arrêt que du temps 
écoulé entre la condamnation et la représentation du contu- 
max. C’est aussi cet espace de temps seulement que les au- 
teurs ont eu en vue, lorsqu'ils ont parlé des effets des juge- 
ments par contumace. Aucun d’eux n’a recherché à quelle 
prescription est assujettie l'action que la représentation du 
condamné fait revivre, et il n’existe aucun arrêt relatif à cette 
question. Ainsi lorsqu’ils disent qu’après une condamnation 
par contumace la loi ne reconnaît d'autre prescription que 
celle de la peine, ou que celte condamnation proroge l'action 
jusqu’au terme après lequel le condamné ne peut plus être 
admis à purger sa contumace , ces expressions signifient seu- 
lement que l’action n’est plus susceptible de se prescrire avant 
la représentation du condamné. C’est ce que les rédacteurs du 
Journal du Palais semblent avoir compris lorsqu’ils ont annoté, 
au tome 22 p. 583 , l’arrêt de cassation du 17 janvier 1829 
dont ils résument la doctrine en ces termes : « le jugement de 
contumace conserve donc l’action tant qu’il subsiste i deux pres- 
criptions ne peuvent courir simultanément, l’une contre la peine, 
l'autre contre l'action. » 

La doctrine que nous venons d'émettre s’accorde avec le 
texte et l'esprit du code, et concilie parfaitement les intérêts 
de la société et ceux de l’accusé : il en résulte notamment 
que si le contumai se représentait à une époque très-rappro- 
chée de sa condamnation, et qu’un accident imprévu, tel que 
son état de démence, empêchait pendant plusieurs années sa 
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mise en jugement, comme on en voit un exemple dans l’af- 
faire Hartog-Heyman, rapportée par Merlin dans son réper- 
toire, v prescription sect. 3 § 7 art. 4 n” 5 bis, l’action 
pourrait être déclarée prescrite , quoique le temps écoulé 
n’eût pas été suffisant pour la prescription de la peine. 

64. — L’article 473 du code d’instruction refuse au con- 
damné tout recours en cassation contre sa condamnation par 
contumace. Ce recours n’est ouvert qu'au Ministère public 
et à la partiecivilc, et il doit être formé dans les trois joursà 
compter de celui où le jugement a été prononcé. Il en résulte 
que l’effet de la condamnation par contumace , qui est d’inter- 
rompre et d’arrêter le cours de la prescription de l’action , 
n’est pas subordonné à la régularité de la condamnation : il 
est produit par cela seul que la condamnation a existé. Tout 
pourvoi, d’ailleurs, de la part de l’accusé contre la validité de 
la condamnation et de I» procédure par contumace est im- 
possible , puisque l’une et l’autre sont anéanties, de plein 
droit, du moment de son arrestation ou de sa représentation. 
V. Merlin, rep. v“ prescr. Sect. 3 § 7 art. 4 n" 3 et 4. Man- 
gin n* 341, et arr. cass. 7 avril 1820. J. Pal. t. I l p.906. 

65. — Lorsque l'arrêt par contumace ne prononce qu’une 
peine correctionnelle ou de simple police, parce qu'aux yeux 
de la cour le fait n’a constitué qu'un délit ou une simple con- 
travention, il ne peut être assimilé à un jugement par défaut 
et le condamné ne pourra prendre contre lui la voie de l'op- 
position. L’accusé devra être jugé de nouveau par la cour 
d'assises, pourvu que , lors de sa représentation, la peine n’ait 
pas été prescrite, c’est-à-dire , qu’il ne se soit pas écoulé, de- 
puis la date de l’arrêt, uu laps de cinq ou de deux ans, d’après 
la nature de la peine , correctionnelle ou de simple police, 
qui a été prononcée. Ce point a été un objet de controverse 
entre les principaux auteurs qui ont écrit sur le code d'ins- 
truction. On a soutenu que dans ce cas le comdamné devait 
se pourvoir en opposition devant le tribunal correctionnel ou 
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de police : M' (Lcgravercnd a prétendu que l’action contre le 
condamné par contumace durait toujoürs vingt ans, sans dis- 
tinction des peines qui auraient été prononcées; et son opinion 
a été combattue par son annotateur M' Duvergier et par 
M' Bourguignon : mais enfin la jurisprudence de la cour de 
cassation semble définitivement fixée comme nous venons de 
le dire. Ce qui nous a paru décisif pour la doctrine de cette 
cour, c’est qu’elle est conforme ou texte générai de l’article 
470 combiné avec les articles 635, 636, 639 et 641 et qu’elle 
satisfait au principe qui veut que dans le doute on adopte 
l’interprétation la plus favorable au prévenu. Y. M r Legrave- 
rend t. 4 p. 163 et suiv. édit, de Bruxelles 1832, annotée par 
M' Duvergier. Bourguignon. Jurisp. des codes crim. t. 2 art. 
476 n* 4. Merlin rep. Y. contumace. Carnot observ. prélim. 
sur la contumace n° 7 et 8 et sur l’art. 639 n” 4. Arr. cass. 
31 août 1827. Dalloz 1828. 1. 149 (110). 5 août 1825, et 
23 janv, 1840. J. Pal. t. 19 p. 776 et année 1840 vol. 2 p. 
432. Codes franç. annotés n” 1 2 et 3 sur l’art. 036. 

66. — Le contumax condamné à une peine criminelle qui 
ne s’est représenté qu’aprés un laps de cinq années, peut-il 
encore subir de condamnation lorsque, par suite des débats, 
le fait dégénéré en simple délit ? La jurisprudence de la cour 
de cassation de France est constante pour la négative ; il existe 
au moins quatre arrêts de cette cour qui décident dans ce 
sens la question que nous venons de poser : ils se trouvent 
rapportés dans le Journal du Palais sous les dates des 2 février 
1827, 17 janvier 1829, 9 juillet 1829 et 6 mars 1835. Dans 
l’espèce du premier de ces arrêts il s’agissait d’un accusé qui 
fut condamné par contumace à la peine capitale, le 27 nov. 
1820 ; environ six années après il fut arrêté et soumis à des 
débats contradictoires ; mais comme le fait déclaré constant 
par le jury ne constituait plus qu’un simple délit, la cour de 
cassation, par un arrêt longuement motivé, admit qu’il y 
avait prescription en sa faveur. Nous nous bornerons à rap- 
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porter l'arrêt du 9 juillet 1829 parce qu’il reproduit plus suc- 
cinctement les motifs de cette décision : 

« Attendu qu’aux termes de l’art. 476 c. inst. crim. le 
contumax peut prescrire la peine prononcée contre lui : que 
si mal à propos on l’a condamné à une peine afflictive et in- 
famante, tandis qu’il n’aurait du être puni que de peines cor- 
rectionnelles, sa condition ne doit pas en souffrir : — que la dé- 
claration du jury intervenu après des débats contradictoires (ixe 
seule d'une manière irrévocable le véritable caractère des faits: 
—r que si d'après cette déclaration les faits ne sont punissables 
que de peines correctionnelles, cette peine correctionnelle se 
substitue fictivement à la peine afflictive et infamante écrite 
dans l'arrêt de contumace, et doit s’éteindre par le laps de 
temps déterminé par la loi pour la prescription des peines 
correctionnelles, etc...» 

Cette jurisprudences été vivement critiquée dans les termes 
suivauts par les rédacteurs du Journal du Palais (v. tome 21, 
p. 117). « — Il est ridicule et contradictoire d’appliquer à 
une peine afflictive et infamante, la prescription établie pour 
les peines correctionnelles. La cour de cassation l’a si bien 
senti qu’elle a cru devoir créer une fiction qui substitue à la 
peine réellement prononcée , celle qui aurait dû l’être. — 
Nous ne saurions admettre un pareil système. Les fictions en 
droit, de môme que les présomptions ne peuvent jamais pré- 
valoir sur les réalités. — Il est sans doute fâcheux que le 
contumax se trouve soumis à une prescription plus longue 
que s'il eut été jugé correctionnellement, mais celte condition, 
c’est lui-même qui se l’est faite en se rendant rebelle à la loi. 
La question de prescription a ici un caractère tout— à— fait pré- 
judiciel. Le condamné n’est admis pur la loi à purger la con- 
tumace qu’aulant que la peine n'est pas éteinte. La cour de 
cassation est donc obligée de reconnaître que la prescription 
n’était pas acquise au moment de son arrestation, pour légi- 
timer la procédure contradictoire à l’aide de laquelle il lui 


Digitized by Google 



104 


('.UAP. V. »* CG. 


semble possible de régler ensuite d'une autre manière lu pres- 
cription. Cependant la prescription exclut cette procédure!.. 
Supposons au surplus que dans le système de la cour de cas- 
sation le condamné soit recevable à purger sa contumace, une 
nouvelle difficulté surgit aussitôt : le jugement rendu contre 
lui est anéanti de plein droit, par le Tait seul de son arresta- 
tion ou de sa représentation; faudra-t-il par une nouvelle fic- 
tion faire revivre le jugement pour régler la prescription de 
la peine qu’il prononçait? non, évidemment; du moment où 
le condamné a été admis à purger sa contumace, il ne peut 
plus être question de la peine qu’il avait encourue : elle est 
anéantie avec le jugement; l'action seule survit. Il n’y a donc 
dans le système de lu cour de cassation que fictions et contra- 
dictions. » 

Jusqu’aujourd’hui la cour de cassation de Belgique ne pa- 
raît pas avoir eu à s’occuper de cette question : mais elle a été 
appelée à résoudre une question analogue, celle de savoir, si 
la peine doit être déclarée prescrite, lorsqu’un contumax con- 
damné à une peine criminelle pour un fait alors qualifié 
crime, se représente ou est arrêté après un laps de cinq an- 
nées à dater du jugement, et que pendant cet intervalle une 
nouvelle loi n’a plus considéré ce fait que comme un délit? 
La cour de cassation de France, conséquente avec la doctrine 
professée par elle, a décidé l’affirmative par arrêt du 25 nov. 
1830; (J. Pal. t. 23, p. 879). La cour de cassation de Belgique, 
nu contraire, s’est prononcée pour la négative, quoique les 
faits de la cause se présentassent d’une manière extrêmement 
favorable pour l'accusé ; et les raisons sur lesquelles elle a 
fondé sa décision ne permettent pas de douter qu'elle se serait 
prononcée dans le même sens sur la première question, si 
elle lui eut été soumise. Le Journal du Palais, dans la partie 
Belge vol. 1837-1840 p. 237 et suiv. , rapporte, comme 
suit , les faits de la cause et les décisions qui y sont inter- 
venues : 
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« En janvier 1818, Jean-Baptiste Willems est condamné 
par contumace à cinq ans de réclusion pour vol de récolte : pos- 
térieurement intervint la loi du 29 février 1832, qui correc- 
tionnalise cette espèce de vol. 

» Le vingt-six février 1837. dix-neuf ans un mois après l’ar- 
rêt de condamnation, et cinq uns moins trois jours après la 
loi nouvelle, Willems est arrêté, et par arrêt de la cour d’as- 
sises de Bruges, il est renvoyé devant le tribunal correction- 
nel pour y être jugé conformément à la loi du 29 février 
1832. 

» Devant ce tribunal Willems soutient que l’action publique 
et la peine prononcée contre lui sont prescrites, la loi de 1832 
devaut régir l’une et l'autre. 

» Le 23 juin 1837 jugement qui rejette ce système: appel de 
la port de Willems et le 13 février 1838 arrêt de la cour de 
Gand qui annule en ces termes : 

» Attendu que le bénéfice résultant d’une nouvelle loi pé- 
nale plus modérée, ne se borne pas à la nature ni à la quotité 
de la peine substituée à celle comminée par la loi pénale an- 
térieure; mais s’étend aussi à la prescription , laquelle doit 
toujours se régler d’après la loi la plus favorable au prévenu 
ou à l’accusé ; que cette doctrine professée par les meilleurs 
auteurs et adoptée par plusieurs arrêts de la cour de cassation 
de France, découle naturellement du principe même qui, 
dans le concours de deux législations pénales, fait un devoir 
au juges d’appliquer la peine la plus douce; qu'en effet, la loi 
nouvelle réglant l’intérêt actuel de la société, le fait commis 
antérieurement doit être censé n’avoir jamais eu un caractère 
plus grave que celui déterminé par cette même loi ; d’où il 
suit que la prescription nouvelle doit aussi profiter au prévenu 
ou à l’accusé, comme conséquence nécessaire de cette loi : 

» Attendu que la prescription applicable à la peine com- 
minée contre le fait imputé au prévenu, tel qu’il est caracté- 
risé par la nouvelle loi du 29 février 1832, est celle de cinq 
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ans et qu’il s’était écoulé un temps beaucoup plus long au 
moment de l'arrestation du prévenu, depuis la condamnation 
prononcée contre lui; qu'ainsi le prévenue droit d’invoquer 
la prescription établie par l’art. 636 du code d’inst. pour les 
peines portées par les arrêts ou jugements rendus en matière 
correctionnelle. 

» Attendu que l’on opposerait vainement que la peine pro- 
noncée par l’arrêt de contumace du 23 janvier 1818, étant une 
peine criminelle, n’a pu d’après l’art. 635 du code d'inst. cri- 
minelle se prescrire que par un laps de vingt ans , puisque 
d’après le principe ci-dessus posé, le fait à charge du prévenu 
devant être censé n’avoir constitué, dès l'origine, qu’un délit 
soumis à une peine prescriptible par le laps de temps fixé en 
matière correctionnelle; il en résulte que, pour computer le 
temps requis pour la prescription, une peine de cette dernière 
nature doit être fictivement substituée à la peine criminelle 
qui a été prononcée par l’arrêt de contumace. 

» Attendu que l’anéantissement de l’arrêt contumaciel par 
l’arrestation du prévenu ne saurait également former obstacle 
à la prescription de la peine substituée par la nouvelle loi à 
celle prononcée par ledit arrêt, puisqu’à cet égard un arrêt 
de contumace doit être assimilé à un arrêt contradictoire. 

» Attendu que ce serait sans plus de fondement que l'on 
opposerait le principe général de la non-rétroactivité des lois 
pénales ; car ce principe proclamé par le législateur en faveur 
des prévenus ou accusés ne peut être rétorqué contr eux, la ré- 
troactivité étant au contraire la conséqueuce ordinaire des lois 
pénales introductives de nouvelles dispositions plus avanta- 
geuses aux prévenus ou aux accusés. » 

Sur le pourvoi formé par le Ministère public cette décision 
a été cassée par arrêt du 13 mars 1838 : 

« Attendu que la généralité des termes de l’art. 635 c. inst. 
ne permet pas de distinguer entre les arrêts contradictoires 
et les arrêts contumaciels ; et qu’une jurisprudence constante 
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a toujours exigé vingt années révolues pour la prescription 
des peines prononcées par les seconds, comme pour la pres- 
cription de celles prononcées par les premiers ; 

» Attendu qu’il résulte de la combinaison des articles 635, 
637 et 476 cod. d'inst. que l’action publique pour l’applica- 
tion des peines en matière criminelle, se prescrit par le laps 
de dix ans à compter, soit du jour auquel le fait qualifié 
crime a été posé, soit à dater du dernier acte d'instruction, si 
des poursuites non suivies de jugement ont eu lieu dans cet 
intervalle ; 

» Que cependant l'accusé qui ne se présenterait ou qui ne 
serait arrêté que dans la dix-neuvième année de l’arrêt con- 
tumaciel, n’en doit pas moins être poursuivi en vertu de cette 
même action publique, alors qu’au lieu de dix ans il pourrait 
s'en être écoulé plus de dix-neuf, soit à compter du jour du 
crime, soit à dater du dernier acte d'instruction ; d’où il suit 
que dès qu’il y a arrêt contumaciel rendu, la prescription ne 
peut plus éteindre l'action pendant tout le temps que l’arrêt 
reste debout ; que la prescription court alors contre la peine 
prononcée par l'arrêt, et que, si la constitution ou l’arresta- 
tion de l’accusé a lieu avant que cette peine soit prescrite , 
l’arrêt contumaciel tombe, l’action publique reprend son cours, 
et la procédure est reprise à partir de l'ordonnance de se re- 
présenter ; 

» Attendu que le législateur s’est occupé, dans l’art. 6 de 
la loi du 29 février 1832, de la manière de concilier les bien- 
faits de la loi nouvelle avec les arrêts déjà rendus par les cours 
d’assises, conformément aux lois existantes au moment de son 
émanation ; qu’en prenant pour point de départ, dans les mo- 
difications de peine qu’il autorise dans ces arrêts , la condition 
qu'il y ait pourvoi, il a nécessairement maintenu aux arrêts à 
l’égard desquels le pourvoi était déjà rejeté, ou à l’égard des- 
quels le pourvoi n’était pas admissible, soit parce que les dé. 
lais dans lesquels il doit être formé seraient écoulés, soit 
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parce que, comme dans le cas de contumace, le condamné ne 
se serait pas constitué en état de détention, la force que leur 
donnent les lois sous l’empire desquelles ils ont été rendus; 
qu’en faisant ensuite intervenir le juge compétent pour l'ap- 
plication de la peine nouvelle, il a bien évidemment repoussé 
les fictions de la nature de celles admises par la cour d’appel 
de Gand, qui modifieraient la peine prononcée par un arrêt 
contumaciel, de plein droit , sans l’intervention de la cour de 
cassation, ni du juge correctionnel compétent ; 

» Attendu que si l'on remarque le soin avec lequel le légis- 
lateur, en autorisant ces modifications, a respecté les principes - 
généraux de la procédure, au point de vouloir que la cour de 
cassation, alors même quelle trouve la procédure faite devant 
la cour d’assises régulière dans scs formes et la loi justement 
appliquée, renvoie au juge correctionnel compétent , à l’efTet 
de substituer la peine nouvelle à l’ancienne , on ne peut pas 
admettre qu’il ait abandonné aux cours et tribunaux la faculté 
de modifier par des fictions, conçues par des motifs d’huma- 
nité sans doute, mais prises en dehors de la loi, la force que 
donnent des lois existantes aux arrêts conlumaciels et qui 
d'après la combinaison des articles 635, 637 et 476 invoqués 
ci-dessus, consiste, en ce qui concerne la faculté de prescrire 
à empêcher le cours de tout autre prescription que celle éta- 
blie, art. 635 c. inst. , tant et aussi longtemps que ces arrêts 
n’ont pas été uuéanlis de la manière prévue par l’art. 476 : 
que si l'on réfléchit qu'une modification semblable à celle ré- 
sultant de la fiction proposée par la cour de Gand enlèverait 
aux condamnés à des peines criminelles qui préféreraient (hon- 
neur à la libération de la peine, la faculté de purger pendant 
vingt ans leur contumace, par cela même que l’art. 641 code 
inst. crim. veut qu'en aucun cas les condamnés par défaut ou 
contumace dont la peine est prescrite , ne peuvent être admis 
à se représenter pour purger le défaut ou la contumace , on 
demeure convaincu que si le législateur n'a pas autorisé une 
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modification semblable aux peines prononcées par les arrêts 
contumaciels, c’est parce qu’il n’en a pas voulu, et qu’il a cru 
qu'il ne pouvait donner aux condamnes par contumace d’autres 
moyens de profiter du bienfait de la loi nouvelle que ceux que 
leur offrent les lois existantes. 

» Attendu qu’il résulte de ce qui précède qu’en introdui- 
sant dans l’espèce une fiction puisée en dehors de la loi , pour 
faire rétroagir cette loi sur un arrêt prononcé quatorze ans 
avant son émanation, en changer la peine et faire ainsi com- 
mencer le cours de la prescription prévue par l’art. 636 , 
alors, comme on vient de le voir, que la loi nouvelle n’in- 
dique aucun moyen nouveau pour détruire la force de cet 
arrêt, la cour d’appel de Gand a fait une fausse application 
de l'art. 6 du décrêtdu 23 juillet 1810, 2 de la loi du 29 fé- 
vrier 1832 et 636 du code d’inst. ; et a de plus expressément 
contrevenu aux dispositions des articles 635 et 476 , c. inst. 
crim. » 

La cour d'appel de Bruxelles, devant laquelle la cause fut 
renvoyée, adopta la doctrine professée par cet arrêt. V. Bull, 
cass. de Belgique 1838 p. 315, et arrêt de Bruxelles 25 mai 
1838. J. de Belg. 1838, p. 510. 

En présence de la critique si judicieuse des rédacteurs du 
Journal du Palais et des moyens développés dans l’arrêt de 
la cour de cassation de Belgique, il nous semble que la doc- 
trine de la cour de cassation de France ne saurait être adop- 
tée, ni quant à l’une ni quant à l’autre question. L’article 476 
du code d’inst. doit recevoir une application uniforme : le 
condamné ri est pas plus en droit, que le Ministère public , de 
critiquer la manière dont les faits ont été appréciés par les 
premiers juges, et de prétendre que la question de prescrip- 
tion doit être décidée, non d’après la nature de la peine qui a 
été prononcée, mais d’après la nature de celle qui aurait dû 
l’être si les faits avaient été mieux appréciés. La cour de cas- 
sation de France en substituant à la peine prononcée par con- 
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tumace celle qui aurait dû l'être par suite des débats ou par 
suite de l'introduction de la nouvelle loi, s’est évidemment 
écartée du sens littéral des dispositions relatives à la contu- 
mace et en a méconnu l’esprit. En effet , lorsqu’on parcourt 
les divers articles concernant cette matière , qui tous té- 
moignent, par les mesures rigoureuses qu’ils prescrivent, que 
la volonté du législateur a été de contraindre le contumax par 
les moyens les plus efficaces à se soumettre à l'action de la 
justice, et de le priver de tous les avantages qu’il pourrait 
espérer de sa rébellion ; lorsque , surtout , on fixe son atten- 
tion sur le paragraphe de l’art. 476 c. instruction et sur l’art. 
30 du code civil qui disposent que dans le cas de condamna- 
tion par contumace à une peine emportant mort civile, le ju- 
gement conservera pour le passé tous les effets que la mort 
civile a produits dans l’intervalle écoulé depuis l'expiration 
des cinq ans jusqu’au jour de la comparution de l’accusé en 
justice, même alors que ce dernier serait absous par le nouveau 
jugement, on demeure convaincu que cette substitution fic- 
tive de peines contrarie les vues du législateur , et que dans 
l’interprétation des dispositions relatives à la contumace, il faut 
pour se conformer à leur esprit, se résoudre à subordonner 
l’intérêt du condamné à celui de la société, si ces deux inté- 
rêts sont inconciliables. 

67. — Une autre question fort controversée est celle de 
savoir si l’évasion du condamné par contumace, qui a été repris 
ou qui s’était représenté, fait revivre la condamnation et rend 
inutile un nouveau jugement? 

La solution de cette question est importante , car si l’éva- 
sion ne faisait pas revivre la condamnation et que le Minis- 
tère public s'abstenait de faire juger de nouveau l'accusé , ce 
dernier serait endroit, après un laps de dix ans, de se prévaloir 
de la prescription de l’action. 

M r Jousse, dans son traité de la justice criminelle , tome 
2, pag. 446 , est d'avis que, lorsque l'accusé qui s’est repré- 
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senté vient à s’évader, les contumases n’en ont pas moins été 
mises à néant, sauf à juger de nouveau sur l’évasion : il cite 
comme l’ayant décidé ainsi un arrêt du 23 juin 1633 rapporté 
au Journal des Audiences. Mais il est à remarquer que sous 
l’ancienne jurisprudence et d’après les articles 25 et autres 
de l’ordonnance de 1670, les juges étaient obligés , en cas 
d’évasion avec bris ou violence, de procéder en même temps 
par contumace sut le crime de bris de prison. Aujourd’hui, au 
contraire , le bris de prison nécessiterait toujours une procé- 
dure distincte; car la représentation du condamné laisse sub- 
sister l’arrêt de renvoi, qui seul saisit la cour d’assises, 
laquelle ne peut connaître d’aucune accusation autre que celle 
qui fait l’objet de cet arrêt. 

Cependant Merlin, rep. v° contumace § 3 n* 5 , et Carnot 
n° 3 de ses observations additionnelles sur l’art. 476 , n’hé- 
sitent pas à dire qu’en cas d’évasion la condamnation par con- 
tumace n’en aurait pas moins été mise à néant, sauf à juger 
de nouveau sur l’évasion. 

M' I.egraverend, tome 4, p. 170 et suiv., édition de 
Bruxelles 1832, émet un avis contraire. Voici le passage que 
nous reproduisons en entier parce qu’on y rencontre les rai- 
sons alléguées à l’appui de l’une et l’autre opinion. 

« Sous l’empire du code de brumaire an iv un individu 
condamné à mort par contumace, par un conseil de guerre, ava it 
été repris et traduit de nouveau devant le conseil : le capi- 
taine rapporteur avait fait les nouveaux actes d instruction 
convenables; l’accusé avait été interrogé, les témoins lui 
avaient été confrontés et 1 affaire allait être de nouveau sou- 
mise au conseil de guerre , lorsque cet individu parvint à 
s’évader. Il s’agissait de savoir si à raison de l’arrestation du 
condamné, qui , conformément à la loi , I avait rétabli dans 
tous ses droits, et avait anéanti le jugement par contumace 
rendu contre lui, son évasion faisait revivre le jugement, ou 
s’il était nécessaire d’en rendre un nouveau par contumace, et 
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si dans cette dernière hypothèse, le second jugement aurait 
d’autres effets que le premier, et devait être réputé rendu 
contradictoirement ? 

» Quelques jurisconsultes pensaient que si l’état de la 
procédure avait changé par la représentation momentanée 
de l’accusé, si des nouveaux témoins avaient été entendus, 
s’ils avaient été confrontés à l’accusé, et enfin si l’accusé avait 
subi un nouvel interrogatoire (et ces circonstances se rencon- 
traient dans l’espèce), il était indispensable de rendre un nou- 
veau jugement par contumace, puisque l’accusé s’était évadé 
de nouveau avant le jugement définitif. 

» Le nouveau jugement , disaient-ils, peut être différent 
du premier, puisque la nouvelle instruction qui a eu lieu 
pendant que l’accusé a été prisonnier , peut avoir donné à 
l’affaire une face tout-à-fait nouvelle : le chef ou les chefs 
d'accusation peuvent avoir été atténués ou détruits par les dé- 
positions des témoins et l'interrogatoire de l'accusé. Les ar- 
ticles 476 et 478 du code des délits et des peines trouvent ici 
leur application : le premier porte que si l’accusé se repré- 
sente ou est arrêté, le jugement rendu et tout ce qui a suivi 
l’ordonnance de prise de corps, sont anéantis de plein droit; 
et le second veut qu’à dater du jour où l’accusé s’est repré- 
senté ou a été arrêté, il rentre dans l’exercice de tous ses 
droits. Il résulte donc de ces dispositions , qu’aussitôt que 
l’accusé est constitué prisonnier , le jugement et procédures 
faites antérieurement par contumace cessent d’exister ipso 
facto ; et si l’accusé rentre dans tous ses droits, il est clair que 
le jugement n’existe plus au moment où l’accusé s’évade, et 
qu’il est nécessaire de juger de nouveau, d’après l’état où se 
trouve la procédure à l’époqne de l’évasion. Ce second juge- 
ment parcontumace ne doit pas, au reste, produire plusd’effet 
que le premier ; il ne saurait être réputé contradictoire, et if 
est destiné à être anéanti, comme l’autre, par l’arrestation ou 
la représentation de l'accusé. 
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» Ces raisonnements étaient spécieux, et les termes de la 
loi venaient en quelque sorte les appuyer ; maison demandait 
aux partisans de ce système, s’ils décideraient de la même 
manière, dans le cas où la procédure n’aurait éprouvé aucun 
changement dans l’intervalle de l’arrestation et de l’évasion 
du condamné par contumace : forcés de convenir que, dans 
cette hypothèse, il semblait que le premier jugement devait 
être maintenu, parce que la loi avait supposé , en l'anéantis- 
sant, que l’accusé purgerait sa contumace, et qu’il serait 
ridicule et souvent scandaleux de provoquer un nouveau ju- 
gement, qui pourrait être absolument contraire au premier, 
quoique les circonstances de l’affaire n’eussent pas éprouvé le 
moindre changement depuis la première condamnation par 
contumace. Ils décelaient ainsi le défaut de solidité de leurs 
arguments, et l’opinion contraire dût prévaloir dans le conseil 
de guerre, qui s’abstint de prononcer un nouveau jugement. 

» La conduite de ce conseil doit, à mon avis, être suivie 
dans tous les cas semblables, et je crois pouvoir offrir comme 
une règle invariable qu’un jugement par contumace ne peut 
être anéanti que par un jugement contradictoire ou par la 
mort du condamné. En effet , si l’opinion qu’on a rappelée 
prévalait, voici ce qui arriverait: un condamné par contumace 
qui, ayant été arrêté, s’évaderait de nouveau, donnerait lieu 
à une nouvelle instruction et à un nouveau jugement par con- 
tumace, ou bien il faudrait abandonner la poursuite du délit 
qui pourrait se prescrire. Le même événement pourrait se 
présenter dix ou douze fois, et par conséquent nécessiter dix 
ou douze jugements par contumace dans une môme affaire, 
puisqu ’ils auraient été anéantis successivement par la pré- 
sence momentanée du condamné. Il résulterait de cette 
marche une véritable monstruosité judiciaire, à l’existence de 
laquelle on ne peut supposer que le législateur ait eu l’inten- 
tion de concourir; et l’on a dû saisir le véritable esprit de la 
Iffi qu il a portée, en repoussant une marche si évidemment 
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vicieuse. On doit donc décider dans l’espèce, que les effets de 
la mort civile, si l’arrêt ou le jugement emporte cette peine , 
n’ont point été anéantis par la comparution momentanée du 
contumai. » 

Legraverend cite en note un arrêt de cassation du 18 ven- 
démiaire an xiv qui a jugé que c’est la représentation volon- 
taire ou forcée du contumax devant son juge, et non sa simple 
arrestation , qui anéantit de plein droit les jugements rendus 
par contumace; et qu’en conséquence un gendarme qui, après 
avoir arrêté un individu condamné par contumace, le laissait 
évader avant qu’il se fut présenté en justice était dans le cas 
d’être poursuivi comme ayant laissé évader un condamné confié 
à sa garde (V, Sirey, an 1806 p. 706). 

Les annotateurs des codes français , MM" Tculet , d’Auvil- 
liers et Sulpicy, se prononcent dans le même sens à la note 7 
sur l’article 29 du code civil, a Si le prévenu, diseqt-ils , par- 
venait à s’évader de nouveau avant le jugement définitif , il 
n’y aurait aucune suite à donner à l’instruction nouvelle, et 
les choses seraient remises au même et semblable état où elles 
se trouvaient au moment de la comparution du condamné; 
ses biens seraient immédiatement rétablis sous séquestre , 
sauf à faire une seconde restitution si le condamné était repris 
de nouveau, ou s’il comparaissait volontairement dans le délai 
de grâce des cinq années. Bien que M' Delvincourt (t. 1" p. 
25 note 4 ) pense le contraire, il ne peut être rendu un second 
arrêt de contumace, et il ne peut être accordé un second délai 
de grâce de cinq années. 

C’est l’opinion de Legraverend qui nous parait devoir être 
suivie. C’est uniquement par respect pour le droit de la dé- 
fense, et parce que la procédure contradictoire peut seule éta- 
blir avec certitude la culpabilité del accusé, que le législateur 
a attribué à la représentation volontaire ou forcée du contu- 
max le pouvoir d’anéantir la condamnation. On ne fait donc 
que se conformer à l’esprit de la loi en considérant comme 
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non «'cnu l'anéantissement du jugement contumaciel, lorsque 
1 arrestation n’a été que momentanée, et que, par l’évasion 

de accusé, les débats contradictoires ne peuvent avoir lieu. 
Les termes mêmes de l'article 476 « seront anéantis de plein 
droit et ,1 sera procédé à son éejard dans la forme ordinaire » 

excluent 1 idée d’une nouvelle procédure contumacielle , et 

indiquent que la procédure ordinaire est imposée comme con- 
dition de 1 anéantissement du jugement. En matières correc- 
tionne le et de simple police l’opposition du condamné fait 
aussi disparaître la condamnation prononcée par défaut; mais 
si I opposant ne comparaît pas à l’audience pour présenter 
ses moyens de défense, son opposition est non avenue et l’exé- 
cution du jugement par défaut doit être ordonnée , sans que 
le tribunal puisse se livrer à un nouvel examen de l’afTaire 
(V. art. 150. 151, 187 et 188 c. inst. Carnot n» 3 sur l’art. 
188 et M' Poncet, traité des jugements n‘ 257). Pourquoi n’en 
serait-il pas de même en matière de contumace? une nouvelle 
procédure contumacielle ne servirait qu’à occasionner des 
frais inutiles; car le plus souvent l’arrestation n’aura pas 
ait changer l’affaire de face. Il peut arriver sans doute que 
par suite de l’interrogatoire de l’accusé et de l’audition de 
nouveaux témoins, en vertu de l’article 303 c. inst. cr. , l’af- 
faire prenne un aspect plus favorable pour l’accusé ; mais 
dans ce cas il n’est guère probable qu’il cherchera à s’évader, 
et s il s évade, il profitera des nouveaux éléments qui ont été 
recueillis, lorsqu’il viendra se soumettre à l’action de la jus- 
tice. Si, au contraire, l’instruction faite pendant l’arrestation 
de I accusé révélait à sa charge d’autres crimes, ou seulement 
des circonstances aggravantes, les crimes nouvellement dé- 
couverts donneront lieu à une poursuite distincte; et les cir- 
constances aggravantes seront reproduites lors du jugement 
contradictoire. Il n’y a qu’un cas dans lequel la société pour- 
rait être intéressée à ce qu’il fut procédé de nouveau par con- 
tumace, c’est celui où le crime aurait dégénéré en délit lors 
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du premier jugement, et où l'instruetion supplémenlaire 
aurait restitué au fait son caractère criminel : mais ce cas 
n’est de nature à se présenter que fort rarement ; et il ne faut 
pas perdre de vue que l'anéantissement du jugement a été pro- 
noncé par le législateur principalement en faveur de la dé- 
fense, et non pas dans l'intérêt de la vindicte publique. 
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CHAPITRE VI. 


Effets dm Jugements par défont. 


C8. — Il existe quelqu’incertitude quant aux règles qu’on 
observait, sous l'ancienne jurisprudence, pour les jugements 
par défaut au Petit criminel, lequel embrassait les crimes lé- 
gers et les délits de police qui ne pouvaient donner lieu qu’à 
des réparations civiles et à des peines pécuniaires, et qui s’ins- 
truisaient et se jugeaient sans appareil de procédure extraor- 
dinaire et à l'audience, comme les causes civiles. V. Jousse 
t. 1, p. 1 n"let t. 2, p. 336, 724 n* 4 et 730 n* 2. Muyart do 
Vouglans p. 362 n° 1 et 3, Serpillon p. 820, Rousseaud part. 
3 p. 405, 429, 430, 432 n“ 8 et 12 et 433. n* 13. 

Suivait-on les règles tracées par l’ordonnance criminelle do 
1670? Dans ce cas la représentation du contumax anéantis- 
sait de plein droit le jugement de condamnation ; mais pour 
opérer cet effet elle devait avoir lieu dans les cinq ans de la 
signification; puisqu'aux termes de l'art. 28 tit. 17 de cctW 
ordonnance, les condamnations pécuniaires, amendes et con- 
fiscations étaient, après l’expiration de ce délai, réputés contra- 
dictoires et prononcées par arrêt ou jugement eu dernier res- 
sort. 

Devait-on, au contraire, suivre les règles tracées pour les 
matières civiles? en ce cas, et cela nous parait le plus pro- 
bable, le condamné par défaut devait se pourvoir par opposi- 
tion dans la huitaine de la signification, conformément à un 
usage général qui s’était introduit contrairement à l’intention 
bien manifeste des rédacteurs de l’ordonnance civile de 1667, 
laquelle a été d’interdire l’opposition aux jugements par défaut 
rendus en première instance. (V. ord. de 1667 tiU 17 art. 3 
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et 12. Merlin quest. de droit v. opposition § 1, p. 508, 509 
et v. appel § 1, n° 9. Jousse t. 2, p. 721 n # 4). Le défaillant, 
lorsque la condamnation n’avait été prononcée que par sen- 
tence ou jugement en premier ressort, pouvait aussi se pour- 
voir par la voie de l’appel qui était recevable pendant trente 
ans, si le condamné n’avait pas acquiescé au jugement, ou 
consenti à son exécution. (V. Jousse t. 2, p. 733 et 734. Mer- 
lin quest. de droit v. appel § 8, p. 95 et 96. 

D’après le décret des 19 et 22 juillet 1791, relatif h la po- 
lice municipale et correctionnelle, le défaut en police munici- 
pale ne pouvait être rabattu que par la comparution du pré- 
venu dans la huitaine de la signification du jugement. Cette 
huitaine écoulée sans comparution, le jugement demeurait 
définitif : 11 n’était môme plus susceptible d'appel, car les art. 
37 et 40 du litre 1" de ce décret assignaient aux délais d’op- 
position et d’appel la môme durée et le môme point de départ ; 
de sorte que ces délais se confondaient. 

Ce décret ne parlait pas du défaut en police correctionnelle : 
l’art. 61 du titre 2 se bornait à fixer le délai de quinze jours 
pour l’appel à dater de la signification du jugement, sans dis- 
tinguer entre les jugements contradictoires et ceux rendus par 
défaut. Ce décret ne s’expliquait pas non plus, ni sur la pres- 
cription en général, ni sur l'influence que les jugements par 
défaut pouvaient exercer sur la durée des actions ; et rien dans 
la jurisprudence de celte époque ne nous éclaire sur les prin- 
cipes suivis à cet égard. 

Sous le code de brumaire an iv, les tribunaux de, simple 
police jugeaient en dernier ressort : l'opposition à leurs juge- 
ments par défaut, qui devait avoir lieu à peine de déchéance, 
dans les dix jours de la signification, les faisait considérer 
comme non avenus. V. art. 153 et 159. En ce qui concerne 
les jugements par défaut émanés des tribunaux correctionnels» 
ce code gardait le même silence que le décret de 1791 : il ne 
fixait que le délai de l’appel qui était de dix jours à compter 
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de celui de la prononciation. La cour de cassation argumenta 
de ce silence et jugea d’abord que ces jugements par défaut 
n’étaient susceptibles que d'appel : mais elle revint bientôt sur 
cette jurisprudence et décida que la voie de l’opposition n’était 
pas interdite. Un avis du conseil d'Etat du 11 février 1806, 
approuvé par l’Empereur le 18 du même mois, consacra cette 
décision, sans cependant fixer d’une manière expresse le délai 
de l’opposition. Enfin la cour de cassation, se fondant sur les 
considérations émises dans cet avis, jugea par arrêt du 
1" août 1808, que ce délai était de huitaine à dater de la si- 
gnification à personne ou domicile, de même qu’en matière 
civile. V. Merlin, repert. v. opposition sect. 3. art: 2 

D’après l’art. 10 du code de brumaire le condamné par dé- 
faut pouvait, comme le condamné par contumace, être recher- 
ché après l’expiration du délai de six ans fixé pour la pres- 
cription de l’action, même dans le cas ou le jugement n’aurait 
pas été signifié avant l'expiration de ce terme : et comme, 
d'autre part, il n'existait dans ce code aucune disposition qui 
déterminât la durée et le point de départ de la prescription 
des peines correctionnelles et de police, il s’en suivait que le 
condamné par défaut ne pouvait se prévaloir, pour la pres- 
cription de l'action, du temps qui s’élait écoulé avant son 
opposition, et qu’il se trouvait, à cet égard, assimilé au con- 
damné par contumace. 

69. — La disposition précitée de l’art. 10 n'a pas été 
reproduite dans le système de prescription qui a établi par le 
code d'instruction criminelle, et quidifTèrc, comme nous 
l'avons vu, sous plusieurs rapports de celui consacré par le 
code de brumaire. Cependant l’art. 641 du code d'instruction 
en statuant qu’en aucun cas les condamnés par défaut ou par 
contumace dont la peine est prescrite, ne pourront être admis 
à purger le défaut ou la contumace, prêterait à croire que 
les défaillants peuvent toujours venir en opposition pendant 
tout le temps fixé pour la prescription de la peine ; et que les 
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principes que nous avons exposés relativement à la contumace 
sont communs aux jugements par défaut. Mais évidemment 
telle n’a pas été la volonté du législateur de 1808. Les art. 
151 et 187 fixent des délais fort courts pour l’opposition aux 
jugements par défaut rendus eu première instance: les mêmes 
délais sont aussi établis (v. art. 208) pour l'opposition aux ju- 
gements en dernier ressort, c’est-à-dire, émanés d'un tribu- 
nal jugeant en degré d’appel ou d’une cour jugeant dans les 
cas prévus par les art. 17.9 et 483. Ces délais sont a peine de 
déchéance, et ne courent qu’à dater de la signification du ju- 
gement pour laquelle aucun délai fatal n’a été fixé à la partie 
poursuivante. Il s'eu suit que, si cette signification a eu lieu 
et que le temps fixé pour l’opposition est expiré, le condamné 
ne pourra être admis à purger le défaut, bien que la peine ne 
soit pas prescrite. Si, au contraire, cette signification n’a pas 
eu lieu, il est incontestable que le défaillant condamné par un 
jugement en première instance, conservera indéfiniment le 
droit de purger le défaut : la peine qui lui a été iuiligée ne 
pourra même commencer à se prescrire qu’après que le juge- 
ment ne sera plus susceptible d'opposition : car l’art. 636 ne 
fait courir la prescription des peines prononcées par les tri- 
bunaux de première instance qu'à dater de l’expiration du 
délai d’appel, qui est plus long que celui de l'opposition et a 
le même point de départ que ce dernier. 

Quant aux défaillants condamnés par jugement en dernier 
ressort, l'art. 641 semble, à la vérité, pouvoir leur être appli- 
qué, dans le cas où le jugement ne leur ayant pas été signifié, 
ils auraient laissé écouler cinq ans sans se pourvoir en oppo- 
sition : En effet, l’art. 636 fait courir la prescription des 
peines prononcées en dernier ressort du jour même de leur 
prononciation, sans distinguer entre les jugements contradic- 
toires et ceux par défaut. Mais pour admettre ce système il 
faudrait supposer que, par la disposition de l’art. 641, le lé- 
gislateur a entendu déroger aux art. 187 et 208 : or une 
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semblable dérogation répugnerait à toutes les idées de justice 
et favoriserait singulièrement les manœuvres d’une partie 
poursuivante qui, agissant par surprise, ferait assigner le pré- 
venu pendant qu’il se trouverait éloigné de son domicile, 
s’abstiendrait de lui notifier le jugement, et attendrait, pour 
l’exécuter, le moment où les preuves de l’innocence du con- 
damné auraient disparu, ou l'époque à laquelle ce dernier ne 
serait plus admis à purger le défaut. Tout concourt, au sur- 
plus, à démontrer que l'art. 641 n’a pas la portée que son 
texte indique : c’est le comte Réal qui, au conseil d’Etat, en 
proposa l’ajoute au projet : il ne motiva pas sa proposition et 
l’article fut adopté sans aucune observation. Ce n’est qu’au Corps 
législatif que le comte Réal en exposa les motifs et il le fit en 
ces termes : « La sagesse de celle ancienne disposition sera fa- 
cilement sentie ; s’il en était autrement le contumax attendrait 
pour se présenter que les premes du délit fussent effacées, 
que les témoins fussent morts ou éloignés. » Or la disposition 
dont il s’agit nest ancienne qu’en ce qui concerne la contu- 
mace : le principe qu elle proclame n’existait pas dans l’an- 
cienne jurisprudence pour les jugements par défaut rendus en 
matières de petit criminel : il n’existait pas même dans les 
législations de 1791 et de l'an iv; car les articles 15 titre 9 
du décret des 16 et 29 sept. 1791 et 481 du code de bru- 
maire ne s'appliquaient qu’aux condamnés par contumace. 
Ensuite il est certain que les manœuvres que l'art. 641 a pour 
but d'empècher, ne sont à craindre et ne sont possibles que de 
la part de ces derniers; car il ne tient qu’à la partie poursui- 
vante de faire couler les délais d'opposition et d’appel, et de 
rendre le jugement par défaut irrévocable en hâtant sa signi- 
fication. Aussi, remarquons le bien, le passage précité se rap- 
porte uniquement au contumax ; et le comte Réal ne donne 
aucun motif pour justifier la disposition de cet article quant aux 
condamnés par défaut. Nous sommes donc autorisés à croire 
que le législateur, dans l’art. 641, n’a pas entendu disposer à 
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l'égard de ces derniers et que ce n'est que par inadvertance 
qu’il s'est servi des mots « condamnés par défaut ou contumace » 
pour désigner les contumax proprement dits. 

70. — Nous avons démontré plus haut, n" 61, que ce n'est 
point parce qu’elle donne ouverture à la prescription de la 
peine, que la condamnation contumaciellc arrête et suspend 
le cours de la prescription de l’action; mais qu’elle produit 
cet effet par suite des dispositions spécialement établies pour 
la contumace. Il n’existe pas de dispositions semblables pour 
le défaut : Cependant la cour Royale de Toulouse a décidé par 
arrêt du 22 janvier 1824, rendu dans l'espèce suivante, que 
toute condamnation par défaut, signifiée ou non, fait cesser la 
prescription ordinaire de l’action et a pour effet de la remplacer 
par celle delà peine. 

Le 20 nov. 1819 jugement correctionnel qui condamne 
Biaise Jolly par défaut à cinq ans d'emprisonnement. Le 25 
janv. 1820, signification de ce jugement à Toulouse, rue Pouzon- 
ville n” 17 ; mais Jolly avait quitté cette maison et était allé 
se loger au n”34de !a rue Saint-Aubin. Arrêté en 1823 il 
interjeta appel du jugement rendu contre lui, soutint la nul- 
lité de la signification, et par suite invoqua la prescription de 
trois années sans poursuites. Mais cette exception de pres- 
cription fut repoussée par la cour de Toulouse en ces termes : 

» Attendu que la notification faite le 25 janvier 1820 du 
jugement par défaut contre Biaise Jolly est irrégulière , dès 
là qu'elle n’a pas été faite à la personne ou au domicile réel 
dudit Jolly : — attendu que quoique la dite notification n’a 
pas été renouvelée dans le délai de trois ans, c’est-à-dire, de- 
puis la date du jugement par défaut jusqu’au 13 nov. 1823, 
époque de la reprise des poursuites, il ne s’en suit pas que 
cette notification étant irrégulière, le jugement de condam- 
nation auquel elle se rattache ne soit plus, par l’effet de ce 
vice, à l’égard du prévenu, qu’un acte d’instruction et de pour- 
suite, et que dès lors la prescription de l’action publique ne 
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doive se proroger qu’à trois ans, au lieu de cinq : — attendu 
qu'aux termes des art. 636 et 639 qui règlent la matière, et 
lorsqu’il existe un jugement de condamnation qui prononce 
des peines, il ne peut plus être question de prescription de l ac- 
tion, mais seulement des peines prononcées ; que dans ce cas la 
loi proroge à cinq ans, non à trois, le délai de la prescription 
de l'action : que dans l'espèce il s’agit d'un jugement qui pro- 
nonce des peines ; que la précision que ce jugement est rendu 
en défaut, n’en établit aucune en faveur du prévenu, puisque 
les art. 636 et 639 ne font aucune distinction entre les arrêts 
contradictoires et ceux qui sont rendus en défaut ; que là où 
la loi ne distingue pas il n’est pas permis de distinguer : que 
le législateur l’a si bien entendu que l’on remarque que dans 
l’art. 639 précité il ne parle pas de l’opposition qui peut être 
formée aux arrêts et jugements par défaut en matière correc- 
tionnelle ou de police, sileneequ'il n'eut point gardé s’il avait 
voulu établir une distinction entre les jugements et arrêts con- 
tradictoires et ceux par défaut : 

«Que pour établir de plus en plus ce principeon peut s’ai- 
der encore de l'article 635, même code, qui en matière cri- 
minelle n’établit aucune distinction , quant au délai de la 
prescription entre les arrêts par contumace et ceux contra- 
dictoires : — qu’en raisonnant par analogie, le prévenu ré- 
gulièrement cité en police correctionnelle , et défaillant est 
ou doit être assimilé au contumax ; comme lui il a été légale- 
ment décrété et n’a point obtempéré aux sommations qui lui 
ont été faites; par où l’on doit conclure que le jugement in- 
tervenu en défaut contre la personne, l’a placé incontestable- 
ment dans une hypothèse moins favorable que le prévenu 
contre lequel il n’existe que des poursuites et non des peines 
prononcées ; — qu’enQn les intérêts du défaillant sont, dans 
ce cas, mis à couvert par la solliciludedu législateur, puisque 
tant que le jugement par défaut ne lui a pas été légalement 
notifié il a la voie de t appel ouverte en concours avec la faveur 
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de fa prescription de la peine qu’il a encourue, prescription qui 
est étendue à cinq ans, parceque la loi n'a pas voulu assimiler 
un jugement de condamnation, même en défaut, h un simple 
acte d’instruction, conséquence qui s'induit bien évidemment 
des art. G35, 636 et 639 précités : » etc. 

Biaise Jolly se pourvut en cassation; mais son pourvoi fut 
rejeté par arrêt du 6 mars 1824. Le Journal du Palais qui a 
rapporté dans son volume 18, l’arrêt de la cour de Toulouse 
ne rapporte pas celui de la cour de cassation, de manière que 
nous ignorons les motifs du rejet du pourvoi. C’est sans doute 
à cause d’un vice de forme que le pourvoi aura échoué ; car 
en droit il était évidemment fondé. La cour de Toulouse a 
fort bien remarqué que les art. 636 et 639 ne font aucune 
distinction entre les arrêts et jugements contradictoires et 
ceux qui sont rendus par défaut ; mais elle a oublié de faire 
attention à la distinction que ces articles établissent, si ex- 
pressément, entre les jugements rendus en première instance 
et les arrêts ou jugements en dernier ressort : ceux-ci font 
courir la prescription de la peine du jour même de leur pro- 
nonciation ; tandis que les premiers ne donnent pas ouverture 
à cette prescription : les peines qu'ils prononcent ne peuvent 
se prescrire que du jour où ils ne pourront plus être attaqués 
par la voie de l'appel. Or, il s’agissait précisément , dans l’es- 
pèce, d’un jugement de première instance, qui , à défaut de 
signiGcation valable, était susceptible non-seulement d'appel , 
mais aussi d’opposition : la cour de Toulouse a donc commis 
une erreur évidente en décidant que la prescription de la 
peine avait remplacé la prescription ordinaire de l'action : et 
elle a commis une seconde erreur en alléguant| à l'appui de 
son système que le défaillant , tant que le jugement par dé- 
faut ne lui a pas été notifié, o la voie de l’ap/iel ouverte en con- 
cours avec la faveur de la prescription de la peine, un pareil 
concours ne peut jamais avoir lieu , car la prescription ne 
saurait , d’après le texte exprès des articles précités , courir 
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contre la peine tant que le jugement reste susceptible d’appel. 

Ce qui confirme encore notre opinion sur la réussite pro- 
bable du pourvoi, s’il avait été valablement interjeté, c’est que 
la même cour de cassation a, postérieurement par deux arrêts 
l’un du 31 août 1827 et l’autre du 30 avril 1830, annulé les 
décisions des cours Royales qui, dans des espèces entièrement 
identiques avec celle jugée par la cour de Toulouse, avaient 
refusé d’appliquer la prescription ordinaire de l’action. 

Celui du 31 août 1827 a été rendu dans les circonstances 
suivantes : le 15 mars 1822 jugement par défaut qui con- 
damne Buchillot à cinq années d’emprisonnement pour vol. 
Le 22 du même mois, signification du jugement : le 14 avril 
1827 Buchillot forme opposition et soutient qu'aucune signi- 
fication ne lui en a été faite : le 20 du même mois jugement 
qui le déclare non recevable dans son opposition. — Appel — 
le 20 juin suivant arrêt de la cour Royale de Dijon qui dé- 
clare la signification du 22 mars 1822 nulle comme n’ayant 
été faite ni è la personne du condamné, ni aux personnes dé- 
signées par la loi pour recevoir la copie. — Le 27, arrêt par 
lequel la cour, statuant au fond , condamne Buchillot à cinq 
années d’emprisonnement , etc. Arrêt de cassation. «Vu les 
articles 636 et 638: attendu que depuis lejugementpar défaut 
du 22 mars 1822 jusqu'au 14 avril 1827 il s’est écoulé plus 
de trois années sans poursuites, et que le jugement du 22 mars 
1822 n’ayant pas été valablement signifié, rien n’a inter- 
rompu la prescription du délit correctionnel. Qu’il suit de là 
que la prescription a été acquise dans l’intervalle du jugement 
de défaut à l’opposition du dit Buchillot, etc. » 

Dans l'espèce de l’arrêt du 30 avril 1830, la signification 
avait été déclarée nulle comme ayant été faite à la requête 
d’un procureur du Roi incompétent. 

Déjà antérieurement à l’arrêt de la cour de Toulouse, la 
cour Royale de Paris avait jugé dans le même sens que la 
cour de cassation : son arrêt , qui est du 26 décembre 1816 , 
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est ainsi conçu : « Attendu que le jugement du 18 déc. 1810 
n’a pas été signifié à Poutier; qu'ninsi il n’a pas été mis en 
demeure d’en interjeter appel : qu'il n’a pu être privé par ce 
fait , indépendant de sa volonté , du bénéfice de la prescrip- 
tion; que d’ailleurs la non signification d’un jugement par 
défaut en matière correctionnelle doit être considérée comme 
une cessation de poursuites : que ce principe résulte de la 
combinaison des articles 636 et 638 du code d’instruction cri- 
minelle; met l’appellation à néant... etc. » 

S’il avait été question d’un jugement par défaut rendu en 
dernier ressort, l’arrêt de la cour de Toulouse aurait eu une 
apparence de fondement, puisque la peine prononcée par un 
jugement de cette espèce commence de suite à se prescrire, 
conformémentàla première disposition de l’art. 636 qui em- 
brasse dans sa généralité les jugements par défaut aussi bien 
que les jugements contradictoires : mais cette disposition 
s’explique par celle qui la suit et doit nécessairement être 
restreinte au cas où le jugement est devenu irrévocable par 
l’expiration du délai de l’opposition : car du moment que l’op- 
position est formée , le jugement est considéré comme non 
avenu : la culpabilité du prévenu est remise en question; et 
il ne reste plus qu’une instruction à continuer contradictoire- 
ment. Il ne peut plus s’agir de la prescription de la peine qui 
a été prononcée ; mais qui a cessé d’exister; et cela est telle- 
ment vrai que si la même peine était appliquée par le nou- 
veau jugement, le condamné n’en pourrait faire remonter la 
prescription à la date du premier jugement : celle peine ne 
se prescrirait qu'à compter de la dernière condamnation. 

C'est à tort également que la cour de Toulouse a cherché 
à assimiler le condamné par défaut au condamné par contu- 
mace : l’instruction qui précède l’arrêt de mise en accusation, 
les perquisitions qui sont faites pour saisir et arrêter l’accusé, 
les publications et affiches de l’ordonnance de se représenter, 
et la faculté accordée à ses parents et amis de faire surseoir 
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au jugement en prouvant qu’il est absent du territoire Euro- 
péen, ou qu’il se tronve dans l’impossibilité de satisfaire à 
l’appel de la justice , ne permettent de voir dans son absence 
qu’un acte de rébellion à la loi : aussi la contumace a-t-elle 
été justement définie, un refus opiniâtre que fait l’accusé dé- 
crété de comparaître devant le juge; et l'on conçoit, dès lors, 
facilement que la loi sévisse contre le conlumav et ne tienne 
aucun compte du dépérissement possible des preuves de son 
innocence, ni des angoisses qu’il a dû éprouver pendant le 
temps qui s’est écoulé entre sa condamnation et sa comparu- 
tion en justice. En matière correctionnelle et de police, au 
contraire, la condamnation par défaut est prononcée sur une 
simlpe assignation qui n'accorde au prévenu pour compa- 
raître qu'un délai extrêmement court : une foule de circons- 
tances peuvent expliquer et justifier son défaut de comparu- 
tion : il peut même arriver facilement, tant la procédure est 
rapide, que le prévenu se trouve irrévocablement condamné 
sans avoir eu connaissance des poursuites. Or, comment jus- 
tifier la sévérité du législateur qui , dans un pareil état de 
choses, refuserait de tenir compte au condamné du dépéris- 
sement des preuves et le priverait du bénéfice de la prescrip- 
tion ordinaire de l’action? 

D’autre part, lorsque la partie poursuivante a obtenu contre 
l’accusé une condamnation par contumace, elle a fait tout ce 
qui était en elle pour atteindre le but quelle s’est proposé en 
intentant les poursuites : elle a épuisé son action , et le juge- 
ment peut recevoir immédiatement toute l’exécution dont il 
est susceptible. V. art. 471 et 472. Mais en matière correc- 
tionnelle le jugement par défaut ne met pas fin h l'action ; 
pour que son but soit atteint, il faut à la partie poursuivante 
un titre à l’exécution duquel ricu ne puisse s’opposer , et , à 
cet effet, il lui reste des diligences à faire : elle doit mettre 
le condamné en demeure de se pourvoir en opposition ou 
appel , en lui faisant signifier le jugement. Alors seulement 
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son action sera épuisée et il ne pourra plus être question de 
sa prescription : tandis qu’avant cette époque le jugement 
par défaut ne saurait avoir plus d’effet qu’un acte ordinaire 
d’instruction, qui interrompt la prescription sans empêcher 
qu’elle reprenne son cours. Telle est aussi la doctrine géné- 
rale des auteurs. (V. les observations qui précèdent l’ar- 
rêt de la cour de Paris du 26 déc. 1816. J. Pal. t. 13 p. 750 
et suiv. Mangin n" 338 et 339. Vazeillc n“ 647 et 648. Bour- 
guignon jurisp. art. 636, obs. 3. Legravcrend t. 4, p. 339 et 
Carnot obs. n* 7 sur l’art. 636. ) 

71. — En matière de simple police l’article 640 du code 
d’instruction renferme des dispositions particulières dont 
nous avons déjà indiqué l’esprit et la portée aux numéros 21 
et 22 : aux termes de cet article la condamnation, soit con- 
tradictoire, soit par défaut, car il ne distingue pas , a pour 
effet d’interrompre la prescription de l’action , lorsqu’elle a 
été prononcée dans l’année, à compter du jour où la contra- 
vention a été commise. Si la partie poursuivante laissait 
écouler un an sans faire signiGer le jugement l’action serait 
prescrite conformément à ce qui a été dit au n* 22 précité, 
par rapport aux condamnations susceptibles d’appel. Celte 
opinion qui a été émise par M' Mangin a été combattue par 
M' Achille Lesellyer, n’ 2277 : « Le condamné, dit cet au- 
teur, peut appeler malgré le défaut de signiGcation; il 
n’existe donc pas des motifs de s’écarter de la disposition de 
l’article 640. » Nous avons déjà répondu à cette objection : 
nous ajouterons seulement que lorsque le jugement est par 
défaut, le condamné à un motif péremptoire pour ne pas y 
former opposition ou pour ne pas en appeler, puisqu’il ignore 
son existence et que, légalement, il est toujours censé 
l’ignorer, à défaut de signification. Il y a, d’ailleurs , cessation 
réelle de poursuites de la part de la partie qui , ayant obtenu 
un jugement révocable , s’abstient de faire les diligences né- 
cessaires pour parvenir à son exécution, ou pour faire couler 
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les délais d'opposition et d'appel : son inaction justifie celle 
du condamné qui commettrait souvent une imprudence , en 
prenant l’initiative et en réveillant ainsi des poursuites que 
son adversaire songeait peut-être à abandonner. 

72. — Comme les délais d’opposition et d’appel courent 
simultanément à partir de la signification du jugement, il 
s’en suit que le défaillant , condamné par jugement en pre- 
mière instance, aura le choix de se pourvoir par l’une ou par 
l’autre de ces deux voies. S’il prend celle de l’appel, alors, con- 
formément à l’article 640, l’action sera prescrite après une 
année révolue à compter de la notification de l’appel. Cet ar- 
ticle ne s’explique pas sur le cas où le condamné prendrait , 
au contraire, la voie de l’opposition : mais on sent que l’ana- 
logie est complète et qu’il doit nécessairement en être de 
môme; c’est-à-dire, que l’action se prescrira par le délai d’un 
an à compter du jour où l’opposition aura été formée, soit 
par déclaration en réponse au bas de l’acte de signification, 
soit par acte notifié dans les trois jours de la signification : 
sauf s’il intervient dans l’année une seconde condamnation 
dont le condamné interjette appel, que la durée de l’action 
sera de nouveau prolongée d’une année à partir de la notifi- 
cation de l’appel. 

73. — Si le jugement par défaut a été reudu en premier 
et dernier ressort, l’action ne pourra jamais être prorogée au 
delà d’un au à compter du jour où l'opposition a été formée. 
S’il a été rendu en degré d'appel il ne produira aucun effet 
particulier sur la durée de l’action, laquelle sera définitive- 
ment prescrite, aux termes de l'article 640 , à l'expiration de 
l’année à compter de la notification de l’appel. 

Cependant la cour de cassation de France a, par arrêt de 
rejet du 14 mars 1846 (Dalloi 1846 4”* partie. V. prescrip- 
tion p. 408 n” 4) décide que l'opposition , dans ce cas, sus- 
pend légalement le cours delà prescription. Cet arrêt est ainsi 

conçu : « La cour — sur le deuxième moyen tiré de la pré- 

9. 
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tendue violation de l’article 6-10, c. inst., eu ce que le dit ju- 
gement a refusé de déclarer prescrite la contravention qu’il 
réprime, quoiqu’il n’ait pas été prononcé dans l'année qui a 
suivi l'appel interjeté de la sentence du premier juge, le 23 juillet 
1844; 

» Attendu qu'aux termes de l'article 208 c. inst. l’opposi- 
tion formée par le demandeur au jugement par défaut du 5 
décembre 1844, qui aurait confirmé la condamnation émanée 
du tribunal de simple police, n'avait pas anéanti ce jugement, 
et qu’il subsistait tant qu'il n’aurait pas été définitivement 
infirmé par suite de la dite opposition ; 

» Qu’en décidant que ce jugement par défaut avait légale- 
ment suspendu le cours de la prescription , le tribunal de po- 
lice correctionnelle de Rouen a dès lors sainement interprété, 
et n’a point par suite violé le susdit article 640 ; — rejette. » 

Il est vrai qu’en matière de simple police, l'opposition, soit 
h un jugement par défaut en premier ressort, soit à un juge- 
ment par defaut en degré d'appel , laisse subsister le juge- 
ment tant qu’il n’a pas été définitivement infirmé (art. 151 
et 174 c. inst.); au lieu qu’en matière correctionnelle l’op- 
position a pour effet de faire considérer le jugement comme 
non avenu (art. 187 et 208 c. inst.) : mais celte circonstance 
n’est pas de nature à exercer quelqu’influence quant à la 
prescription de l’action : car l’action reste soumise à ce mode 
d’extinction aussi longtemps qu’un jugement devenu irrévo- 
cable n’a pas mis fin à son exercice. L’appel et le pourvoi en 
cassation laissent également subsister le jugement contre 
lequel ils sont dirigés jusqu’à ce qu'il soit définitivement in- 
firmé ; cependant ces actes , ainsi que nous l’avons démontré 
aux numéros 41 inclus 54, ne suspendent pas le cours de la 
prescription pendant cet intervalle de temps : en matière cri- 
minelle et correctionnelle ils opèrent uniquement comme 
actes interruptifs, pourvu qu’ils aient été posés dans le délai 
des dix ou trois premières années à compter du crime ou du 
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dût it ; et il en est de même de l'opposition en matière correc- 
tionnelle, comme nous l'avons vu aux n" 69 et 70. Mais, en 
matière de simple police, la loi n’accorde le pouvoir de pro- 
longer la durée des actions à aucun acte quelconque , autre 
qu’un jugement de condamnation prononcé dans l’année , ou 
un appel formé contre un pareil jugement. 

74. — Tout ce que nous venons de dire quant aux effets 
des jugements par défaut en matières correctionnelle et de 
simple police, ne doit s'entendre que des jugements qui ont 
été valablement portés ; car incontestablement , si le juge- 
ment par défaut était entaché de nullité, comme, par exemple, 
s’il avait été rendu avant l’expiration des délais d’assignation 
fixés par les articles 146 et 184 c. inst., il ne pourrait, d’après 
les principes précédemment exposés, produire aucun effet 
quelconque. 
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CHAPITRE VII. 


Ile la prrarrlpllon de Faction civile. 


75. — Avant d’aborder les autres questions qui se rat- 
tachent à la prescription criminelle, il convient d’examiner 
jusqu’à quel point les principes que nous venons d’exposer 
sont applicables à l’action civile qui a pour objet la réparation 
du dommage causé par le délit et s’exerce contre le prévenu 
ou ses représentants et contre les personnes civilement res- 
ponsables. 

Sous l’empire du code de brumaire cette action, alors 
même quelle était intentée séparément, restait soumise à la 
même prescription que l'action publique : aucun doute, à cet 
égard, n’était possible en présence de la disposition de l’art. 
10 de ce code qui statuait qu’après le terme fixé pour la pres- 
cription des délits, nul ne pouvait plus recherché, soit au cri- 
minel, soit au civil. Le code d’instruction criminelle, dans les 
articles 637, 638 et 610, a consacré le même principe, qui 
résulte, en outre, de la combinaison des articles 2 et 3 du 
môme code. 

Les considérations, par lesquelles les orateurs du gouver- 
nement ont justifié le nouveau système de prescription s’appli- 
quent, à la vérité, plus spécialement à l’action publique, mais 
plusieurs d'entr’e lies s’appliquent également à l’action civile 
môme intentée séparément. En effet, comme l’a fort bien re- 
marqué M' Achille Lesellyer, dans son traité de droit criminel 
au n” 2205, « la difficulté de se défendre du délit imputé est 
ja même, soit qu’il s’agisse de repousser l’application de la loi 
pénale, soit qu’il s’agisse de repousser une demande de dom- 
mages-intérêts : et si la flétrissure morale résultant d’une 
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condamnation civile pour un crime ou un délit est moins 
grande que la flétrissure résultant d’une condamnation pé- 
nale proprement dite, elle est néanmoins assez grave, pour que 
le législateur n’ait pas voulu exposer à la subir celui qui serait 
peut-être innocent. » 

M'Duranton.dans son cours de droit civil, tome tl rr 102, 
s’est exprimé dans le mêmesens : «après avoir envisagé la ques- 
tion sous toutes ses faces, nous croyons, dit cet auteur, que la 
pensée du législateur, dans le code d'instruction crini., a été 
d’établir la prescription pour l’action en indemnité comme 
pour l’action publique, quelle que fut la juridiction à laquelle 
la première serait déférée, civile ou criminelle n importe. On est 
parti de la pensée, qu’après le temps déterminé, le fait devait 
être considéré comme n’étant plus susceptible d’être établi 
avec certitude, parce que les preuves que l’inculpé aurait pu 
faire valoir pour sa justification ont naturellement dû s'affai- 
blir, périr même avec le temps, et en conséquence on a con- 
sidéré le fait comme n’ayant pas eu lieu. !1 a paru utile de 
jeter, après ce temps, un voile d’oubli sur des actes qui causent 
plus ou moins de perturbation à l’ordre social, et ce but n’eut 
pas été atteint, si le fait eut encore pu, après ce même laps de 
temps, servir de bascà une action en indemnité, même devant 
les tribunaux civils. Quelque dénomination qu’on eut donné 
à cj fait, c’eut toujours été la preuve d’un désordre ancien 
qu’il eut fallu administrer, c’est-à-dire, d’un fait affligeant 
pour la société. » 

M’ Bourguignon, cependant, dans son traité delà jurispru- 
dence des codes criminels, rapporte an n° 13 sur l’art. C37 
un arrêt de la cour decassalion de France du 23 janvier 1823 
qui, selon lui, aurait jugé que lorsque l’action est portée de- 
vant les juges civ ils, la prescription devait se régler d’après les 
principes du code civil. Mais M’ Mangin, aux n”' 363 et 367, 
démontre fort bien que cet arrêt est loin d’avoir la portée que 
lui attribue M’ Bourguignon , et qu’il décide une question 
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toute différente. Il s’agissait d’un receveur de l'enregistrement 
qui avait dilapidé les deniers publics qui lui avaient été coiv- 
fiés. Une procédure criminelle fut instruite contre lui : mais 
la chambre du conseil décida que l’action publique était pres- 
crite. La régie dirigea alors contre lui des poursuites civiles 
en remboursement des sommes soustraites. Le receveur pré- 
tendit que l’action civile n’avait pu survivre à l’action pu- 
blique : cette tin de non-recevoir ne fut pas admise, et le 
pourvoi en cassation contre cette décision fut rejeté « attendu 
que les articles invoqués du code d’instruction ne peuvent 
avoir dans l’espèce d’application à cette action qui a pour objet, 
suivant le jugement attaqué, toutes les sommes dont le de- 
mandeur était constitué débiteur sur la recette comme rece- 
veur de l’enregistrement, demande d’ailleurs étrangère aux 
intérêts civils résultant des poursuites en matière de délit; que 
l’action introduite par l’effet de la saisie-arrôt purement ci- 
vile , résultant de la comptabilité générale du demandeur, 
était soumise aux règles prescrites pour la durée des actions 
civiles par l’article 2262 du code civil dont il a été fait une 
juste application. » 

Ainsi la cour a admis, au contraire, implicitement que 
lorsque l’action naît du délit même et y trouve son unique 
fondement elle reste soumise à la prescription criminelle, 
quoiqu'elle ait été intentée devant les tribunaux civils : mais 
elle a jugé que, dans l’espèce, l’action civile était indépendante 
de celle qui résultait du délit de soustraction. M' Mangin 
trouve que cette décision est conforme aux vrais principes et 
fait cette observation fort juste « que la prescription qu’on 
doit appliquer ne dépend pas de la nature de la juridiction 
devant laquelle l’action est portée ; mais de la nature de l’ac- 
tion en elle-même ; cela est si clair, si évident, dit-il , qu’il 
n’y a pas à s’y tromper. » Y. n* 363. 

Il existe néanmoinsun arrêt de cassation du20mars 1828(J. 
Pal. t. 21, p. 1308} quisemble réellement avoirjugé le contraire. 
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Dans un procès civil sur la propriété d’un fossé qui séparait 
deux héritages, la partie condamnée soutint que puisqu'il 
avait été jugé que les fossés litigieux n'étaient point sa pro- 
priété, la cour aurait dû reconnaître en même temps, qu’elle 
s’était rendue coupable d’un délit en coupant les arbres qui 
bordaient ces fossés ; mais que plus de trois ans s’étant écou- 
lés depuis ce délit la cour devait déclarer l’action prescrite, 
conformément à l’art. 638 code d’inst. : qu’en accueillant la 
demande en restitution des accrues, alors que l’action pu- 
blique était prescrite, elle avait violé l’article précité. Ce 
moyen fut repoussé par la cour de cassation « attendu, porte 
l’arrêt, que le défendeur ayant la faculté de demander la sup- 
pression des entreprises qu’il prétendait avoir été faites sur scs 
propriétés par le demandeur, soit devant le tribunal correc- 
tionnel, soit devant le tribunal civil, il a usé d’un droit d’op- 
tion que la loi lui donnait : qu’ainsi ni le tribunal, ni l'arrêt 
qui a accueilli sa demande en adoptant les motifs des premiers 
juges, n’ont violé l'art. 638 du code d’insl. » 

De cette décision on pourrait induire que la partie lésée par 
un délit a toujours la faculté de se soustraire à l'application 
des principes sur la prescription criminelle, et qu'à cet effet 
il suffit quelle opte pour la voie civile. Mais un pareil système 
n’est guères soutenable. La cour a seulement mal motivé sa 
décision qui est fort juste au fond; car les faits du procès in- 
diquaient suffisamment que les arbres n’avaient pas été coupés 
méchamment et que conséquemment il n'y avait pas eu de 
délit. 

M' Sirey rapporte un troisième arrêt par lequel la cour de 
cassation aurait très explicitement jugé, le 17 déc. 183ff, que 
l’action civile cesse d’être régie par les articles 637 et 638 lors- 
qu’elle est portée devant les tribunaux civils. Cet arrêt rejette, 
à la vérité, le pourvoi qui avait été formé contre une décision 
rendue dans ce sens; mais les termes dans lesquels il est 
conçu n’autorisent pas à croire que la cour de cassation ait 
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entendu consacrer une pareille doctrine. « Attendu, y est-il 
dit, qu’il résulte des qualités du jugement attaqué, qu'il ne 
s'agissait pas entre parties d'une action intentée à raison d'un 
délit rural, mais d’une action civile régie par l'art. 1384 code 
civil. » 

Le seul arrêt qui ait nettement résolu la question de la 
manière indiquée par cet arrêtiste, c’est celui de la cour 
Royale de Rioms du 28 juin 1841 intervenu dans l’espèc c 
suivante : en 1830 un officier de santé pratiqua une opération 
chirurgicale, sans se faire assister d’un docteur en médecine, 
ainsi qu’il aurait dû le faire, aux termes des réglements, pour 
mettre sa responsabilité h couvert. L’opération fut faite avec 
une telle maladresse qu’elle rendit nécessaire l’amputation du 
bras. Lu 1840 l’amputé intenta contre lui une action en dom- 
mages-intérêts; il miten fait et offrit de prouver que le défen- 
deur officier de santé avait par négligence, ignorance ou inob- 
servation des réglements nécessité l'amputation du bras dont il 
était privé. Ce fait constituait bien évidemment le délit prévu 
par l’art. 319 du code pénal ; aussi le défendeur opposa-t-il 
la prescription établie par l’art. 638 c. inst. : mais le tribunal 
admit le demandeur à la preuve du fait ainsi articulé et rejeta 
l’exception de prescription « attendu que les articles 637 et 
638 ne peuvent recevoir leur application que devant les tri- 
bunaux qui auraient connu des crimes et délits dont il est 
question dans ces articles. » C’était là décider la question par 
la question; néanmoins la cour de Rioms adopta ce motif. 

Malgré ces décisions il est généralement admis aujourd'hui 
par les auteurs que l'action civile résultant d'un délit est sou- 
mise è la même prescription que l'action publique, quelque 
soit 1a juridiction qui s’en trouve saisie ; et la jurisprudence 
semble également fixée dans ce sens. V. arrêt de Bordeaux 
15 avril 1829. J. Pal. t. 22, p. 925. Cass. 3 août 1841. 
J. Pal. 1841, 2' vol., p. 248. Réquisitoire de Merlin quest. de 
droit v. délits forestiers, § 13. 
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On remarque cependant dans les tribunaux et chez les ju- 
risconsultes une tendance générale à écarter ce principe dans 
l'application, et à le circonscrire dans les limites les plus 
étroites. Cette tendance contre laquelle on ne saurait assez se 
prémunir doit être attribuée surtout à l’iniquité apparente 
d’une conséquence qui en découle : il en résulte, en effet, que 
l’individu qui a causé un dommage par une faute légère ou 
une simple négligence, se trouve plus sévèrement traité, sous 
le rapport de la prescription, que celui qui aurait occasionné 
le même dommage par un crime ou un délit. Mais celte con- 
sidération doit fléchir devant les motifs d’ordre public qui ont 
fuit consacrer le principe et devant les avantages que la société 
peut retirer de sa stricte observation : car il tend à contraindre 
la partie lésée à agir dans un plus court délai et met ainsi la 
justice à même de profiter des éléments de conviction que 
possède celte partie, toujours la première avertie de l’existence 
du délit et la mieuxenétat d’en désigner l’auteur. M r Vazeille 
a aussi justifié, et a peu près de la même manière, Indifférence 
qui existe, sous le rapport de la prescription, entre faction 
résultant d’un délit, et celle résultant d’un quasi délit. Il 
s’exprime en ces termes au n* 587. « Si la prescription n’est 
pas aussi longue lorsqu’elle provient d’un fait punissable, c’est 
parce que ce fait ordinairement produit plus d’éclat, et doit 
appeler plus v i le sa répression entière ; que l'action civile doit ame- 
ner l'action publique, et qu'il importe que les délits ne puissent 
pas être trop longtemps recherchés. » 

76. — Par l’arrêt du 23 janvier 1823 que nous venons de 
rapporter la cour de cassation a décidé que, dans l’espèce, 
l'action de la régie résultait de la comptabilité du receveur et non 
pas du délit de soustraction qu’il a commis : cette distinction 
est fondée en droit et en raison. Dès l’instant que les recettes 
étaient faites, la régie avait le droit de faire verser entre ses 
mains, par son receveur, les sommes qui en provenaient; ce 
droit était indépendant du délit de soustraction ou de détour- 
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nement qui n’a été commis que postérieurement; et le délit 
n’a pu avoir pour effet de l’enlever à la régie ni de le modifier 
à son préjudice : en un mot, le droit de la régie préexistait au 
délit et n’en résultait point. M. Mangin a fort bien saisi cette 
distinction et nous ne saurions mieux faire que de reproduire 
les observations qu’il a consignées dans les n°‘ 366 et 367 de 
son traité : » 

« La prescription de l'action civile résultant d’un crime, 
d’un délit ou d’une contravention , interdit à la partie lésée 
non seulement toute demande en dommages intérêts , mais 
encore toute demande en restitution; car l’effet de la pres- 
cription est d’établir la présomption légale que le fait dom- 
mageable n’a point existé. On ne peut donc rien réclamer sur 
le fondement de l’existence de ce fait; et il n’y a plus à dis- 
tinguer, comme le pratiquaient quelques parlements, comme 
l’ont enseigné d'anciens criminalistes , entre les dommages 
intérêts qui forment un capital par eux-mêmes, comme la 
restitution des objets volés et les dommages intérêts qui ne 
sont qu'un accessoire du fait incriminé. C’est en proscri- 
vant avec raison cette distinction que la cour Royale de Bor- 
deaux a jugé (arrêt du 15 avril 1829. Sirey 1829, 2 218) que 
l’action civile d’un héritier contre son cohéritier , en resti- 
tution des valeurs mobilières soustraites par ce dernier, sans 
circonstances aggravantes, à la masse de la succession, avait 
été prescrite par trois années sans poursuites à compter du 
jour de la soustraction. Mais faites attention que cette règle 
ne s’applique qu’aux seules réparations civiles qui naissent 
du délit, qui y trouvent leur fondement, qui y puisent leur 
principe, et ne l’étendez pas aux actions qui résultent d’un 
contrat préexistant, le délit provint-il de sa violation ; enfin 
ne confondez pas l'action ex contractu avec l’action ex delicto. 

« Ainsi l’art. 108 du code pénal punit l’abus de confiance 
résultant de la violation d’un dépét, du détournement d'effets, 
de marchandises, de billets confiés à charge de les rendre ou 
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représenter : l’art. 169 punit les comptables et dépositaires 
publics q ui soustraient les deniers qui leur sont confiés ; est-ce 
à dire que faction en restitution des choses confiées , des 
deniers publics qui ont été détournés est soumise à la pres- 
cription établie par le code d'instruction ? une pareille opinion 
n’est pas soutenable. Antérieurement à la violation du dépôt, 
à la violation du mandat, nu vol des deniers confiés au comp- 
table, il existait un contrat de droit civil qui s’était formé par 
l’acceptation ou la perception des choses reçues ; le contrat 
donnait lieu à une action en répétition, dont la durée était 
fixée par le droit civil ; le crime ou le délit du débiteur de 
l'obligation n'a pu changer ce contrat, altérer le droit du 
créancier et réduire la durée du temps pendant lequel il pou- 
vait l’exercer. Si la mauvaise foi a causé un dommage autre 
que celui qui résulte de la perte de la chose confiée, la répa- 
ration n’en pourra être poursuivie que pendant le temps pres- 
crit par le code d’instruction ; car cette réparation n’est due 
qu'à cause du délit ; mais l’action en répétition à son prin- 
cipe ailleurs, il existe dans le contrat qui a précédé le délit, 
et non dans le délit lui-môme puisque l’action existait avant 
lui. » V. dans le même sens un arrêt de cassation de France 
du 16 avril 1845. Dalloz 1815, 1, 266. 

MM" Vazeille n* 591, Duranton, t. 13 n" 707 et 21 n”102 
et Itaulcr, dans son traité du droit criminel n” 853, professent 
la même doctrine : ce dernier ajoute que si cependant la 
partie civile avait joint son action à celle de la partie pu- 
blique, en comprenant dans sa demande l'objet pour lequel 
elle avait une action préexistante au délit, la prescription de 
l'action criminelle entraînerait la prescription de tout ce qui 
aurait été compris dans la demande civile. Nous ne croyons 
pas que cette opinion puisse prévaloir contre cette observation 
que la nature de la prescription ne dépeud pas de la nature 
de la juridiction devant laquelle l’action est portée, mais de 
la nature de l’action en elle-même. En comprenant dans une 
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môme poursuite divers chefs de demande on ne change pas 
le caractère propre à chacun d'eux. 

77. — M' Lesellyer, tout en admettant également que l’ac- 
tion civile résultant d'un délit reste soumise à la prescription 
criminelle lorsqu’elle est intentée devant le juge civil , s’ex- 
prime, au n" 2312, comme s’il suffisait au demandeur pour 
échapper à cette prescription de dissimuler le fondement réel 
de sa demande et de s'abstenir d’articuler le délit : «Si le 
demandeur en restitution, dit-il, fondait sa demande, non 
point sur l'articulation d'un vol, mais seulement sur son droit 
de propriété, modo ex delicto media concludendi non sumantur: 
sed ex illo, res mea apud te est sine causa , (d’Argcntré, sur 
l’art. 274 de la coutume de Bretagne. V" action de crime n“ 
G), la prescription établie par les art. 637 et 638 ne pourrait 
lui être opposée. En effet, le défendeur ne saurait, ainsi que 
le fait remarquer Duranton (t. 13 n“ 707 où il professe la 
môme doctrine) et ainsi que l'a dit également l’arrôt du 26 
mars, être admis à s’imputer un crime ou un délit, afin de 
s'attribuer le bénéfice des dispositions du code d’instruction 
sur la prescription. Nemo auditur allegans suant turpitudinem. 
— D'ailleurs ce n’est qu'à l'action publique et à l’action civile 
résultant d’un crime ou d'un délit que s'appliquent les pres- 
criptions établies par les art. 637 et 638 : — par conséquent 
à l’action civile fondée sur /’ articulation du crime ou du délit ; 
mais non à l’action civile fondée uniquement sur le droit de 
propriété appartenant au demandeur. » 

Sans doute lorsque le demandeur ne fonde pas sa demande 
sur l’articulation d’un crime ou d'un délit, le défendeur, en 
thèse générale, ne doit pas être admis à prétendre que le 
fait qui sert de fondement à l'action constitue un crime ou un 
délit; et il ne doit pas être admis à une pareille preuve alors 
même que ce fait aurait les apparences d’un fait criminel. Mais 
si la criminalité du fait était notoire, si ce fait avait déjà servi 
de fondement à une condamnation pénale ou à un common— 
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cernent «le poursuites; ou si, au lieu «l'appartenir a cette ca- 
tégorie d’actions punissables qui puisent leur criminalité dans 
leur moralité ou dans l’intention de l’agent, il constituait, au 
contraire, une de ces infractions matérielles que la loi punit 
indépendamment de toute intention coupable de la part de 
l’agent, comme, par exemple, des blessures occasionnées par 
imprudence et maladresse, il nous semble que l’allégation du 
défendeur devrait être examinée sérieusement , et que les 
juges manqueraient à leurs premiers devoirs, s ils fermaient 
les yeux à l’évidence, et acceptaient la qualification fausse 
et intéressée que le demandeur n’aurait donnée au fait qu’a- 
fin d’éluder les prescriptions de la loi et d’échapper aux con- 
séquences de sa négligence. 

C’est en considérant les choses sous ce double point de vue 
«jue nous rcœnnaissons que la cour de cassation de France a 
fort bien jugé dans l’espèce de l’arrêt du 26 mars 1829 qu a 
invoqué M. Lesellycr dans le passage que nous venons de rap- 
porter (V“ J. Pal. t. 22 p. 849) ; mais qu’elle s'est écartée des 
vrais principes dans un autre arrêt du 6 juillet 1S29. Le pre- 
mier de cet arrêts a été rendu dans les circonstances sui- 
vantes : 

Les sieurs Ferrier et I.ano s’étaient rendus adjudicataires, 
par suite de saisie immobilière, du domaine de Caplanc. Le 
sieur Cavaré, créancier inscrit, avait fait une surenchère aux 
termes de l’art. 710 code de procédure, mois ne l’avait pas 
dénoncée conformément à l’art. 711, et il finit même par 
l’abandonner. La demoiselle Dubois ne sc trouva utilement 
colloquée, dans l’ordre qui fut ouvert, que pour une portion 
de sa créance. Ayant appris que Cavaré n’avait abandonné la 
surenchère que par suite d'un traité intervenu entre lui et 
les adjudicataires , elle intenta contre lui et contre ces der- 
niers une action en dommages intérêts. Les défendeurs oppo- 
sèrent que si le fait existait il constituait le délit prévu par 
l’art. 412 du code pénal , et que par suite l’action en dom- 
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mages intérêts, qui en résultait, se lrou\uil prescrite par le 
laps de trois ans, aux termes des art. 637 et 638 du code 
d’inst. — Il est à remarquer cependant que pour que le fait, 
dont il s’agit, tombât sous l’application de l’art. 412 du code 
pénal, il eut fallu que la surenchère eût été dénoncée dans 
les vingt-quatre heures; alors seulement la surenchère aurait 
saisi d’un droit certain tous les créanciers qui , se reposant 
sur la foi de cette enchère, pouvaient s’abstenir de former 
eux-mêmes la surenchère. Cependant le tribunal de Pau, par 
jugement du 13 juillet 1827 accueillit l'exception de pres- 
cription ; mais son jugement fut infirmé le 21 août suivant 
par arrêt de la cour Royale de Pau, qui accueillit la demande 
en dommages intérêts. Cette cour fonda principalement sa 
décision sur ce qu’il n’était pas établi en fait qu’il y avait eu 
délit prévu par l’art. 412 du code pénal. Le pourvoi dirigé 
contre cet arrêt fut rejeté par la chambre des requêtes de la 
cour de cassation : « Attendu que l'action formée par la de- 
moiselle Dubois avait pour objet et but unique d’obtenir la 
réparation d’un dommage qu’elle soutenait lui avoir été causé 
par les demandeurs en cassation et par des faits qui leur 
étaient personnels , sans rattacher ces mêmes faits à aucun 
délit qualifié par la loi, et dont elle leur adressât le reproche ; 
que c’est ainsi et dans ce sens que la cour de Pau a caracté- 
risé l’action en vol et fraude, dont l’avait saisie , par la voie 
civile ordinaire, la demoiselle Dubois : qu’il était dans le do- 
maine et les attributions de cette cour d'apprécier les faits et 
les circonstances qui avaient causé le dommage et d'en or- 
donner la réparation par application de l'art. 1382 du code 
civil ; — qu’il ne saurait appartenir aux demandeurs, en s im- 
putant une turpitude, d'aggraver ces faits et ces circonstances 
et de leur donner le caractère d’un délit correctionnel , que la 
cour de Pau ne leur a point reconnu, que la demoiselle Dubois 
ne leur a point attribué, et de ne chercher à leur imprimer ce 
caractère que pour échapper à une condamnation purement 
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civile, au moyen dune prescription prévue par les articles G37 
et 638 du code d’inst. 

Quant à l'affaire qui a donné lieu à l'arrêt du 6 juillet 
1829 (J. Pal. t. 22 p. 1200), elle se présentait avec des cir- 
constances bien différentes. 

Le sieur Angladc était débiteur en l’an 13 d'une somme de 
1544 frs envers la commune de Corneilhon, le sieur Combes- 
cure, percepteur des contributions, chargé en même temps 
de la recette municipale , sc fit payer en 1806 et dans les 
années suivantes, )par le sieuL Angladc diverses sommes qui 
excédèrent de 883 frs celle qui était réellement due avant 
tout réglement de compte. 11 disparut et fut condamne par 
contumace comme coupable de crime de concussion ; — un cura- 
teur lui ayant été nommé , Anglade forma contre l’adminis- 
trateur de ses biens une demande eu restitution des 883 frs 
payés de trop et dont Combcscure avait fait son profit per- 
sonnel. Le curateur opposa à cette action la prescription de 
dix ans établie par l’art. 637 c. inst. 

Jugement du tribunal de Béziers qui accueillit cette excep- 
tion. — Appel. — Le 11 juin 1828 arrêt de la cour Royale 
de Montpellier, ainsi conçu : « Attendu que Angladc ne pré- 
tend pas que Combescure se soit rendu cou/mble du crime de 
concussion, qu'il ne demande pas des dommages-intérêts contre 
lui ; qu’il se borne à réclamer le remboursement d'une somme 
qu’il a payée en sus de celle dont il était débiteur ; que , sous 
ce rapport, l’exception opposée par Combescure est inadmissi- 
sible; 

« Attendu d'un autre cété, que Combescure ne saurait être 
admis à invoquer sa propre turpitude pour échapper à la de- 
mande en remboursement qui lui est faite; que dùt-on l’y 
admettre il ne pourrait invoquer la prescription dont parlent 
les articles 9 et 10 c. p. an 4, et 637 c. inst. crim, ; cette pres- 
cription n’ayant lieu quant à la partie civile que pour les 
dommages qu’elle pourrait être dans le cas de réclamer, et 
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non pour la restitution des objets volés à raison de laquelle 
il n'y a pas de motif de restreindre la durée de l’action ordi- 
naire ; 

» Attendu qu’il est établi que Anglade a payé 832 fr. 30 c. 
au dessus de ce dont il était débiteur ; qu’il est donc juste d’en 
ordonner la restitution , sauf au curateur de Combcscure à 
imputer sur celte somme les frais exposés par Combcscure 
en 1806 et 1807 contre Anglade, s’il est justifié qu’il en a 
fait. » 

Le curateur de Combcscure s’est pourvu en cassation pour 
violation des articles 2 et 637 c. inst. et fausse application 
des art. 1376 et 1377 c. civ. — A l’appui de son pourvoi il a 
soutenu que le fait qui avait motivé la demande était de na- 
ture à rendre son auteur passible de peines afflictives et infa- 
mantes, et il a conclu de là que l’action civile qui s y rattachait 
était soumise à la prescription de dix ans établie par l’art. 
637 c. inst. quelle que fut la forme sous laquelle elle avait 
été exercée. C’est en vain, a-t-il ajouté, qu’on prétendrait con- 
fondre cette demande avec l'action appelée condictio indebiti : 
l'action condictio indebiti tend à la restitution de ce qui a été 
payé par erreur sans être dû , elle suppose un paiement fait 
par un débiteur à un créancier et non pas un crime. En effet, 
lorsque celui qui reçoit pour son compte personnel encaisse 
une somme qui ne lui était pas due, il s’oblige par cela même 
à la restituer. Cette obligation est purement civile et ne peut 
se prescrire que par le laps de trente ans; mais lorsque celui 
qui reçoit est un fonctionnaire public, agissant pour le compte 
d’autrui, et qui applique à son profit la somme induement 
reçue, ce n’est pas le cas de l’action condictio indebiti, c'est 
plutôt celui de l'action civile résultant du crime qu’il a com- 
mis , et par conséquent la prescription de l’art. 637 c. inst. 
cr. est seule applicable. 

Arrêt de rejet du 6 juillet 1829. — « Attendu qu’en qua- 
lifiant en fait la nature de l’action formée par Raymond An- 
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glade, le but et l’objet de sa demande, et en décidant que ni 
l'une ni f autre ne tendait « dénoncer un crime de concussion ; 
que tout se réduisait à la répétition d’une somme payée au- 
delà de celle qui était due, sans aucun mélange avec des pour- 
suites tendant à obtenir le dommage qu’aurait causé un fait 
qui était, ou pouvait être qualifié crime, la cour Royale de 
Montpellier a pu, comme elle l’a fait, écarter la prescription 
de dix ans qui était opposée par le demandeur, sans violer les 
articles 2 et 637 c. inst. ; articles qui, au moyen de la sage et 
juste distinction faite par celle cour, étaient sans application à 
l’espèce. » 

Si aucune poursuite criminelle et surtout si aucune con- 
damnation pour crime de concussion n’avait précédé l’action 
en répétition de la somme induement reçue par le sieur Com- 
bescure, ce dernier eut vainement tenté de se soustraire à 
cette action en s’accusant de concussion. Le tribunal de Bé- 
ziers n’eut dû voir dans les faits de la cause qu’une simple 
perception faite par "erreur ou sans intention frauduleuse. 
Mais en présence de la condamnation par contumace le doute 
sur la criminalité de cette perception n’était plus permis, et 
il ne restait plus au tribunal qu’à examiner si la prescription 
établie par le code d’instruction était réellement acquise. 
M. Yazeille.au n* 588, s’est efforcé, il est vrai, de justifier cet 
arrêt en expliquant les faits comme si, dans l’espèce, le délit 
consistait , non pas dans la perception qui n'aurait été que 
la suite d une erreur, et n'aurait pu, par conséquent, donner 
lieu qu à une demande en restitution, mais dans la dissimu- 
lation de la recette envers la commune. Si les choses s'étaient 
passées de cette manière , le sieur Combescure n'eut pas été 
déclaré coupable de concussion ; il eut dû être condamné 
comme coupable de soustraction de deniers qui étaient 
entre ses mains en vertu de ses fonctions de receveur com- 
munal. 

78. — - Il nous est aussi impossible d'admettre , avec la 
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cour Royale de Montpellier, que le remboursement de la chose 
induement reçue, ainsi que la restitution des objets voles 
se poursuivent par une action essentiellement distincte de 
l’action en dommages-intérêts que la partie civile pourrait 
être dans le cas de réclamer. Celte distinction que la cour de 
cassation a trouvée juste et sage, n’avait pas même prévalu 
sous l’ancienne jurisprudence. Elle était admise, il est vrai, 
par les Parlements de Toulouse et de Dijon qui suivaient 
les principes du droit écrit ; mais ceux d Aix, de Rouen et de 
Paris la repoussaient; cl Dunod, tout en se prononçant pour 
cette distinction, reconnaît que l’opinion commune était con_ 
traire : (Y. son traité des prescriptions ch. 9, p. 191.) Cette 
opinion s’est maintenue malgré les efforts que cet auteur a 
faits pour la combattre : elle était fondée sur ces considéra- 
tions graves « qu’on ne peut répéter les choses, dont il s agit, 
contre le criminel, sans le convaincre, et qu il serait absurde 
que l’on fut admis à prouver un crime que l’on ne pourrai 1 
plus punir ; qu’il résulterait de cette preuve une infâmie , et 
que ce serait une peine qu’il n'est plus permis d infliger : EnG n 
que la prescription de vingt ans, faisant présumer l innocence 
en matière criminelle, comme celle de trente ans fait pré- 
sumer le titre et la bonne foi en matière civile, il en résulte 
une présomption/um et de jure qui exclut toute preuve con- 
traire. » 

Merlin, dans son répertoire (v. presc. sect. 3, § /, art. 1, 
n* 4) ajoute immédiatement après l’exposé du dissentiment 
qui a existé sur cette question : « aujourd hui 1 action civile 
qui résulte d’un crime ou d’un délit se prescrit, dans tous les 
cas, par le même temps que l’action publique. » De manière 
qu’il la considère comme définitivement résolue parla légis- 
lation nouvelle : et, en effet, la réparation du dommage causé 
qui, aux termes des articles 1 et 2 code d inst., fait l objet de 
l’action civile, comprend indistinctement toutes les pertes 
occasionnées à la partie lésée par le délit, et consequemroent 
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aussi, et même en première ligne, la restitution des objets 
pris ou enlevés au moyen de ce délit , s’ils se trouvent encore 
en la possession du délinquant ou sous la main de la justice ; 
et le paiement de leur valeur, s’ils ont disparu ou ont été 
anéantis. D’ailleurs les considérations qui ont engagé le lé- 
gislateur à soumettre l’action civile à la même prescription 
que l’action publique, s’appliquent avec la même justesse au 
cas où il ne s’agirait que d’une simple restitution , comme à 
celui où il s’agit de dommages-intérêts proprement dits. 

MM" Carnot, observ. prélim. sur la prescription n°‘ 366 et 
367, et Vazeille n" 580 et 671, enseignent la même doctrine : 
voici en quels termes s’exprime ce dernier au n” 589 : « Pour 
fait de vol la loi ne distingue pas deux sortes de réparations 
et deux actions privées, dont l’une reçoit la prescription cri- 
minelle, et l’autre la prescription civile ; du vol il ne [résulte 
qu’un seul dommage et une même action en dédommage- 
ment. Si la simple restitution des objets volés n’est pas tou- 
jours une réparation suffisante, à cause du retard de la remise 
des objets, ou de leur détérioration, l’indemnité due pour ces 
causes n’est que la suite et le complément de la réparation. 
La loi criminelle parle de l’action civile en général et sans 
distinction aucune: elle n’admet contre cette action, qui com- 
prend lous les droits de la partie civile, que la même prescrip- 
tion établie contre l’action publique. Ce n’est qu’après la con- 
damnation que l’on distingue les réparations civiles de la répa- 
ration publique pour leur appliquer la prescription civile. 
La cour de Bordeaux a jugé selon ces principes. Par un arrêt 
du 15 avril 1829 elle a reconnu expressément que le législa- 
teur n’établit aucune exception entre l’action eu restitution 
de l’objet volé et l’action en dommages- intérêts, qui nécessai- 
rement se confondent et doivent avoir le même sort, puisque 
l’une et l’autre sont accessoires du délit.» 

M r Troplong, au n* 10-19 de son commentaire sur la pres- 
cription, estime, au contraire, que si le \oleur est affranchi 
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de la poursuite criminelle , il n’est pas à l’abri d'une action 
civile et que le véritable propriétaire a trente ans pour se faire 
restituer la chose volée. Mais cet auteur se borne à cette allé- 
gation, sans approfondir la question. 

M' Duranlon, dans son cours de droit civil, tome 21, s’est 
aussi occupé de la prescription de l’action en restitution des 
objets volés : il s’exprime d’abord en ces termes ati n* 97 : 
« La réparation ici est dans la restitution de la chose ou dans 
le paiement de sa valeur , et l’action générale, qui résulte de 
l’art. 1382, n’ayant été, par aucune disposition du code, limi- 
tée à une moindre durée de trente ans , l’on doit par consé- 
quent dire quelle dure ce laps de temps. Seulement si celui 
qui a reçu le meuble était poursuivi devant les tribunaux 
criminels ou correctionnels, en réparation du tort, et comme 
receleur , il pourrait opposer la prescription de dix ou de trois 
ans établie par le code d’instruction, attendu que d’après ce 
code, l’action civile résultant d'un crime ou d’un délit sc pres- 
crit par le même temps que l’action publique. Nous verrons 
plus bas, s’il pourrait opposer cette prescription devant les 
tribunaux civils. » — Ensuite après avoir établi, au n° 102 , 
que l’action civile résultant d’un crime ou d’un délit est régie 
par la prescription criminelle quoiqu’elle ait été intentée de- 
vant les tribunaux civils, il ajoute finalement : « Nous admet- 
tons du reste que la revendication des choses volées peut avoir 
lieu contre le voleur ou le receleur après la prescription de l’ac- 
tion publique et de l’action civile en indemnité, à la charge 
par le propriétaire de prouver qu’ils sont encore détenteurs 
de ces objets. Cette action, en effet, qui naît du droit de pro- 
priété, n’a rien de commun avec l’action civile en indemnité 
instituée par le code d’instruction crim. , d’après le principe 
consacré en l’art. 1382 du code civil. » 

Ces opinions se concilient difficilement : si le complice par 
recélement peut, devant les tribunaux de répression opposer 
à l’action en restitution la prescription criminelle, pourquoi 
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l'auteur principal ne le pourrait-il pas aussi? et si l’un et 
l’autre le peuvent, pourquoi ne le pourraient-ils pas égale- 
ment lorsque l’action est portée devant les tribunaux civils? 
Peut-être l’auteur a-t-il , dans le dernier passage que nous 
venons de rapporter , raisonné dans l’hypothèse que le pro- 
priétaire se serait abstenu de fonder son action en revendi- 
cation sur l'articulation d’une soustraction criminelle : cela 
paraît résulter assez de l’ensemble de sa dissertation , et cela 
semble même certain lorsqu'on lit avec quelque attention la 
seconde partie du n* 707, au tome 13, où il traite la même 
question. Or, si telle a été sa pensée, l'opinion qu’il a émise 
peut se justifier par les principes que nous avons développés 
plus haut, au ir précédent. En effet, 1a prescription de l'ac- 
tion publique établit une présomption juris et de Jure que 
l'enlèvement de l’objet n’a pas les caractères d’un fait punis- 
sable; et cette présomption s’oppose à ce que le défendeur 
soit admis à alléguer ou à prouver le contraire : mais dès lors 
aussi, il importe peu que l’objet revendiqué existe encore ou 
n’existe plus entre les mains de celui qui s’en est emparé. 

79. — Il y a cependant une distinction à faire quant à la 
réparation du dommage occasionné par des délits et des con- 
traventions en matière de grande et de petite voirie, pour 
autant que celte réparation consiste dans la démolition, la 
destruction ou l’enlèvement des ouvrages illégalement exécu- 
tés. Lorsque ces ouvrages empiètent ou usurpent sur le do- 
maine public, la démolition ou l’enlèvement, et, s’il y a lieu, 
la restitution du terrain usurpé doivent toujours être ordon- 
nées, alors même que faction publique serait prescrite : car 
on ne peut prescrire contre le domaine public que la loi a 
placé hors du commerce. Ce principe a dominé dans toutes 
les législations qui se sont succédées jusqu'à ce jour, cl le le- 
gislateur n’a pas entendu y déroger par les art. G, 17 , 638 et 
040 du code d’instruction. 

Il en est de même de la démolition des travaux et de I en- 
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lèvement des plantations ou constructions faites sans autori- 
sation dans les fleuves et rivières navigables et flottables, ou 
sur des chemins de halage* bien que le terrain occupé par ces 
chemins appartienne aux propriétaires riverains. Ces chemins 
en effet, ayant été établis par la loi à titre de servitude pour 
l’usage de la navigation, sont inaliénables et imprescriptibles 
comme ceux dont le sol est public. (V. Proudhon, Dom. pu- 
blic n* 772 et suiv. Tielemans , répertoire Y. Domaine sect. 

3 in fine, p. 244.) 

Mais lorsque ces ouvrages ont été exécutés sur une pro- 
priété privée, non affectée à un usage public, l’action tendant 
à leur démolition sc prescrit conjointement avec l'action pu- 
blique. La société n’y est pas aussi vivement intéressée que 
dans le premier cas. C’est même pour cette raison et par res- 
pect pour le droit de propriété, que la loi autorise les juges à 
ne pas l’ordonner lorsqu’il leur semble que l’intérêt public 
ne le réclame pas impérieusement. Cette distinction découle 
des art. 12, 33 et 34 de la loi du 10 avril 1841, des art. 10 et 
14 de la loi du 1 er février 1844, ainsi que des discussions 
parlementaires qui ont précédé leur adoption. 

Nous devons cependant faire remarquer 'que cette pres- 
cription n’équivaut pas sous tous les rapports, à une autori- 
sation. Son unique résultat est de mettre le propriétaire des 
constructions à l’abri de l’action publique et de l’action en 
démolition : elle ne lui confère pas tous les droits qui peuvent 
être attachés a une autorisation expressément accordée. C’est 
sur le fondement de cette restriction essentielle que la cour 
de cassation de Belgique a décidé, par arrêt du 6 mai 1848, 
que celui qui, sans autorisation, et sans avoir demandé l’ali- 
gnement de l’autorité compétente, a élevé des constructions 
contre un chemin public , n'a droit à aucune indemnité, lors- 
que, par le changement du niveau de ce chemin, l’accès au 
bâtiment devient plus difficile ou même impossible : que 
l’administration peut, dans ce cas, librement disposer du che- 
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min; et qu’il importe peu que l’action publique et 1 action en 
démolition résultant de la contravention , soient prescrites. 
(V. Jur. 19' siècle 4840. 1. 508.) 

L’action en démolition ou en réparation, dans le cas ou elle 
peut survivre à l’action publique, ne peut, après la prescrip- 
tion de cette dernière , être portée devant la juridiction ré- 
pressive. L’extinction de l’action publique fait évanouir la 
compétence de cette juridiction quant à l’action civile sic. jud. 
c. cass. belg 13 juillet 1847 (belg. jud. t. 6 p. 1703.) 

80. — Comme ce n’est que l’action en réparation, résultant 
directement d’un délit, qui a été soumise par le législateur à 
la prescription criminelle; il s’ensuit qu’on ne peut exciper 
de cette prescription contre une action née d’un fait de na- 
ture seulement à constituer un délit par sa réunion à d’autres 
faits semblables, tel, par exemple , que l’usure. Ce fuit dom- 
mageable donne immédiatement naissance à une action civile 
prescriptible par trente ans. La circonstance qu’il aurait été 
précédé ou suivi d’autres faits assez nombreux pour constituer 
le délit d’habitude, ne saurait influer sur le sort de cette 
action. Il est même impossible de concevoir que l’habitude 
d’usure, délit moral et complexe, qui ne peut être rattaché 
séparément à aucuu des faits particuliers qui ont concouru 
à sa formation , puisse occasionner un préjudice quelconque. 
Le préjudice, s’il en a été causé, ne consiste que dans la 
somme des dommages particuliers produits directement et 
d’une mauière distincte par chacun des faits constitutifs de 
ce délit. C’est sur ce fondement que la cour de cassation de 
France a constamment déclaré les victimes de l’usure non- 
recevables à intervenir, comme parties civiles, dans une pour- 
suite répressive. (Merlin repert. v“ usure. Arrêts de cassation 
3 février 1809. 4 nov. 1839. 5 sept. 1840 21 juillet et 26 
août 1841 etc.) Cette jurisprudence que les cours Royales de 
Paris et de Rouen ont repoussée, a été vivement critiquée par 
les annotateurs des codes français (n" 176 inclus 189 sur les 
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art. 1905 et suiv. du code civil) , et par les rédacteurs du 
journal du Palais (t. 2: 1839. p. 543 et t. 2 1841. p. 616). 
Ces criminalistes sont d’avis que l’intervention des parties 
lésées doit au moins être accueillie, lorsqu’une seule et même 
personne a été victime des divers prêts successifs, ou lorsque 
toutes les personnes lésées se sont réunies pour agir conjoin- 
tement devant la justice répressive. Malgré ccs critiques la 
cour de cassation a persisté dans sa doctrine, qui nous semble 
eu effet, plus conforme à la rigueur des principes, et même, 
en général, plus favorable aux intérêts de ces parties : le pré- 
judice qu’elles éprouvent préexiste au délit et n’en découle 
pas : l'action en réparation et l’action publique ne naissent 
pas en même temps, et ne procèdent pas absolument du même 
fait. Elles sont soumises à des prescriptions différentes; et si 
l'action civile devait être accueillie par les tribunaux de ré- 
pression, elle serait exposée à l’application des règles de pres- 
cription établies pour l’action publique. 

81. — Il est aussi à remarquer que pour qu’une action en 
réparation soit prescriptible aux termes du code d’instruction 
criminelle, il ne suffit pas toujours que le fait dont elle ré- 
sulte présente les caractères matériels d’un délit; il faut en- 
core que son auteur soit punissable aux yeux de la loi ; ainsi 
lorsqu’il a agi sans discernement, ou sans intention coupable ; 
lorsqu’il a été contraint par une force majeure, ou s’est trouvé 
en état de démence au temps de l’action; et lorsqu’il s’agit 
de vols commis par des descendants nu préjudice de leurs 
ascendants, ou vice versà, l’action en réparation ne se pres- 
crira que conformément aux principes du code civil : car il 
n’y a point eu de délit. 

82. — Enfin il ne faut pas perdre de vue , non plus, que 
pour que le préjudice causé puisse donner lieu à une action 
de nature à se prescrire par le même laps de temps que l’ac- 
tion publique, il faut qu’il procède immédiatement et direc- 
tement du délit. S’il n’en était qu'une conséquence médiate , 
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mais engageait cependant la responsabilité du délinquant 
comme suite directe d’une faute ou d’une négligence qui lui 
serait imputable, l’action en réparation ne serait point sou- 
mise à la prescription établie pour ce délit. La cour de cassa- 
tion de Belgique a fait l'application de ce principe dans une 
affaire assez délicate. Le 11 mai 1833 un chargement d'écorccs 
de chêne fut expédié par un navire au sieur lîelleroche à Os- 
tende. Le lendemain le navire sombra dans la rivière de Denier, 
et les écorces furent avariées. Le 31 janvier 1839 le capitaine 
du navire fut condamné par le tribunal de commerce d’Os- 
tendeau paiement d’une somme assez foite pour réparation 
de l’avarie envers le sieur Beileroche; mais peu de temps 
après il mourut insolvable. Le sieur Beileroche qui ne put 
rien récupérer, intenta le 3 février 1841, en qualité de créan- 
cier exerçant les droits de son débiteur, une action en dom- 
mages-intérêts contre le sieur Geerts van Nieuwcnhuysen , 
lui imputant d’avoir occasionné l’avarie, par l'introduction 
dans le Demer d’un tuyau caché sous l'eau et avançant d'un 
pied dans la rivière , contre lequel le courant aurait jeté le 
bateau. Le défendeur opposa l’exception de prescription qui 
ne fut pas accueillie par le tribunal de Bruxelles. Mais le ju- 
gement fut réformé en appel par arrêt du 1" mai 1844 , qui 
décida que le fait articulé à l'appui de la demande constituait 
un délit prévu et puni par l’article 42 du titre 27 de l’or- 
donnance de 1669, puisque l’introduction du tuyau , opérée 
de la manière précitée, formait un empêchement nuisible au 
cours de l’eau, et que l’action civile résultant de ce fait était 
depuis longtemps prescrite, soit aux termes de l’article 8 tit. 
9 de la loi du 15 et 29 sept. 1791 , soit aux termes de l’art. 
638 du code d’inst. 

Cette décision a été cassée par arrêt du 12 juin 1845. La 
cour de cassation s’est fondée sur les considérations suivantes : 
que l ' introduction du tuyau dans le Demer constitue réelle- 
ment le délit prévu par l'art. 42 , tit. 27 de l’ordonnance et 
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que, par conséquent, l’action publique, si elle avait été exer- 
cée, aurait dû l’étre dans les délais déterminés à partir du 
jour de cette introduction; mais qu’il n’en résulte nullement 
que l’action civile résultant du dommage occasionné posté- 
rieurement par la présence du tuyau a dû être exercée dans 
les mêmes délais : que pour que les deux actions se pres- 
crivent simultanément , il faut qu’elles procèdent du même 
fait, qu’elles aient le même point de départ, et que le fait qui 
leur donne naissance soit un délit : que dans l'espèce l’intro- 
duction du tuyau qui constitue seule le délit, n’a pas créé 
l’action civile ; que le dommage qui peut être attribué à la 
présence du tuyau dans le Demer n’est pas le résultat immé- 
diat du délit, qui a été commis et consommé antérieurement 
et qu’on ne peut confondre avec les diverses conséquences 
qu’il peut entraîner. En un mot, la cour de cassation à consi. 
déré l’avarie comme le résultat immédiat et direct, non pas 
de l’introduction du tuyau, mais du fait de sa présence dans 
le Demer; et elle a repoussé l’exception de prescription, 
parce qu'à scs yeux ce fait n’était pas constitutif d’un délit. 

Les principes professés dans cet arrêt sont incontestables : 
même en matière purement civile les dommages-intérêts ne 
peuvent comprendre que ce qui est une suite immédiate et 
directe du fait préjudiciable. Art. 1151 code civil. Mais la cour 
de cassation s’est trompée, ce nous semble, sur la nature du 
fait de la présence du tuyau dans le Demer : ce fait dans l’es- 
pèce constituait bien réellement un délit, et même un délit 
successif ; car l’art. 42 tit. 27 de l'ordonnance qui punit d’une 
amende arbitraire ceux qui auront fait des ouvrages nuisibles 
au cour de l’eau, prononce dans la seconde partie de sa dispo- 
sition une amende flxe de 500 frs contre les particuliers, 
ainsi que contre les fonctionnaires chargés de la police des 
eaux qui auront laissé subsister de pareils ouvrages ou auront 
négligé de les faire enlever. L’action dont il s’agissait était 
donc sujette à la prescription établie par l’article 8, titre 9 
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du décret du 15 el 29 septembre 1791, ou plutôt à la pres- 
cription établie par le code d'instruction, puisque, dans l’es- 
pèce, le délit n’avait pas été constaté par un procès-verbal, 
et que la prescription de trois mois ou d’un an n’est appli- 
cable, ainsi que nous le démontrerons en nous occupant de 
la prescription des délits forestiers, que lorsqu’il y a eu pro- 
cès-verbal. 

83. — C’est seulement l’action en réparation du dommage 
causé qui a été assujettie à la prescription criminelle : toute 
autre action civile résultant d’un délit n’y est pas soumise. Il 
est vrai que les motifs déduits de la di fliculté de se défendre 
contre l’imputation d’un fait ancien, et de la flétrissure mo- 
rale résultant d'une condamnation civile pour un crime ou 
un délit, existent également pour toute action civile quel- 
conque ayant pour cause un fait de cette nature, ou même 
des simples faits de vol ou de' fraude; mais ces motifs n’ont 
sans doute, point suffi pour cngagerje législateur à soumettre 
l’action en réparation civile à la prescription établie par le 
code d’instruction criminelle : ce qui paraît surtout l’avoir 
déterminé, c’est le lien étroit qui existe entre cette action et 
l’action publique dont elle est en quelque sorte l’accessoire. 
D’ailleurs les prescriptions, comme les déchéances, ne peuvent 
être appliquées, par analogie, à des cas pour lesquels elles 
n’ont pas été expressément établies; et dans l’espèce, l’appli- 
cation extensive est d’autant moins admissible qu’il s’agit 
d’une prescription excessivement rigoureuse, qui court même 
contre les mineurs et contre les personnes qui n’ont pu agir, 
et qui peut être acquise avant que la partie lésée ait eu con- 
naissance du délit. 

Ainsi par exemple, la prescription de l’art. 638 c. inst. 
ne peut être opposée à l’action en divorce ou en séparation 
de corps , ayant pour cause l’adultère. Tout ce qui résultera 
de cette prescription c’est que les tribunaux civils, en pro- 
nonçant la séparation contre la femme adultère, devront s’abs- 
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tenir de la condamner à la peine portée par l’art. 308 code 
civil. C’est ce qui a été décidé par un arrêt de la cour de 
Rennes du 28 déc. 1825. Cetlc action est essentiellement 
distincte de l'action en réparation , et ne saurait être exer- 
cée conjointement avec celle-ci devant la juridiction ré- 
pressive. 

Il en est de môme de l'action en désaveu, fondée sur la 
môme cause et qu’un mari est autorisé à exercer lorsque la 
naissance de l’enfant lui a été cachée. L’art. 316 du code civil 
en statuant que le délai fixé pour l’exercice de celle action 
ne commencera à courir qu’aprèj la découverte de la fraude ex- 
clut virtuellement l’exception ou la lin de non-recevoir tirée 
de la prescription du délit d'adultère. 

Ainsi encore dans une demande en divorce ou en sépara- 
tion pour excès, sévices ou injures graves, on ne pourra écar- 
ter ceux de ces faits qui, constituant de délits, remonteraient 
à plus de trois années avant la demande. Cette opinion trouve 
aussi un puissant appui dans les dispositions des art. 235 et 
273 du code civil. 

On doit en dire autant de la demande en révocation des 
donations ou des dispositions testamentaires , pour sévices , 
délits ou injures graves envers la personne. Art. 955 et 1046 
c civil. Cette action doit aux termes de l’art. 957 être for. 
mée dans l’année à compter du délit ou à compter du four où 
le délit aura pu être connu par le donateur : il s’en suit que 
celui-ci peut sc trouver encore dans le délai utile pour l'exer- 
cer, quoique le délit soit prescrit. 

84. — L’action en nullité d'une convention ou d’une obli- 
gation extorquée par force, violence ou contrainte (art. 400 c. 
pénal), ou surprise par des manœuvres frauduleuses qui cons- 
tituent un délit d’escroquerie , se prescrira , au contraire , 
suivant les dispositions du code d’instruction ; car elle se con- 
fond avec l'action en réparation du dommage causé par le 
crime d'extorsion ou le délit d’escroquerie; et échappe, par 
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conséquent, à l'application de l’art. 1304 du code civil, qui 
ne dispose qu’à l’égard des actions en nullité qui n’ont pas été 
limitées à un moindre temps par une loi particulière. Telle 
est aussi l’opinion de M r Mangin : cela résulte du moins im- 
plicitement de ce qu’il a dit aux numéros 123 et 369. 

M. Rauter, cependant, émet une opinion contraire : voici 
comment il s’exprime au n* 135 de sou traité du droit crimi- 
nel : « la distinction que nous avons faite relativement à l’ob- 
jet de l'action civile est importante , puisque l’obligation de 
la réparation du tort moral, naissant du seul délit, ne peut 
naturellement durer [plus longtemps que le délit; pendant 
que l’obligation des autres réparations comprises dans l’objet 
de l'action civile peut durer : plus longtemps, si elle a une 
autre cause indépendante du délit, et qui, selon le droit ci- 
vil, soit de nature à la faire durer plus longtemps. 

» Ainsi l’action en paiement de la dette dont le coupable a 
extorqué la quittance; l’action en nullité d'une obligation ob- 
tenue par escroquerie (art. 405 c. pénal) a sa cause ailleurs 
que dans le délit d’escroquerie, puisque, si la loi pénale n’in- 
criminait pas cette extorsion, ou qu’elle ne qualifiât pas dé- 
lit le fait d’escroquerie, ces actions n’en existeraient pas 
moins en vertu du code civil. Aussi l’art. 1304 de ce code, 
donne-t-il à l’action en nullité une durée de dix ans, de sorte 
que, quoique la loi pénale établisse (art. 2 et 638 du code 
d’instruction criminelle), à l’égard du délit d’escroquerie, une 
prescription d’un laps de temps moindre, l'action en nullité 
n’est point éteinte par ce laps de temps. » 

Nous devons avouer que nous avons de la peine à bien saisir 
le sens de cette distinction. Nous comprenons fort bien que 
l’action en paiement d’une dette dont la quittance a été extor- 
quée par violence ou surprise par escroquerie, a son fonde- 
ment dans l’acte ou la convention qui a créé la dette, et non 
pas dans le délit d’extorsion ou d'escroquerie, et que cette ac- 
tion peut conséquemment durer plus longtemps que ces dé- 
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lits qui se rapportent exclusivement à la quittance. Le créan- 
cier, comme nous le verrons au numéro suivant, pourra 
môme toujours, lorsqu’on se prévaudra contre lui d’une pa- 
reille quittance, exciper du vice délictueux dont elle est 
entachée, d’après la maxime quœ temporalia sunt ad agendum, 
perpétua sunt ad excipiendum. 

Nous comprenons également que la nullité d’une obliga- 
tion extorquée par violence, ou surprise par escroquerie, peut 
encore ôtre demandée sur d’autres fondements que l’extorsion 
ou l’escroquerie ; comme, par exemple, pour défaut de cause, 
pour erreur ou simple dol. Ces diverses causes de nullité 
peuvent coexister avec l’extorsion ou l’escroquerie : mais en 
résultera-t-il que la partie demanderesse pourra ôtre admise 
à fournir, à l’appui de sa demande, la preuve de ces délits 
après qu’ils sont prescrits? nullement : elle ne sera recevable 
qu’à fournir la preuve du défaut de cause , de l’erreur , du 
simple dol, ou des autres causes de nullité qu’elle pourrait 
avoir invoquées en môme temps. Et vainement le défendeur 
chercheraR-il à se soustraire à cette demande en offrant de 
prouver que ces causes de nullité ont été accompagnées de 
circonstances constitutives du crime d’extorsion ou du délit 
d’escroquerie, le juge , conformément aux principes exposés 
au n" 77, n’aurait aucun égard à une pareille défense, surtout 
lorsqu’il n’existe aucun jugement de répression qui déclare 
le défendeur coupable de ces délits. Comprise de cette ma- 
nière la distinction faite par M. Rauter est juste , et nous 
l’adoptons aussi. Mais dire que l’action en nullité d’une obli- 
gation extorquée par violence , ou surprise par escroquerie 
ne se prescrit pas par les délais fixés par le code d’instruc- 
tion criminelle, puisque, si la loi pénale n incriminait pas cette 
extorsion ou quelle ne qualifiât pas délit le fait d escroquerie , 
celte action n'en existerait pas moins en vertu du code civil ; 
cela est bien trop absolu. Ce môme raisonnement peut s’ap_ 
pliquer à tous les délits prévus par le code pénal, indistinc- 
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tcment, et il en résulterait que les dispositions par lesquelles le 
législateur de 1808 a soumis à la prescription criminelle l’ac- 
tion civile en réparation du dommage causé par des faits dé- 
lictueux, n’auraient plus l’objet. En effet, il est bien certain, 
par exemple , que si le code pénal n’avait pas incriminé le 
vol, les coups et blessures, et autres attentats contre les per- 
sonnes et les propriétés, lesactionsen réparation qui peuvent 
naître de ces faits, n'en existeraient pas moins en vertu de 
l’article 1382 du code civil, d’après lequel tout fait quelconque 
de l'homme, qui cause à autrui un dommage , donne lieu à 
une action en réparation, laquelle dure, en général , trente 
ans. L’action en nullité, il est vrai, ne se prescrit en général, 
que par dix ans; mais l’article 1304 du code civil ne dispose 
ainsi que pour les actions en nullité dont la durée ne serait 
pas limitée à un moindre temps par une loi particulière; il 
le dit même expressément. Or, lorsque la cause de nullité ne 
consiste que dans un fait prévu par la loi pénale , l’action se 
confond essentiellement avec l’action en réparation, résultant 
de ce même fait, pour la prescription de laquelle le code 
d’instruction a fixé un délai particulier moins long. 

L’opinion que nous défendons a été adopté par le tribunal 
correctionnel de Tongres, siégeant comme juge d’appel, dans 
son jugement du 4 décembre 1847. A la vérité le jugement a 
été cassé par arrêt du 24 janvier 1848; mais la cour de cas- 
sation ne s’est pas prononcée sur la question : elle a basé la 
cassation uniquement sur ce que le tribunal aurait violé les 
articles 637 et 638 du code d’instruction en décidant en 
principe que l’exercice de l’action civile, résultant d'un délit, 
et intentée devant la juridiction civile, était interruptif de la 
prescription de l’action publique. Nous reviendrons sur cet 
arrêt au n” 88 bis, lorsque nous parlerons de l’indivisibilité 
des deux actions. 

85. — r M* Mangin, au n” 369, fait remarquer que la pres- 
cription de l’action civile n'empêche pas de faire valoir à titre 
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d'exception les faits qui lui auraient servi de base, si elle eut 
été formée en temps utile; parce qu’il est de principe que 
toute exception doit durer aussi longtemps que l’action prin- 
cipale contre laquelle elle est de nature à être proposée : et 
il en conclut que l’individu auquel un titre aurait été extor- 
qué ou surpris, serait toujours recevable à opposer à la de- 
mande formée contre lui, en vertu de ce titre, les faits de 
violence de force ou de contrainte, et les manoeuvres fraudu- 
leuses à l’aide desquels la signature ou la remise de l’acte au- 
rait eu lieu. 

M r Grenier, dans son traité des donations (t. 2 p. 432) et 
Duranton (t. 12p. 549) ont contesté l'applicabilité, sous la 
législation actuelle, de la maxime « quœ temporatia sunt ail 
agendum, perpétua sunt ad excipiendam » : mais elle est ad- 
mise par la jurisprudence, et généralement enseignée par les 
auteurs les plus recommandables, tels que Merlin, repert. v. 
prescrip. sect. 2 § 25. Touiller, Delvincourt, Vazeille n” 566, 
567 et 568 et Troplong n“ 827 et suiv. Cette maxime a tou- 
jours été appliquée aux matières criminelles comme aux 
matières civiles. (Y. Jousse de la justice crim. t. 1 p. 604 
n* 104. D’Argentré not. c. u' 2 col. 1304 sur l’art. 274 de 
la coutume de Bretagne, et Dunod, des prescrip. p. 193 
édit, de 1765); et nous croyons avec MM" Mangin, Vazeille 
n" 590 et Lesellyer u" 2318 , que cela doit encore avoir lieu 
aujourd'hui. Celui qui excipe d’un crime ou d’un délit dans 
l’unique but de repousser une action intentée contre lui , 
n’exerce pas une action en réparation : il use seulement d'une 
défense de droit naturel. Or, c’est principalement dans l’inté- 
rêt de la défense et pour la protéger contre le dépérissement 
de scs preuves que les articles 637 , 638 et 640, c. inst. ont 
été faits ; et ce serait fausser le sens et l’esprit de leurs dis- 
positions que de permettre à celui qui attaque de s’en préva- 
loir pour paralyser les moyens de défense de son adversaire. 

M' Duranton en s’occupant du faux (t. 13 n“ 92) prétend 
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que si dix années s’étaient écoulées sans poursuites , depuis 
que l’auteur de l'acte en aurait fait usage à la connaissance de 
f autre partie, cet acte serait désormais inattaquable sous le 
rapport de son authenticité : «Elle ne pourrait plus être con- 
testée, dit-il, même par la voie de l’inscription de faux inci- 
dent civil. Il y aurait présomption juris et de jure qu’il est 
vrai, quoique en fait il soit peut-être faux. La partie contre 
laquelle l’exécution en serait poursuivie aurait à s’imputer 
son silence : elle aurait ainsi reconnu l'acte comme vrai. » 
Cette opinion qui est une conséquence de celle qu'il a émise 
quant à la maxime quœ temporalia sunt ad agendum perpétua 
sunt ad exdpiendum, est généralement repoussée. (V. Lesellyer 
n" 2222 et 2318). Le crime de faux se compose de plusieurs 
éléments; à savoir l*du faux matériel, 2* de l intention frau- 
duleuse de l’auteur du faux ou de celui qui a fait usage du 
faux, et enfin 3* du préjudice causé à autrui, ou du moins de 
la possibilité de ce préjudice. Dès qu’il manque un de ces 
éléments, il n’existe pas de fait punissable. Un acte peut donc 
être faux sans qu’il y ait eu crime; et comme l’inscription 
en faux incident n’est, ainsi que l'a fort bien remarqué la 
cour de cassation dans son arrêt du 25 mars 1820 , qu’un 
procès fait à la pièce, et non à la personne, une simple con- 
testation sur l'existence matérielle d’un titre; il s'en suit 
quelle ne saurait rencontrer un obstacle dans la prescription 
de l'action criminelle. Du reste nous avons de la peine à com- 
prendre pourquoi M r Duranton exige, pour que l’acte faux 
soit considéré comme vrai, que celui contre lequel on s’en 
prévaut ait eu connaissance de sa fausseté ou de l'usage qui 
en a été fait : dans son système cette circonstance est indiffé- 
rente puisque la prescription court même à l’égard des crimes 
qui sont restés inconnus ou cachés. 

86. — L’action civile en réparation du dommage causé 
par un délit, soit qu’on l’exerce contre le délinquant, ou, après 

sa mort , contre ses représentants, soit qu’on la dirige contre 
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une personne civilement responsable , reste nécessairement 
soumise à la même prescription. Cela découle à l’évidence des 
art. 1, 2, 145, 182 et 194, code d’inst. 73 et 74 du code pé- 
nal. Telle est aussi l'opinion de M r Vazeille qui, au n° 594, 
rapporte un arrêt de la cour de cassation du 2 août 1828 qui 
a proclamé ce point de droit. V. dans le même sens un arrêt 
de cassation de France du 3 août 1841. J. Pal. 1841 2* vol. 
p. 248 et suiv. 

87. — La prescription doit-elle être suppléée d’office par 
le juge même alors que l’action civile résultant d’un délit a 
été intentée séparément î 

Dans l’ancienne jurisprudence il était généralement admis 
que la prescription criminelle devait être suppléée d’office; 
et comme cette prescription établissait la présomption légale, 
juris et de jure, de l’innocence du prévenu , il est à supposer 
qu’elle devait également être suppléée d’office par rapport à 
l'action civile, lorsque celle-ci se trouvait jointe à l’action pu- 
blique- Cependant Jousse, qui parait être le seul qui se soit 
expliqué sur cette question, énonce une opinion contraire. 

« Je crois, dit ce commentateur dans son traité du droit cri- 
minel, t. 1, p. 585, n" 58, qu’il faut faire une distinction 
entre la peine et la réparation civile , et que dans le premier 
cas la prescription doit être suppléée par le juge ; mais que 
dans le second cas Y accusé doit l’opposer de même qu’en ma- 
tière civile. » 

Sous l’empire du code de brumaire an iv dont l’art. 10 
prohibait en termes si absolus toutes recherches, soit au civil, 
soit au criminel, après l’expiration du délai de prescription, 
il est incontestable que le juge civil, de même que le juge 
criminel , se trouvait obligé de proclamer d'office l'existence 
de la prescription. C’est ce qui a été décidé par un arrêt de 
cassation du 28 janvier 1808, rapporté par Merlin, repert. 
Y. presc. sect, 1, § 3, n° 3, dans lequel on lit les considérants 
suivants : 
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« Attendu qu'il résulte de fart. 10 du code de brumaire 
que nul ne peut être recherché , soit nu criminel, soit au civil, à 
compter du jour que le délit a été connu et légalement cons- 
taté, si dans l’intervalle il n’a été rendu contre lui aucun 
jugement par défaut ou par contumace ; d’où il suit qu’en cette 
matière la prescription est absolue ; que dès lors elle doit être 
suppléée par les tribunaux...» et plus loin : «qu’en effet l'article 
10 de la loi du 3 brumaire an îv, n’admet aucune distinction ; 
que cet article étant conçu dans les termes les plus généraux, 
s'applique indistinctement à tous les cas, sans restriction : 
ubi lex non distinguit, nec nos distinguera debemut ; principe 
de rigueur surtout en matière pénale, où la loi veut que toute 
interprétation soit faite en faveur du prévenu, etc..» 

Il ne s’agissait, il est vrai, que de l’action publique ; mais 
les mômes motifs existaient également pour l’action civile 
intentée séparément. Or, rien n’indique que le législateur de 
1808 ait eu l’idée de déroger à ce principe quoiqu’il n’ait pas 
employé les mômes termes prohibitifs dans les art. 637 , 638 
et 640 ; et s’il avait eu l’intention d’y apporter quelque mo- 
dification, nul doute que Merlin , qui peut être considéré 
comme l’auteur du code de brumaire (puisque le projet qui 
était son ouvrage a été voté de confiance par la convention), 
et qui a assisté aux discussions du conseil d’Etat lors de l’exa- 
men du chapitre du code d’instruction relatif h la prescription 
en eut fait la remarque. 

M' Vazeille s’exprime de la manière suivante au n* 596, 
« le code d’instruction ne déclare pas comme celui de 1796 
qu’après le terme fixé pour la prescription nul ne peut être 
recherché soit au criminel soit au civil... toutefois on pense 
assez généralement que les diverses prescriptions du code 
présent doivent être prononcées d’oIBce par le juge. Mais 
cette règle ne peut s’appliquer raisonnablement à l'action 
civile séparée qui s’exerce d'après le jugement de l’action pu- 
blique. » 
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Ainsi l’opinion générale, à l’époqueoù Vazeille a écrit son 
ouvrage, était que le code d’instruction n’avait pas innové 
quant à l'obligation imposée aux juges de suppléer la prescrip- 
tion, soit au criminel, soit au civil : cet auteur ne songe pas à 
combattre cette opinion ; il se borne à prétendre qu’il est rai- 
sonnable d'admettre une exception à cette règle pour le cas 
m'i l’action civile séparée ne s’exercerait qu’après le jugement 
de l’action publique; c’est-à-dire, après la condamnation du 
prévenu : car du moment qu’il existe un jugement d’absolu- 
tion ou d'acquittement, il ne saurait plus y avoir lieu à l’exer- 
cice d’une action civile contre lui du même chef. Nous exa- 
minerons plus loin la valeur de cette exception. 

Dans le traité de M' Legraverend sur le droit criminel on 
lit ce qui suit à la page 77 du tome 1", édit, de Bruxelles : 
« Les principes établis par le code d’instruction sur la pres- 
cription en matière de crimes, de délits et de contraventions, 
s'appliquent à l’action civile, comme à l’action publique. Le 
code n'admet à cet égard aucune distinction, aucune excep- 
tion : il suffit qu’un fait quelconque soit de nature à être 
porté devant les tribunaux criminels, correctionnels ou de 
police, pour qu'on ne puisse plus en faire l'objet d'un action 
quelconque après le s délais respectivement déterminés pour 
prescrire. La loi est absolue , exclusive, elle s’applique à tous 
les délits, à toutes les contraventions, aux personnes majeures 
ou mineures qui auraient pu être lésées ; et toute prétention 
contraire doit être proscrite comme une véritable subtilité, 
comme une misérable chicane. » A la lecture d’un passage 
aussi clair et aussi précis on devait croire que la question que 
nous examinons n’en formait pas pour cet auteur , et que la 
nécessité de suppléer d’office la prescription au civil, comme 
au criminel, était incontestable à ses yeux; aussi est-ce avec 
surprise que nous le voyons six pages plus loin reproduire 
littéralement la distinction faite par Jousse, entre l’action 
publique et l’action en réparation civile, sans ajouter aucune 
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considération de nuture à la justifier, ou à la concilier avec 
les principes qu'il venait de professer en termes si absolus. 

Dans les codes annotés par MM" Teulet, d’Auvilliers et 
Sulpicy, ces annotateurs au n* 39 sur l'art. 637 c. inst. rap- 
portent également la distinction faite par Jousse, mais ils 
s’empressent d'ajouter immédiatement: a Dans notre droit , 
au contraire, l’action civile suit le sort de l'action publique. 
L’extinction de celle-ci emporte l’extinction de celle-là : les 
mômes raisons d'ordre public s’appliquent à l’une et à l’autre. 
Le tribunal de répression , obligé de suppléer l’exception à 
l’égard de l'action publique serait d’ailleurs incompétent pour 
connaître de l’action civile qui ne pourrait être portée que 
devant les tribunaux civils. » 

Les termes généraux dans lesquels ces annotateurs s’ex- 
priment nous portent à croire que, dans leur opinion, la pres- 
cription doit également être suppléée d'office lorsque l'action 
est intentée devant les juges civils. Cependant la dernière con- 
sidération qu'ils ont fait valoir semble indiquer qu'ils ont eu 
plus particulièrement en vue le cas où l’action se trouve jointe 
à l’action publique. Du reste ils ne mentionnent aucun arrêt 
qui ait décidé la question par rapport à l’action civile intentée 
séparément, et nous ne sachons pas qu'il en existe un seul. 

Enfin M' Achille Lesellyer, oui n" 2210 et 221 1, n’a éga- 
lement pas le moindre doute que la prescription doive être sup- 
pléée par le juge criminel même à l’égard des réclamations de 
la partie civile; mais il pense « que si l'action civile était por- 
tée devant les tribunaux civils, ce serait le cas d’appliquer 
l’art. 2223 du code civil, et qu’il n’y aurait pas lieu de sup- 
pléer d’office le moyen de la prescription. En matière civile, 
ajoute l’auteur, la prescription est introduite, en général, par 
des motifs d’ordre public, et cependant elle est, pour son appli- 
cation particulière à chaque cause, abandonnée à la cons- 
cience de ceux qui par le fait sc trouvent dans le cas de l’in- 
voquer. » 
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Nous ne saurions admettre cette restriction : l’assimilation 
complète des deux actions, et leur indivisibilité, par rapport à 
la prescription, s’y opposent évidemment. 

L’inaction volontaire et prolongée du propriétaire ou du 
créancier établit en faveur du possesseur la présomption d’un 
titre de propriété , et en faveur du débiteur la présomption 
de libération : c’est sur ces présomptions qu’est fondée la 
prescription civile qui a pour but d'assurer la propriété et la 
fortune des hommes. Cette institution salutaire serait bientôt 
devenue illusoire s’il avait été permis de renoncer d'avance à 
ses effets : c'est sous ce rapport seulement qu’elle est d'ordre 
public. Mais comme d'autre part, il est en général permis de 
renoncer à des droits acquis, à l'exercice desquels l’ordre pu- 
blic n’est pas intéressé ; et que la prescription est odieuse lors- 
qu’elle est employée de mauvaise foi pour faire de l’usurpation 
un titre légal de propriété, ou pour refuser d’acquitter un en- 
gagement qui n'est éteint que par elle, la loi n’a pas dû em- 
pêcher celui, à qui la prescription serait acquise, de céder au 
cri de sa conscience ou d’obéir à un sentiment de délicatesse 
qui le porterait à y renoncer. De là la double disposition de 
l’art. 2220 du code civil ; et de là également, par une consé- 
quence ultérieure la disposition de l’art. 2223 qui défend aux 
juges de suppléerd’offioe le moyen résultant de la prescription. 

Le code d'instruction criminelle qui renferme un système 
de prescription complet et essentiellement distinct de la pres- 
cription civile, n’a pas reproduit les dispositions précitées. 
C'est que la prescription criminelle repose sur des considéra- 
tions d’une toute autre nature, et se lie bien plus étroitement 
que cette dernière, au maintien de la paix publique, et à la 
conservation de l'ordre social. En effet, comme l’a fort bien 
observé M' Rossi , dans sa théorie du code pénal , l’action de 
la justice répressive n’est légitime qu’autant qu’elle s’exerce 
envers les coupables seulement ; et de là les garanties dont le 
législateur doit eutourer la justice sociale , pour prévenir les 


Digitized by Google 


CU AI’, vil. N" 87. 


1G7 


erreurs, même involontaires, auxquelles elle est exposée par 
l'imperfection de scs moyens de connaissance ; et de là , en 
outre, l’obligation pour lui de s’opposer à toute poursuite, 
lorsqu’il n’y a plus de certitude morale d’une appréciation suf* 
fisamment exacte. Or, comment cette certitude morale pour- 
rait-elle subsister encore , lorsque depuis le crime il s’est 
écoulé un intervalle de temps assez long pour en faire dispa- 
raître les traces? et quel est l'homme dont l’innocence serait 
sauvegardée, s’il avait à se défendre contre une accusation qui 
vient le surprendre plusieurs années après le crime , alors 
qu’il ne lui est plus possible de produire ses moyens de justi- 
fication, et que son accusateur a pu, au contraire, se servir 
de ce temps pour pratiquer des preuves et cacher ses impos- 
tures ? 

C’est contre le danger social de ces accusations tardives et 
pour assurer, ainsi que l’a dit le comte Béal dans son exposé 
des motifs, l’état, f honneur et la vie des hommes, que la pres- 
cription criminelle a été introduite. Celte prescription établit 
donc une présomption d’innocence juris et de jure, qui inté- 
resse trop directement la société, pour que celui, à qui elle 
est acquise, soit libre d’y renoncer, quand même sa rénoncia- 
tion ne serait faite qu’afm d'être admis à prouver en justice 
la complète fausseté de l’accusation : car cette faculté, si elle 
lui était accordée, aurait inévitablement pour résultat d'affai- 
blir dans l’opinion publique la présomption au moyen de 
laquelle la loi a voulu protéger, avec une égale puissance , 
l’honneur de ceux que le temps a mis dans l’impossibilité de 
se défendre, et qui ne jouiraient pas du rare bonheur d'avoir 
conservé intactes les preuves de leur innocence. Aussi la doc- 
trine des auteurs et la jurisprudence ont-elles admis en prin- 
cipe que, par rapport à faction publique, la prescription est 
tellement d’ordre public que l’accusé ne saurait y renoncer 
même après qu'elle lui est acquise, et que les juges sont obli- 
gés de la suppléer d'office. 
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Or, si c’est là un des caractères essentiels delà prescription 
criminelle, nous avons de la peine à concevoir pourquoi le 
même principe devrait être repoussé quant à l'action civile 
que la loi assimile complètement, sous le rapport de la pres- 
cription, à l’action publique , soit qu’on l'intente conjointe- 
ment avec cette dernière, soit qu’on l’exerce séparément. 
Cette assimilation ne repose-t-elle pas sur ce que l’une et 
l’autre action portent également atteinte à l'honneur de la 
personne poursuivie, et sur la nécessité de proscrire des pour- 
suites de cette nature contre lesquelles la défense est devenue 
impossible par le dépérissement des preuves ? et ne sont-ce 
pas précisément ces mêmes considérations qui ont fait adopter 
le principe dont il s'agit, par les auteurs et la jurisprudence? 
— Lorsque dans les matières civiles ordinaires, le défendeur 
n’oppose pas la prescription, on présume facilement qu’il re- 
nonce à s’en prévaloir ; mais il n’en est pas de même lorsqu’il 
s’agit d’une action fondée sur l’imputation d’un fait qui porte 
atteinte à son honneur et serait de nature à l’exposer à des 
poursuites criminelles : dans ce cas , le silence qu'il garde, 
par rapport à la prescription, ne peut être attribué qu'à 
l’ignorance qu’elle lui est acquise , ou au désir qu’il éprouve 
de combattre directement les preuves que le demandeur vou- 
drait produire à sa charge , mais que les juges doivent re- 
pousser comme tardives et justement suspectes aux yeux de 
la loi. Il importe, d'ailleurs, aussi que l'offensé ne puisse pas, 
en s’abstenant d’agir en temps opportun , priver impunément 
la société des éléments de conviction qu’il possède, et l’em- 
pêcher ainsi d'exercer son action répressive. 

Nous avons vu plus haut que M' Vazeilleaémis, aun" 596, 
l’opinion que la règle, dont il s'agit, ne peut s’appliquer rai- 
sonnablement à l’action civile séparée , qui ne s'exercerait 
qu’après qu’une condamnation aurait déjà été prononcée sur 
l’action publique. Cette opinion nous croyons devoir l’adopter 
également : la règle précitée n’a pas été proclamée par un 


Digitized by Google 



ni A P. VII N* 87. 


1G9 


texte exprès de la loi, et réellement, toutes les raisons sur 
lesquelles elle repose cessent d’exister du moment où sur l’ac- 
tion publique il est intervenu un jugement irrévocable de 
condamnation contre le prévenu. Une pareille condamnation 
fait présumer aussi que la partie lésée a concouru à amener 
la conviction du coupable : pour maintenir la règle dans 
toute sa rigueur, on ne pourrait donc pas même se fonder sur 
la dernière considération d’intérêt public que nous venons 
de faire valoir. 
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CHAPITRE VIII. 


Indivisibilité des deux actions, et se* effet» lorsque l'une d'elle* 
a été jugée. 


88. — Nous avons vu que le code de brumaire an 4 avait 
rendu les deux actions indivisibles sous le rapport de la pres- 
cription : cette indivisibilité existe-t-elle aussi sous l’empire 
du code d'instruction, de manière que la partie publique et 
la partie lésée peuvent se prévaloir réciproquement des actes 
de poursuites émanés de chacune d'elles, qu’elles aient intenté 
leur action, soit conjointement , soit séparément devant des 
juridictions differentes? 

L’affirmative semble n’avoir fait aucun doute pour M' Mer- 
lin , à en juger par le passage suivant de son savant réquisi- 
toire en cause Hartog-Hcyman (V. rep. v\ presc. section 3 
§ 7 art. 4 p. 341) : «Il est certain que l’action civile résul- 
tant d’un crime , n’est point suspendue par la démence dont 
le prévenu est atteint depuis le moment où elle est ouverte. 
La partie lésée par le crime peut, en faisant créer un tuteur 
au prévenu , poursuivre contre lui sa demande en dommages- 
intérêts, et s’il ne le fuit pas, s’il laisse écouler dix années 
sans agir, nul doute que son action ne soit prescrite. 

« Eh! comment le prévenu ainsi libéré de l’action civile 
pourrait-il encore être sujet à l’action publique? En fait de 
prescription faction civile et l'action publique marchent toujours 
du même pas; et de même que faction civile ne peut jamais sur- 
vivre à la prescription de faction publique, de même aussi fac- 
tion publique ne peut jamais survivre à la prescription de fac- 
tion civile. » 
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M* Carnot, dans ses observations préliminaires sur la pres- 
cription s’exprime dans le môme sens au n” 8 : « Le code d’ins- 
truction criminelle, dit-il, n’a rien innové non plus à la dis- 
position du code de brumaire an 4, qui déclarait prescrite 
l’action civile comme l’action criminelle à défaut de poursuites 
par l'une ou par l’autre de ces voies dans le délai tué, et qui 
les maintenait au contraire l’une et l’autre, lorsque, soit la 
partie civile , soit la partie publique, avait exercé son action 
avant la prescription acquise, v (V. encore le n“ 4 et le u* 3 
addit. sur l’art. 637 et le n" 1 sur l’art. 640). 

Dalloz , v. presc. sect. 2 n” 4 p. 470 , est aussi de cet avis : 
la prescription du délit, dit cet auteur, entraîne la prescription 
de l’action civile; la prescription frappe simultanément sur 
les deux actions. 

Cette opinion est partagée encore par Vazeille n“ 653 et 
781 et par M' Lesellyer qui , au n° 2310, réfuté les principales 
objections qu’elle peut soulever. 

M' Mangin, dont l’opinion a été approuvée par les auteurs 
du Journal du Palais (tome 20 p. 383) a cherché à faire pré- 
valoir une toute autre doctrine. Au n” 354 , il enseigne que 
l’exercice de l’action publique interrompt la prescription de 
l’action civile, lorsque les deux actions ont été jointes, et qu’il 
la suspend, lorsque l’action civile n’a pas été iutentée , ou l’a 
été devant la juridiction civile; c’est-à-dire, qu’il rend non 
avenu le temps qui a précédé la cause de suspension , et ne 
permet à la prescription de l’action civile de recommencer 
qu’après que cette cause a cessé : car M' Mangin, au n" 360, 
estime que les causes de suspension ont toujours, en matière 
criminelle, un effet à la fois suspensif et interruptif. 

Quant à l’exercice de l’action civile, cet auteur s’efforce de 
prouver, aux n“ 351, 352 et 353, que la prescription de l’ac- 
tion publique n’est interrompue ni par les poursuites que la 
partie lésée a faites devant la juridiction civile, ni par celles 
qu’elle a faites devant la juridiction criminelle, les deux ac- 
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tions se fussent-elles trouvées jointes devant cette dernière 
juridiction. 

« Si la partie lésée, dit-il, porte son action devant le tribu- 
nal civil, je cherche inutilement les motifs qui peuvent porter 
à penser que l’action publique a été conservée par les actes 
de procédure formalisés à la diligence de la partie lésée, et 
par les jugements qu’elle a obtenus. La loi n’attache qu’à des 
actes d’instruction ou de poursuite l’effet d’interrompre la 
prescription : le droit de poursuivre les crimes, les délits , les 
contraventions, et de formaliser des procédures pour parvenir 
à leur répression , n appartient qu'aux fonctionnaires publics , 
préposés à cet effet , et l’on ne peut certainement assimiler à 
leurs actes, les actes faits par la partie privée. » 

Il ajoute que si celle-ci porte son action devant la juridic- 
tion criminelle , les deux actions n’en restent pas moins dis- 
tinctes ; qu’elles ne se confondent pas ; que la partie civile ne 
participe pas à l’action publique, laquelle n'est pas même mise 
en mouvement par la plainte de la partie lésée qui s’y serait 
constituée partie civile (*) ; et que lors môme que les deux 
actions sont exercées conjointement , les diligences de la par- 
tie civile ne peuvent relever le Ministère public des dé- 
chéances qu’il a encourues. 

Enün, il conclut de ce qu’il a dit dans ces numéros que la 
poursuite de la partie lésée n’interrompt pas la prescription 
de l’action publique. Il convient, à la vérité , que la citation 
donnée par la partie privée directement devant le tribunal 
correctionnel, et l’opposition qu’elle a formée à une ordon- 
nance de mise en liberté (art. 135 c. inst. crim.) mettent en 
mouvement l’action publique; mais il parait douteux , par 
l’ensemble de sa dissertation , qu’il reconnaisse à ces actes le 


(*) Nous avons démontré le contraire au n° 29; et notre opinion 
s'accorde avec les observations contenues dans une dissertation de 
M.Cauvet. V. Revue des Revues de droit t. xt, p. 1 et suiv. 
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pouvoir d'interrompre la prescription de cette action ; d’au- 
tant plus que, selon lui, il ne s’agit dans l’article 637 c. inst. 
que d’actes d’instruction et de poursuite émanés des fonc- 
tionnaires publics préposés pour la poursuite et la répression 
des délits. 

Quoiqu’il en soit, nous pensons qu'il faut adopter de pré- 
férence l’opinion professée par MM" Merlin, Carnot et Va- 
zeille et qui est partagée également par M' Van Iïoorebeke, à 
la page 226 et suiv. de son traité des prescriptions en matière 
pénale. M r Mangin ne s’est embarrassé ni des antécédents, ni 
du texte des articles relatifs à la prescription, et il n’a tenu 
aucun compte des différences essentielles qui distinguent la 
prescription et l’interruption criminelles, de la prescription 
et de l’interruption en matière civile. 

Nous avons vu, au n“ 5, que l’idée, que la prescription de 
l’action publique devait entraîner celle de l’action civile, avait 
déjà fini par prévaloir dans l’ancienne jurisprudence : la ques- 
tion de savoir si les poursuites civiles interrompaient la pres- 
cription de l'action publique n’a pu se présenter, puisque cette 
jurisprudence n'admettait pas l’interruption en matière cri- 
minelle. Dans le travail préparatoire du code d’instruction on 
ne trouve rien qui indique que le législateur ait voulu dévier 
du principe d’indivisibilité des actions, sous le rapport de la 
prescription, consacré en termes si précis par le code de bru- 
maire. Le texte des articles 637, 638 et 640 démontre , au 
contraire, qu’ils ont été rédigés sous i’influcnce du même 
principe. « L’action publique et l’action civile, dit l’art. 637, 
se prescriront... si, dans cet intervalie, il n'a été fait aucun 
acte d'instruction ou de poursuite. » Les deux actions échappent 
donc en même temps à la prescription, dès qu’il y a eu, dans 
cet intervalle, un acte d’instruction ou de poursuite, n’importe 
de quelle partie il émane, ou devant quelle jurisdiction il a été 
posé. L’article continue : « S’il a été fait dans cet intervalle, 
des actes d'instruction ou de poursuite... l’action publique et 
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l'action civile ne se prescriront qu’après dix années révolues à 
compter du demieracte.n Ainsi c’est le dernier acte posé, soit 
par la partie publique, soit parla partie civile, car la loi ne 
distingue pas, qui fixe le point de départ de la nouvelle pres- 
cription. 

C’est sans doute pour échapper aux conséquences d'un 
texte aussi absolu que M' Mangin s’est trouvé réduit à pré- 
tendre qu’il ne s’agissait dans cet article que d’actes d’instruc- 
tion ou de poursuite émanés des fonctionnaires publics pré- 
posés pour la poursuite et la répression des délits. Mais, outre 
que le texte ne comporte point une semblable restriction, 
comment a-t-il pu ne pas s’apercevoir que, si cette restriction 
était admise, elle conduirait à ce résultat bizarre que les actes 
de poursuite faits par la partie lésée n’interrompraient pas 
même le cours de la prescription de l’action civile? car cet 
article s’occupe en même de la prescription de l’une et l’autre 
action. 

Aux n" 6, 18 et 31, nous avons fait ressortir lesdifférences 
essentielles qui distinguent l’interruption en matière crimi- 
nelle de celle en matière civile. L’interruption en matière 
criminelle n’admet pas , comme celle-ci , l’application de la 
maxime « a personâ ad jxrsonam non fil mterruptio » c’est- 
à-dire, que l’interruption ne profite qu’à celui qui la forme : 
elle agit d’une manière absolue; car elle repose sur cette idée 
que la présomption du manque ou du dépérissement des 
preuves s’efTace devant des actes d’instruction ou de poursuite 
qui font supposer que des preuves ont été recueillies, soit 
qu’ils émanent de la partie publique ou de la partie lésée. 
Cette présomption s’efface même davantage lorsque cette der- 
nière s’isole pour exercer son action, et prend la voie civile : 
en effet, elle ne se décide à agir seule que lorsqu’elle se voit 
nantie d’assez de preuves pour oser espérer qu’elle parvien- 
dra à constater le délit et à convaincre son auteur : elle a 
trop d’intérêt à s’abstenir de toute poursuite hasardée. 
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Si les poursuites de la partie lésée n’interrompaient pas la 
prescription de l’action publique, l’action civile pourrait sur- 
vivre à cette dernière. Or, il est bien évident que le législateur 
n’a soumis les deux actions à la môme prescription que pour 
qu’elles puissent se prêter un mutuel appui : il a voulu forcer 
la partie lésée à agir avant l’extinction par prescription de 
l’action publique; et il avait pour cela deux motifs également 
puissants et qui sont seuls capables de justifier la différence 
qui existe, sous le rapport de la durée de la prescription, entre 
l’action en réparation résultant d’un délit et celle résultant 
d’un quasi-délit : d’abord de prévenir, à l’exemple de l’an- 
cienne jurisprudence, que la partie lésée ne soit admise, mal- 
gré la présomption légale d’innocence qui naît de la prescrip- 
tion de l’action publique, à fournir la preuve de culpabilité; 
preuve qui entrainerait le déshonneur de la personne pour- 
suivie : ensuite, ainsi que nous l’avons déjà fait remarquer à 
la fin du n* 75, de mettre la justice répressive à môme de pro- 
fiter des éléments de conviction que possède la partie lésée, 
toujours la première avertie de l’existence du délit, et la mieux 
en état d’eq connaître l’auteur. 

Qu’importe donc que dans leur exercice les deux actions 
restent distinctes, et que l’appel ou le pourvoi en cassation 
formés en temps utile par la partie civile ne puissent relever 
le Ministère public de la déchéance encourue par son inaction 
volontaire 7 cela tient au but particulier de chaque action et à 
un ordre d’idées tout différent : si après une première pour- 
suite et une première décision, le ministère public, au lieu 
d’user du recours que la loi lui accorde, s’arrête volontaire- 
ment, c’est qu’arbitre des intérêts de la société, il aura jugé, 
apparemment, que justice a étéfaite. V. arrêt de cass. de Belg. 
du 28 mai 1845. Jurisp. 12”' siècle, 1847. 1. 65. 

Au surplus, comme les deux actions procèdent du même 
fait , et que la prescription a pour but d’établir la présomption 
légale de la non-existence de ce fait, leur indivibilité sous le 
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rapport de la prescription est une chose toute naturelle et 
nullement incompatible avec le principe de leur séparation 
dans l’exercice. 

M' Paillet, dans son Manuel du droit civil , commercial et 
criminel, au n* 110 de la jurisprudence de la chasse, cite un 
arrêt de cassation de France du 15 avril 1820, rapporté par 
Denevers p. 348 , par lequel cette cour aurait décidé « que 
l’action en réparation d’un délit intentée en temps utile par la 
partie civile , profite au Ministère public, en ce sens qu’elle 
interrompt la prescription de l’action publique ; et que réci- 
proquement, l’action du Ministère public interrompt la pres- 
cription de l’action civile. » 

Les rédacteurs du Journal du Palais, t. 20 p. 303 , rap- 
portent le même arrêt, comme ayant décidé seulement que 
la citation donnée, en temps utile , au prévenu par la partie 
civile interrompt la prescription de l’action publique ; et que 
de même la citation donnée par le Ministère public inter- 
rompt la prescription de l’action civile. Ce résumé est inexact 
et se ressent évidemment de l’approbation donnée par ces ré- 
dacteurs à la doctrine professée par M' Mangin. L’arrêt ne se 
trouve pas précédé d’un exposé des faits : cependant d’après 
son contenu les faits peuvent être fixés comme suit : par cita- 
tion donnée en temps de droit, la demanderesse avait fait 
assigner les prévenus devant le tribunal correctionnel de Gre- 
noble pour obtenir des dommages-intérêts du chef d’un délit 
forestier prescriptible par trois mois : le 1" août 1825 ce tri- 
bunal, par un jugement interlocutoire, ordonne une vérifica- 
tion pour déterminer la quotité des dommages dûs :sur l’appel 
de ce jugement, la cour de Grenoble par arrêt du 28 janv ier 
1826 homologua le rapport des experts ordonné par un précé- 
dent arrêt, et condamna les prévenus à payer une certaine 
somme à la demanderesse pour les dommages qu’elle avait 
éprouvés par le délit. Par ce même arrêt, cette cour donna 
acte au Ministère public, qui pendant tout le cours des deux 
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instances a paru s’être tenu dans l’inaction, de ses réserves et 
protestations relatives au délit. Le Procureur général fit en 
conséquence, dans le mois à dater de cet arrêt , assigner les 
prévenus pour leur faire appliquer les peines édictées par 
l’ordonnance de 1669. Mais la cour de Grenoble mit les pré- 
venus hors d'instance sur les motifs qu’il n’avait été exercé à 
temps aucune poursuite de la part du Ministère public, et 
que, depuis l’époque de la connaissance des délits jusqu’à 
I arrêt du 28 janvier, il s’était écoulé plus de trois mois; 
qu' enfin les poursuites faites par la partie cioile, n'ayant pas in- 
terrompu la prescription à l'égard de la partie publique, la pres- 
cription était acquise aux termes de la loi du 29 sept. 1791. 
C’est ce dernier arrêt de la cour de Grenoble qui a été cassé 
le 15 avril 1826. La cour de cassation discutant d’abord la 
question de droit la résout en ces termes : «Ainsi toutes les 
fois qu’il y a eu action en réparation d’un délit forestier in- 
tentée dans le délai, soit à la requête de la partie civile , soit 
à celle de la partie publique, aucune des deux actions ne peut 
être déclarée éteinte et prescrite, lorsque l’une déliés a été exercée 
utilement ; et enfin la loi spéciale n’ayant point exigé, pour 
arrêter la prescription, le concours simultané des deux actions, 
il faut nécessairement s'en tenir sur ce point à la règle générale 
établie par le code d'inst. crim. » — Examinant ensuite la ques- 
tion de fait la cour termine son arrêt par ce considérant 
« que la prescription ne saurait être interrompue en faveur 
de la partie civile sans l'être en faveur du Ministère public 
qui est nécessairement partie jointe dans toute procédure 
criminelle. » Comme on le voit la cour de cassation s’est 
exprimée d’une manière générale, et ce n’est pas la citation 
seule de la partie civile qu’elle a considérée comme inter- 
ruptive de la prescription de l’action publique ; mais c’est à 
tous les actes des deux instances qui en ont été la suite, 
qu’elle a reconnu ce caractère. D’ailleurs, d’après l’exposé ci- 

dessus des faits, la citation de la partie civile avait plus de 

12 . 
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six mois de date à l’époque où le Ministère public sortit de 
son inaction. 

Il existe un second arrêt de la cour de cassation de France 
qui nous autorise à affirmer que cette cour partage l'opinion 
générale des auteurs quant à l'indivisibilité des deux actions 
et l’appui mutuel qu’elles se prêtent par rapport à la pres- 
cription. Nous lisons en effet, dans un arrêt de cassation du 
20 Mai 1842 (J. Pal. 1842, t. 2 p. 635) les considérants sui- 
vants : 

« Attendu que les principes généraux posés par les articles 
637 et 638 c. inst. ne s’appliquent qu’à des prescriptions dont 
la durée est la même pour l'action publique que pour l'action 
civile; mais qu’ils ne sauraient régir les prescriptions spé- 
ciales établies pour les délits de la presse par l’art. 29 de la 
loi du 26 mai 1819, et dont la durée est beaucoup plus 
longue pour l’action civile que pour l’action publique ; puisque 
le dit article fixe à trois ans, à compter du fait de la publica- 
tion, la prescription de l’action civile, et à un an seulement, 
à dater du dernier acte de poursuite ou d’instruction, la pres- 
cription de l’action publique; 

» Attendu qu’il en résulte que les deux actions ne peuvent 
se prêter un mutuel appui qu autant que l’une d'elles ne se trouve 
pas éteinte par la prescription qui lui est propre , ou par toute 
autre cause de déchéance... etc. » 

Il s’agissait réellement dans les deux arrêts précités du 
cas où l'action civile est intentée devant la juridiction cor- 
rectionnelle ; mais les dispositions générales des articles 2 , 
3, 637, 638 et 640 , c. inst. ne permettent point de décider 
différemment pour le cas où l’action civile serait intentée 
devant la juridiction civile. 

La question a aussi été soulevée et traitée devant la cour 
de cassation de Belgique , par M r le Procureur-général dans 
son réquisitoire rapporté, p. 163 et suiv., dans le bulletin de 
cassation de 1839. Ce magistrat l’a résolue contrairement h 
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l’opinion de M' Mangin, et a expliqué le texte de l’article 
637 comme il vient de l’ôtre par nous. Mais la cour, sans se 
prononcer en faveur de l’un ou de l’autre système , a refusé 
tout effet interruptif à l’acte émané de la partie civile , pour 
un motif tout particulier à l’espèce, en se fondant notamment 
sur le défaut de qualité qui viciait l’action elle-même de cette 
partie. Enfin M' Delebecque, avocat-général près de la même 
cour, s’est prononcé dans le même sens que M r le Procureur 
général. V. le réquisitoire qui précède l’arrôt de cassation du 
2 avril 1815. Jurisp. du 10* siècle partie 1” p. 638 et suiv. 

88 b “ . — Un arrêt tout récent de la cour de cassation de 
Belgique, du 24 janvier 1818, qui condamne le système que 
nous défendons, en ce qu’il attribue aux poursuites faites par 
les parties lésées devant le tribunal civil , le pouvoir d’inter- 
rompre la prescription de l’action publique, nous oblige à en- 
trer dans des nouveaux développements. 

En discutant l’opinion de M' Mangin , nous avons dit que 
si les mots « acte d'instruction ou de poursuite » employés dans 
l’article 637 , ne devaient s’entendre que d’actes émanés des 
fonctionnaires publics préposés pour la poursuite et la ré- 
pression des délits, il en résulterait que les actes de pour- 
suite faits par la partie privée n’interromperaient pas même 
la prescription de l’action civile , puisque cet article s’occupe 
en même temps delà prescription de l’une et de l’autre action. 
M' Mangin semble avoir détruit d’avance cette objection. Dans 
les numéros 355 et 363 , il convient et démontre fort bien 
que l’action civile intentée séparément demeure soumise aux 
délais de prescription fixés par le code d’instruction , même 
après qu’il est intervenu sur l’action publique un jugement 
définitif de condamnation. « La prescription que l’on doit 
appliquer, dit-il, ne dépend pas de la nature de la juridiction 
devant laquelle l’action est portée, mais de la nature de l’ac- 
tion elle-même. Cela est si clair, si évident , qu’il n’y a pas à 
»’y tromper. » Puis il ajoute immédiatement que quand la 
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partie lésée a formé sa demande devant le juge civil dans lo 
délai utile, c'est-à-dire, avant l’échéance de la prescription 
fixée par la loi criminelle, cette demande n’est soumise, pour 
tout ce qui tient à la procédure, et à sa conservation, à d’autres 
formalités, à d’autres délais que ceux établis pour les ins- 
tances portées devant la juridiction où cette demande est 
pendante ; qu’elle y est protégée par la maxime « actiones 
quœ tempore pereunt, semel inclusœ judicio, salvœ permanent.» 

La conséquence en serait que l’action civile peut sur- 
vivre à la prescription de l’action publique : aussi M' Mangin, 
au n' 364, admet-il cette conséquence , il pense que les par- 
ties lésées, tenant de la loi le droit d’agir par elles-mêmes, 
dans leur intérêt, la durée de leur action, ne demeure pas 
subordonnée à l’activité avec laquelle le Ministère public 
poursuivra la sienne. « N’arrive-t-il pas tous les jours, dit-il, 
qu’une partie civile interjette appel d’un jugement correc- 
tionnel qui a acquitté le prévenu ; que le tribunal supérieur 
réforme le jugement, déclare le délit constant, accorde des 
réparations civiles , et néanmoins n’applique aucune peine 
au prévenu, parce que le Ministère public ne s’est pas rendu 
appelant? pourrait-on soutenir, par exemple, que l’action ci- 
vile est prescrite parce que , pendant le sursis ordonné par 
l’art. 3 du code d’instruction, le Ministère public a laissé pres- 
crire scs poursuites? non, sans doute (*). 

Dans l’espèce qui a fait l’objet de l’arrêt de cassation précité , 
il s’agissait d’une action en nullité d’actes, intentée devant la 
juridiction civile et qui fut invoquée comme ayant interrompu 
la prescription du délit d’escroquerie de ces mêmes actes. 
Devant le tribunal et devant la cour de cassation, le défenseur 
des prévenus a soutenu que le système d’indivisibilité, con- 
sacré par le code de brumaire, avait été repoussé; que sous 


(*) Voir sur ce point ce que nous avons dit aux n u * 92 cl 93. 


i Google 


CHAP. VIH. vaS 1 "*. 


181 


le code actuel les deux actions ne sont indivisibles, quant à la 
prescription, que lorsqu’elles marchent conjointement ; que 
dans leur sens grammatical, comme dans le sens que le légis- 
lateur de 1808 y a spécialement attaché, les mots « actes 
d’instruction ou de poursuite » ne peuvent s’entendre dans 
l’art. 637 c. inst. que d’actes qui ont pour but d’arriver à la 
constatation du délit et à sa répression; de ceux dont parle 
l’art. 61 du code d’instruction ; en un mot, de ceux faits dans 
l’intérêt de la vindicte publique : enfin , que l’action civile 
portée devant la juridiction civile reste, à la vérité soumise à 
la prescription de 10 ou de 3 ans, mais que cette prescrip- 
tion est interrompue conformément aux règles du droit 
civil. 

Ce système, comme on le voit, ne diffère de celui de M' Man- 
gin, qu’en ce qu’il reconnaît plus explicitement aux actes de 
poursuite, émanés de la partie civile devant la juridiction ré- 
pressive, le pouvoir d’interrompre la prescription de l’action 
publique. 

Voyons maintenant le système professé par la cour de 
cassation de Belgique dans son arrêt du 24 janvier 1848. 
Cet arrêt, qui est rapporté avec les moyens à l’appui du pour- 
voi dans le recueil de la jurisprudence du 19“* siècle, 1848, 1, 
269, est ainsi conçu : 

« Attendu en principe que l’action civile pour la réparation 
du dommage causé par un délit est indépendante de l’action 
publique; — que si , dans les articles 637 et 638 du code 
d’instruction criminelle, le législateur, dérogeant à ce prin- 
cipe dans des vues d’ordre public , a soumis l’une et l’autre 
action à une seule et même prescription, il n’a eu d’autre 
but que d' empêcher que l’action civile pût survivre à l’action pu- 
blique, et de permettre à la partie lésée d’en poursuivre la 
réparation aussi longtemps que l’action publique ne serait pas 
éteinte par la prescription ; — que si l’on consulte, en effet, 
les motifs pour lesquels le législateur a admis en cette ma- 
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tière une prescription particulière, on se convainc facilement 
qu'il a eu directement pour but de mettre un terme aux pour- 
suites répressives, et que l’action civile n’est éteinte que par 
voie de conséquence ; 

» Attendu que l’on conçoit dès lors que tous les actes qui 
ont pour objet de mettre en mouvement l’action publique , 
ont par cela même l’effet de conserver l’action civile ; mais 
qu’aucune disposition du code d’instruction criminelle n’au- 
torise à admettre , contrairement aux principes généraux en 
matière d’interruption de prescription, que l’exercice de l’ac- 
tion civile devant les tribunaux civils, puisse avoir quelqu’in- 
fluence sur la prescription de l’action publique ; 

» Qu’au contraire l’art. G37 précité en soumettant l'action 
publique et l’action civile résultant d’un crime à la prescrip- 
tion de dix ans, dans le cas où il n’a été fait aucun acte d’ins- 
truction ou de poursuite, et en n’attachant l’effet interruptif 
de cette prescription qu’aux actes d’instruction et de pour- 
suite non suivis de jugement , démontre par cela même qu’il 
n’a eu en vue que des actes d’instruction et de poursuite, qui, 
conformément au code d’instruction criminelle tendent à cons- 
tater le délit et à en assurer la répression dans l’intérêt de la 
vindicte publique; — 

» Qu’en effet, s’il était permis de comprendre sous les expres- 
sions actes d instruction et de poursuite, mêmes les actes de l’ins- 
tance poursuivie, devantle tribunal civil saisi de l’action civile, 
il en résulterait que le code d’instruction criminelle n’aurait 
soumis l’action publique à aucune prescription dans le cas où 
l’instance civile aurait été terminée par un jugement définitif; 

» Attendu qu’il résulte de ce qui précède que le jugement 
dénoncé , en décidant que l’action publique avait été inter- 
rompue par les actes de l’instance civile poursuivie devant le 
tribunal de Hasselt , a formellement contrevenu aux articles 
637 et 638 du code d'instruction criminelle ; — Par ces mo- 
tifs... Casse, etc... » 
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Ainsi la cour de cassation est d’avis que tous les actes qui 
ont pour objet de mettre l’action publique en mouvement ont 
parcela même pour effet de conserver l’action civile; mais que 
l’exercice de cette dernière devant les tribunaux civils ne 
peut avoir aucune influence sur la prescription de l’action 
publique. Quel sera donc, dans son système, le sort de l’action 
civile [vendant que l'action publique sommeille? Sa prescrip- 
tion pourra-t-elle être interrompue et par quelle espèce d'actes? 
et lorsqu’elle sera intentée devant le juge civil, se trouvera-t- 
elle protégée par la maxime « actiones semel inclmœ juJicio 
salvce permanent » ? Ou bien sa prescription ne sera-t-elle sus- 
ceptible d’être interrompue que par des actes d'instruction et 
de poursuite qui , conformément au code d'instruction crimi- 
nelle, tendent à constater le délit, et à en assurer la répres~ 
sion dans l'intérêt de la vindicte publique? 

Là cour ne s’est pas prononcée catégoriquement sur ces 
questions, quoique leur solution soit de nature à exercer une 
grande influence sur celle qui fait l’objet de cette dissertation. 
Cependant il nous semble évident que la cour ne pourrait, sans 
se mettre en contradiction avec les principes exposés dans la 
première partie de ses considérants , attribuer à l’action ci- 
vile, séparée de l’action publique, le pouvoir de se conserver 
par elle-même : car si ce pouvoir lui était accordé, l'action 
civ ile pourrait incontestablement surviv re à la prescription de 
l’action publique : ce qui serait, de l’aveu même de la cour, 
contraire au but que le législateur s'est proposé en soumet- 
tant les deux actions à une seule et même prescription. 
Nous sommes donc autorisés à croire, sans néanmoins oser 
affirmer que telle ait été réellement sa pensée, que, dans 
son système, l’action civile séparée de l’action publique ne 
peut être préservée de la prescription que par les actes de 
poursuite et d’instruction qui ont pour objet de mettre en 
mouvement l’action publique; en sorte que l’inaction pro- 
longée du Ministère public suffit pour frapper de mort l’ac- 
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tion civile même pendant qu'elle se trouve en plein exercice 
devant la juridiction civile. 

Quelque répugnance qu'on éprouve pour un pareil sys- 
tème, dans lequel l’action civile se trouve subordonnée d’une 
manière si absolue à l'action publique, alors que la justice 
sociale, pour répondre à sa mission , doit la mémo protection 
aux intérêts de la victime qu’à ceux de la société ; nous 
n’hésiterions pas à l’adopter de préférence à celui de M r Man- 
gin, comme étant plus conforme aux priucipes et à l'esprit 
de la loi criminelle en matière de prescription, si, en effet, 
les actes dont parle l’art. 637 ne devaient s’entendre que de 
ceux faits en justice répressive. 

Il est admis généralement, et M’ Mangin lui-même l’en- 
seigne aux n”* 421 et 426, que lorsqu’un jugement, émanant 
de la juridiction répressive , a déclaré que le fait délictueux 
n’existe pas, ou que l’accusé ne l’a pas commis, il n’est plus 
permis à la partie lésée de remettre en question ces vérités 
judiciaires devant la juridiction civile. Or, la prescription du 
délit équivaut à un pareil jugement, car elle a précisément 
pour but d’établir la présomption légale, juris et de jure, de 
la non-existence du délit ou de la non-culpabilité de ceux 
auxquels il pourrait être imputé; à tel point, comme nous 
l’avons vu au n" 87, qu’il n’est pas même permis à ceux qui 
préféreraient se justifier, de renoncer à son bénéfice. Il est, 
par conséquent , rationnel que la prescription de l’action pu- 
blique ait pour effet nécessaire d’anéantir toujours l’action 
civile; de même que le jugement criminel dont nous venons 
de parler a pour conséquence d’annihiler l’action en répara- 
tion du délit qui est restée en suspens devant le juge civil. Le 
législateur Néerlandais a fort bien compris ce rapport entre 
la prescription et un jugement de cette nature : car si son 
code de procédure criminelle ne soumet pas l’action civile à 
la même prescription que l’action publique, et la laisse, au 
contraire, tout-à-fait sous l’empire du droit commun; nous 


Digitized by Google 



CflAl*. VIII. «“SS' 1 '. 


183- 


voyons d’autre part aussi qu’aùx termes de l’art. 1957 de son 
code civil , un jugement d’acquittement ne peut jamais être 
invoqué devant le juge civil pour repousser une demande en 
dommages-intérêts. Ces innovations ne nous paraissent pas 
heureuses; mais l’une est la conséquence naturelle de 
l’autre. 

Il y a sans doute quelques cas où l’action civile peut sur- 
vivre à l’action publique; mais ce n’est que lorsque cette 
dernière est éteinte par la mort du prévenu; ou lorsque, ayant 
été poursuivie conjointement avec l’action civile, il est inter- 
venu un jugement d’acquittement contre lequel le Ministère 
public n’a pas jugé convenable d’interjeter appel ou de se 
pourvoir en cassation; tandis que la partie civile a usé de ces 
moyens de recours. V. art. 2, 202 et 373 c. inst. 

Mais il existe entre ces cas et celui où l’action publique 
est éteinte par prescription une immense différence : dans 
les premiers, les preuves justificatives sont restées intactes, 
tandis que dans le cas d’extinction par prescription , elles 
sont censées avoir dépéri, et la défense est devenue légalement 
impossible. 

Un autre motif pour lequel le système qui découle de 
l’arrêt de cassation devrait, selon nous , prévaloir sur celui 
de M' Mangin, c’est que, si les actes d’instruction et de pour- 
suite, dont parle l’art. 637, ne devaient réellement s’entendre 
que de ceux faits en justice répressive, il n’existerait aucun 
autre acte quelconque, propre seulement à la partie lésée, au- 
quel la loi aurait attribué ce pouvoir d’interrompre la pres- 
cription de l’action civile résultant des délits. 

11 est impossible, en effet, d’admettre la distinction d’après 
laquelle cette action serait soumise, quant aux délais de 
prescription, aux dispositions du code d’instruction crimi- 
nelle, et quant à l’interruption , aux règles du droit civil. 
Cela pourrait tout au plus se concevoir si l’interruption 
n’avait pas été réglée par le code d’instruction : mais ce code 
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contenant un système complet de prescription, et la prescrip- 
tion de l’action civile étant, môme lorsque cette action est 
séparée de l’action publique, assujettie, de l’aveu de tous, à 
l'effet interruptif des actes posés en justice répressive, il 
serait étrange qu’elle fut eu outre soumise aux règles d’in- 
terruption du code civil. Cet amalgame des règles des deux 
codes répugne à la raison et aux principes. Lorsque deux 
prescriptions sont aussi différentes que la prescription civile 
et la prescription criminelle, ce serait renverser l’économie 
de la loi que d’appliquer à l'une les principes d’interruption 
propres à l’autre. L’interruption participe toujours du carac- 
tère de la prescription à laquelle elle se rattache; car l’une 
et l’autre reposent sur un môme ordre d’idées auquel elles 
doivent répondre par leurs effets. D’ailleurs, lorsque le légis- 
lateur de 1808 a voulu renvoyer aux règles du code civil, il a 
eu soin de le dire. C’est ainsi que, par l’article 642 du code 
d’instruction, il renvoie expressément aux règles du code Na- 
poléon pour la prescription des condamnations civiles pro- 
noncées à raison des délits. Où existe-t-il une disposition 
semblable pour la prescription des actions? 

Il y a enfin un troisième motif, plus décisif encore, pour 
repousser la doctrine de M r Mangin. Il est constant qu’avant 
le code d’instruction les règles du droit civil étaient absolu- 
ment inapplicables à la prescription de l’action civile résul- 
tant des délits : le code de brumaire excluait leur application 
et ses dispositions étaient incompatibles avec la maxime 
« actiones, scinel incluses judicio, salvœ permanent. » Ce point 
n’est pas contesté, et ne saurait l’ôtre avec quelque apparence 
de fondement. Or c’est sous l'empire de ce code, que le code 
civil a été discuté et adopté : ce dernier n’a pas empiété sur 
le domaine du premier; il n’y a porté aucune atteinte quel- 
conque ; il a été appelé uniquement à régir les matières étran- 
gères aux délits ; et tous deux ont coexisté ainsi jusqu’en 
1810, éqoque à laquelle celui de brumaire a fait place au 
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code d’instruction criminelle. Cette substitution d’une légis- 
lation à l’autre s’est opérée sans laisser le moindre intervalle 
de temps pendant lequel l’action civile résultant des délits 
aurait pu tomber sous la domination du code civil. Comment dès 
lors admettre qu’on puisse recourir aux principes de ce dernier 
concernant la conservation des actions , surtout en présence 
de l’article 2 du code d’instruction? Cet acticle, en statuant 
que « l’une et l'autre action s’éteignent par la prescription, 
ainsi qu'il est réglé au livre 2, titre vu, cb.ap. v, de la prescrip- 
tion , » n’exclut-il pas formellement les règles du code civil ? 

Passons à la question de savoir de quels actes d’instruction 
et de poursuite le législateur a entendu parler dans l’article 
637 c. inst. 

Il suffit de consulter le dictionnaire de l’Académie, la dis- 
position de l’article 10 du code de brumaire et l’intitulé du 
titre vi du livre 2 du code de procédure civile, pour se con- 
vaincre que ces mots, pris dans leur acception générale, com- 
prennent également les actes d’une instance civile. Pour 
prouver qu’au moins dans l’article 637 ces mots n’ont pas été 
employés dans un sens aussi général, on a , dans le mémoire 
à l'appui du pourvoi qui a amené l’arrôt de cassation , cité 
l’eipression impliquées qui se trouve dans la disposition finale, 
comme si cette expression ne pouvait être employée qu'im- 
proprement en parlant des actes d'un procès civil : mais on 
n’a pas remarqué que cette disposition finale a été empruntée 
à l’article 10 du code de brumaire qui applique cette expres- 
sion aux poursuites faites, soit au civil, soit au criminel. 

On a argumenté aussi de l’article 640 c. inst. comme s’il 
n'entendait parler que d’une condamnation pénale. C’était 
vouloir résoudre la question par la question : car le sens du 
mot condamnation dans cet aiticle dépend précisément de la 
solution de la question qui nous occupe, c’est-à-dire, de la 
portée de la disposition de l’article 637 en ce qui concerne 
l’action civile. 
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Mais un point qui ne forme plus question aujourd hui , 
c’est que le législateur a , par l'article G37 , soumis 1 action 
civile à la même prescription que l'action publique, soit 
qu'elle demeure isolée ou qu'elle s’exerce conjointement avec 
cette dernière. 11 est donc naturel de croire qu'il s'en est oc- 
cupé également, sous ce double point de vue, dans la dispo- 
sition du même article qui traite de l'interruption , et qu’il 
a, par conséquent, employé les mots actes d’instruction et de 
poursuite dans leur acception générale. C’est même l’idée qui 
se présente la première à l'esprit lorsqu’on lit cet article qui 
fixe le point de départ de la prescription des deux actions , 
d’abord pour le cas où il n’a été fait aucun acte d'instruction 
ni de poursuite, et ensuite pour le cas où il a été fait des actes 
de cette nature, non suivis de jugement. D’ailleurs la raison, 
qui a fait attribuer reflet interruptif à ces actes , même à 
l'égard des personnes qui n'y seraient pas impliquées, c’est que 
ces actes , en général supposent l’existence des preuves du 
délit, et tendent à retarder leur dépérissement, qui est une 
des bases principales de la prescription criminelle. Or, cette 
raison milite également pour attribuer cet effet aux actes de 
l’instance civile. Lorsque la partie lésée agit isolément, la 
présomption du dépérissement des preuves s’efface aussi , et , 
en général, plus complètement encore, puisque, comme nous 
l’avons déjà fait remarquer, cette partie ne se décide à agir 
seule , que quand elle se croit nantie des preuves nécessaires 
pour constater le délit et en convaincre l'auteur; tandis quo 
des simples indices suffisent souvent pour mettre en mouve- 
ment l'action publique à l’égard des auteurs encore inconnus 
du délit. Pourquoi une enquête civile , par exemple, n’équi- 
vaudrait-elle pas à un procès-verbal d'audition de témoins 
par le juge d'instruction? ne tend -elle pas , aussi bien qu’un 
pareil procès-verbal , à constater le délit et à en conserver les 
preuves ? 

On objecte que presque toujours le juge civil se borne à 
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constater la matérialité du fait en laissant à l’écart la ques- 
tion intentionnelle , et que la condamnation civile est pro- 
noncée abstraction faite de la criminalité de ce fait. Cette 
objection ne prouve qu'une chose , c’est qu’il importe de ne 
pas confondre l'action civile résultant d’un délit, avec l’action 
en réparation qui serait fondée sur un simple fait matériel 
qui ne constitue un délit que lorsqu’il a été commis dans une 
intention coupable. Dans ce dernier cas il ne s’agit plus que 
d’une action civile ordinaire, soumise entièrement à l’empire 
du droit commun : et le défendeur qui chercherait à la re- 
pousser en invoquant le bénéfice de la prescription crimi- 
nelle, ne pourra pas même être admis , en thèse générale , à 
prouver qu'il a commis le fait avec des circonstances qui en 
font un délit. Nous nous sommes déjà expliqués à cet égard 
aux n“ 77, 81 et 84. Mais lorsque le fait constitue un délit, 
même abstraction faite de toute intention coupable, ou lors- 
que les faits qu’on offre de prouver à l'appui de la demande 
sont articulés de manière qu’ils impliquent nécessairement 
l’idée d’un délit , l’exercice de cette action tendra toujours à 
effacer la présomption du dépérissement des preuves de ce 
délit , alors même que l’objet de cette demande aurait été 
adjugée en laissant à l'écart la question intentionnelle, ou les 
circonstances accessoires qui donnaient au fait dommageable 
un caractère délictueux. 

Si on avait toujours eu présente à l’esprit celte distinction 
importante, on aurait peut-être éprouvé moins de répugnance 
à admettre l’opinion que nous soutenons et qui découle de 
la nature même de la prescription criminelle. Cette prescrip- 
tion, en réalité, frappe directement sur le délit d’où procèdent 
les deux actions. Elle établit, en effet, d’une manière absolue, 
pour l’une et l’autre action, et sans distinction des personnes 
auxquelles le délit pourrait être imputé , la présomption lé- 
gale que ce délit n’a pas eu lieu. C’est de ce caractère absolu 
de la prescription , et non pas de la circonstance accidentelle 
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de la jonction des deux actions, que dérive le principe de leur 
indivisibilité quant à la prescription, et par suite aussi, le 
pouvoir interruptif qu’elles exercent réciproquement, l’une à 
l’égard de l’autre. 

Examinons maintenant les motifs déduits dans l’arrêt de 
cassation. 

Pour établir que les mots actrs (f instruction et de poursuite 
ont dans l’article 637 le sens restreint qu'elle leur suppose , 
la cour de cassation fait d’abord remarquer qu'il serait con- 
traire aux principes généraux en matière d’interruption de 
prescription , que l’action civile devant les tribunaux civils 
puisse avoir quelqu’intluence sur la prescription de l’action 
publique. Si la cour a voulu parler des principes du droit 
civil, nous sommes d’accord avec elle. Mais ces principes 
ne sont pas applicables à l’action civile résultant d'un délit : 
nous l’avons déjà démontré plus haut en nous occupant du 
système de M' Mangin. 11 importe seulement de savoir si cela 
serait contraire ou non aux principes du droit criminel rela- 
tifs à la prescription. Or, la cour de cassation reconnaît elle- 
même dans son arrêt que les actes de poursuite émanés de la 
partie publique sont interruptifs à l’égard de l’action civile, 
non seulement lorsque cette action est jointe à l’action pu- 
blique, mais aussi lorsqu’elle est restée isolée : elle reconnaît 
de plus que lorsque les deux actions sont intentées ensemble 
devant la juridiction criminelle, les actes émanés de la partie 
privée servent en même temps à interrompre la prescription 
de l’action publique. Cela suffit , nous semble-t-il, pour nous 
autoriser à affirmer que le pouvoir interruptif réciproque des 
deux actions, l’une à l’égard de l’autre , forme dans le droit 
criminel la règle : et que si l’exercice de l’action en répara- 
tion devant les tribunaux civils n’interrompait pas la pres- 
cription de l’action publique, ce serait là une véritable excep- 
tion qui, pour être admise devrait résulter bien clairement de 
la loi. 
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Cette règle était consacrée en toutes lettres et sans excep- 
tion dans l’article 10 du code de brumaire , et si nous la 
cherchons vainement dans l’ancienne jurisprudence, c’est 
que la prescription criminelle de ce temps n’était pas sus- 
ceptible d’interruption. Le principe de l’influence réciproque 
des deux actions, l’une sur la prescription de l’autre , ne se 
trouve pas, il est vrai, reproduit en termes aussi précis dans 
l’article 637 ; mais il découle cependant bien clairement de 
sa disposition qui fait marcher de pair les deux actions, en 
donnant à leur prescription, pour point de départ commun , le 
dernier acte, sans distinguer à l’exercice de laquelle des deux 
cet acte se rattache. Si le législateur de 1808 avait voulu 
abroger le principe d’indivisibilité du code de brumaire, ou 
enlever à l'instance civile son pouvoir interruptif à l'égard de 
I action publique, croit-on qu'il se serait exprimé comme il 
la fait daus 1 article G37? Quand on veut changer ou modi- 
fier un principe en vigueur ou est obligé de le faire en termes 
qui ne laissent aucune prise au doute. Dans les discussions au 
conseil d'Etat pas un seul mot n’a été prononcé dont on puisse 
induire une pareille volonté : l’article 637 a été adopté sur 
la simple observation du conseiller d'Etat Berlier, «que les 
nouveaux délais portés par cet article étaient réglés à trois et 
six ans par la loi de brumaire an 4. » Tout ce que l’on est 
autorisé à affirmer c’est que le législateur a seulement voulu 
proportionner les délais de prescription à la gravité des in- 
fractions; remplacer la disposition du code de brumaire qui 
faisait courir la prescription du jour où l'existence du délit 
était connue et légalement constatée , en substituant à ce 
point de départ celui admis sous l’ancienne jurisprudence ; 
et enfin , au lieu du pouvoir attribué aux poursuites de dou- 
bler tout d’un coup le délai de prescription, attacher aux 
actes qui tendraient à constater l’existence du délit, de même 
qu’aux actes de poursuite, l’effet interruptif dont nous avons 
cherché à déterminer les limites aux numéros 18 et 19. 
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Pour démontrer que sous les mots actes d’instruction et de 
poursuite , il ne faut pas comprendre les actes de l’instance 
devant le juge civil, la cour de cassation de Belgique argu- 
mente ensuite des expressions non suivis de jugement, qui se 
trouvent dans l’article 637. Elle part de l’idée que cet article, 
en attribuant le pouvoir interruptif aux actes non suivis de 
jugement , aurait par cela même refusé ce pouvoir à ces 
mêmes actes lorsqu'ils auraient abouti à un jugement défi- 
nitif ; et elle en induit que dans le système que nou- soute- 
nons, le code d'instruction criminelle n’aurait soumis l’action 
publique à aucune prescription dans le cas où l’instance civile 
aurait été terminée par un jugement définitif. Mais celte 
idée dont la cour est partie, et qui ne repose que sur un ar- 
gument a contrario est erronnée et ne saurait se justifier par 
aucune raison plausible. Si elle était vraie , il en résulterait 
que les actes d’instruction et de poursuite, qui auraient amené 
la condamnation d'un prévenu, n'interrompraient pas la pres- 
cription de l’action publique qui serait postérieurement di- 
rigée, à raison du même fait, contre ses co -auteurs et com- 
plices. Or, comment supposer une pareille intention au légis- 
lateur qui attribue aux actes d'instruction et de poursuite le 
pouvoir interruptif à l’égard même des personnes qui ne 
seraient pas impliquées dans ces actes? Aussi sommes-nous 
loin d’admettre, comme ou le verra au u° 89, que notre sys- 
tème conduit à la conséquence que la cour de cassation a 
voulu en faire découler. 

Ce n’est pas la première fois qu’on a argumenté des mots 
non suivis de jugement. La cour de Caen, dans son arrêt du 
8 janvier 1827 , celle de Nîmes, dans son arrêt du 27 mars 
1833, et celle de Grenoble, dans son arrêt rapporté parle 
Journal du Palais ( 1841. 2' vol. p. 248), se fondant sur les 
mêmes expressions, avaient jugé que lorsqu'il était intervenu 
un jugement de condamnation au criminel , l'action civile 
n’était plus prescriptible que par trente ans. «Attendu, est-il 
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dit dans l’arrêt de Grenoble que nous reproduisons en entier 
au numéro précité, que les expressions, non suivis de juge- 
ment, démontrent que lorsqu’il y a eu jugement, cette 
prescription de dix ans cesse d’élre applicable; que la loi ne 
distinguant pas, tout jugement définitif , alors même qu’il n’in- 
terviendrait que sur l’action publique doit modifier la pres- 
cription à l'égard de l’une etde rautre action... « Attendu que 
l’article 637 ne déterminant pas la durée de l’action civile 
après le jugement de l’action publique, cette action rentre 
dès lors dans le droit commun , et ne se prescrit que par 
trente ans... etc. » Mais ces décisions ont subi les critiques 
de MM” Vazeille n" 595, Mangin n” 355 , des rédacteurs du 
Journal du Palais (l, 25 p. 314) et des annotateurs des codes 
français (v. n' 36 sur l’art. 637), et l’arrêt de Grenoble , dont 
la cour de cassation de Belgique reproduit la doctrine , a été 
cassé par arrêt du 3 août 1841. 

Dans la discussion qui a précédé cet arrêt de cassation on 
a répondu d'une manière fort simple à l’argument a contrario 
déduit du texte de l'article 637 : « Il est évident, a-t-on dit, 
qu’il faut entendre la disposition de l'article 637 en ce sens 
que si les poursuites n’ont été suivies de jugement ni sur l’ac- 
tion publique, ni sur C action civile , alors les poursuites se 
prescriront par dix années; et que s'il a été prononcé sur 
l’une, et non sur l'autre, alors, par mite de la distinction entre 
la prescription de l'action, et celle de la condamnation, l’action 
sur laquelle il n’aura pas été prononcé sera toujours prescrip- 
tible par dix ans; et la condamnation le sera par vingt ou 
trente ans, suivant qu’il s’agira d’une condamnation pénale 
ou d’une condamnation civile. » 

Si par l’insertion des mots, non suivis de jugement, le légis- 
lateur avait eu en vue d’attacher à l’existence d’un jugement 
un changement dans la nature ou la durée de la prescription 
de l’action non encore jugée, il ne se serait certes pas abstenu 

d’indiquer en quoi ce changement consistait. La présence de 

13 . 
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ccs mots qui, selon nous, étaient réellement superflus, s ex- 
plique du reste naturellement. De quoi s’agissait-il dans ce 
paragraphe de l’article 637 ? de fixer , pour le cas de pour- 
suites, un seul et même point de départ à la prescription 
des deux actions , en le rattachant au dernier acte qui aurait 
été fait soit sur l'une, soit sur l’autre. Le législateur a voulu 
assurer par là aux deux actions une égale durée aussi long- 
temps qu’un jugement n’aurait pas mis fin à l’une déliés. 
Il ne s’est pas douté, et il ne pouvait pas raisonnablement se 
douter, que, lorsqu’il n’en existerait plus qu’une seule, on hé- 
siterait à lui appliquer la règle qu’il établissait dans la pré- 
vision de leur coexistence. 

Enfin pour se convaincre que les mots, non suivis de juge- 
ment, n’ont aucune portée réelle, qu’ils servent uniquement 
à rappeler la distinction entre la prescription de l’action et 
celle des condamnations , et que l’argument que la cour de 
cassation en a déduit n’est pas fondé , il suffit de placer le 
texte de l’art. 637 en regard du passage de l’exposé des mo- 
tifs qui s'y rapporte. « Lorsqu’il ne s’agit que d'une contra- 
vention de police, a dit M r le conseiller d’Etat Réal , qu’il y 
ait eu ou non poursuite, s'il n'est pas intervenu de jugement , 
le délai de la prescription courra du jour où l'infraction aura 
été commise. 

» Dans les deux autres cas (celui de crime et celui de délit), 
s’il y a eu poursuite sans jugement, le délai de la prescription 
courra du dernier acte. 

» Est-il intervenu jugement , il prononce des condamnations 
civiles et des peines. Les condamnations civiles se prescriront 
d’après les règles établies par le code Napoléon. Les peines 
se prescriront... etc. » 

Les raisonnements , par lesquels nous venons de combattre 
les doctrines de M' Mangin et de la cour de cassation de 
Belgique, suffisent, croyons-nous, pour faire ressortir toute 
la supériorité de celle dont nous avons entrepris la défense. 
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Cette doctrine est simple, elle est basée sur la législation an- 
térieure au code d’instruction , et sur le texte de la loi ; elle 
se déduit logiquement des considérations mêmes sur lesquelles 
repose la prescription criminelle, et elle s’accorde avec le ca- 
ractère particulier des deux actions qui se confondent dans 
une source commune, l'infraction à la loi pénale, et se 
servent mutuellement d’auxiliaires, par les renseignements 
et les indices qu’elles se fournissent, alors même qu’elles 
s’exercent séparément : enfin , comme nous l'avons déjà dit , 
elle est clairement enseignée par MM" Carnot et Vazeille, 
n" 78l ; et elle a pour elle l’autorité imposante de M' Merlin 
qui, étant l’auteur du code de brumaire, et ayant pris une 
part active aux délibérations du conseil d’Etat sur le chapitre 
relatif à la prescription, a été mieux à même que personne 
d’apprécier les changements apportée en 1808 aux principes 
alors en vigueur. 

88 ut — Le législateur Néerlandais, répudiant le principe 
admis par les différentes législations qui se sont succédées en 
France, a rendu l’action civile complètement indépendante 
de l’action publique et l’a soumise à la prescription du droit 
civil. (Art. 3, 4 et 7 du code de procédure criminelle). 
C’était une conséquence naturelle et nécessaire des disposi- 
tions des articles 1955 et 1956 de son code civil, dont le 
premier porte qu’un jugement de condamnation , émané de 
la juridiction répressive, ne fait foi au civil que jusqu’à 
preuve contraire; et dont le second statue qu’on ne peut, de- 
vant les tribunaux civils, se prévaloir d’un jugement d’acquit- 
tement pour repousser une demande en dommages-intérêts. 
Cette innovation a l’avantage de trancher une foule de dif- 
ficultés; mais cet avantage ne nous semble pas pouvoir contre- 
balancer les puissantes considérations d’intérêt social qui 
militent pour le maintien de l’indivisibilité des deux actions 
par rapport à la prescription. Ce qu’il conviendrait peut-être 
de faire, lors de la révision de cette partie de notre législation 
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criminelle, ce serait de restreindre ce principe d'indivisibilité 
aux crimes et délits qui ont une certaine gravité et sont de 
nature à porter une atteinte sensible à l’honneur de ceux qui 
en seraient reconnus coupables. Quant aux contraventions de 
police et aux délits légers , tels que ceux , par exemple , qui 
se commettent par imprudence ou négligence, il n’existe réel- 
lement pas, ce nous semble, des raisons suffisantes pour refu- 
ser à la partie lésée le bénéfice du droit commun, et assujettir 
son action à la même prescription que l’action publique. 

89. — Sil y a un jugement definitif de condamnation soit 
au civil, soit au criminel , quelle influence exercera ce juge- 
ment en ce qui concerne la prescription de l'action qui n'a 
point encore été jugée? 

L’article 637 semble ne prévoir que deux cas , celui où il 
n’y a eu aucune poursuite ni instruction, et celui où des actes 
d’instruction et de poursuite ont eu lieu mais n’ont pas été 
suivis de jugement; il ne s’explique donc pas ouvertement 
sur la question que nous venons de poser. 

Si c’est un jugement rendu sur l’action civile, on ne pourra, 
sans doute, induire du silence de la loi que l’action publique 
est devenue imprescriptible : une telle induction est trop 
opposée à la volonté manifestée par le législateur. Le juge- 
ment civil loin de délivrer le coupable de ses angoisses , les 
rend plus poignantes encore, en diminuant l’espoir qu’il pour- 
rait avoir conçu d’échapper à la vindicte publique : il n’em- 
pèche pas non plus le dépérissement des preuves qui ont été 
recueillies. Il faut donc bien admettre que ce jugement ne 
peut exercer sur la prescription de l’action publique plus 
d’effet qu’un simple acte d’instruction ou de poursuite. 

Si le jugement a été la suite de l’action publique, la con- 
damnation qu’il prononce est acquise à la partie lésée, comme 
h la société entière, en ce sens qu’elle dispensera de toute 
nouvelle preuve et servira de titre à cette partie pour l’obten- 
tion des dommages-intérêts. Mais en résultera-t-il que l’ac- 
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lion quelle devra intenter à cette fin n’est plus soumise qu'à 
la prescription trentcnaire du code civil? La cour de Caen 
s’est prononcée pour l'affirmative par arrêt du 8 janvier 1827, 
sur le fondement que les dispositions relatives à la prescrip- 
tion ne peuvent s'appliquer au cas où le délinquant a été 
condamné pour raison du délit dont il était prévenu ; qu’en 
ce cas les tribunaux n’ont aucun fait à constater, mais seule- 
ment à faire droit sur une demande en réparation du dom- 
mage causé, comme l'aurait fait le tribunal saisi des pour- 
suites correctionnelles, si la partie lésée s’était présentée 
devant lui pour réclamer ses intérêts civils. 

M' Mangiu, au n° 355, a critiqué cet arrêt : selon lui , les 
articles 3, 637 et 638 repoussent une semblable distinction. 
Si le jugement de condamnation, dit cet auteur, forme titre 
pour obtenir des réparations civiles, il ne tient cependant pas 
lieu du jugement ni du titre qui les accorde. 

M' Yazeille, au n° 595 , combat également la doctrine de 
cet arrêt. 

Ces critiques nous paraissent fondées : c’est d’une manière 
générale et absolue que le législateur a soustrait l’action 
civile, née d’un délit, à l’empire du droit commun, et l’a sou- 
mise à la prescription annale , triennale ou décennale , selon 
la nature de l’infraction. Il est bien vrai que, dans le cas qui 
nous occupe, tous les motifs d’ordre public, qui ont fait éta- 
blir la même prescription pour l’une et l’autre action, cessent 
d’exister; mais cette cessation des motifs de la loi ne saurait 
autoriser les magistrats à s’écarter de la règle quelle a posée. 
Ce que nous disons ici n’est pas en contradiction avec la solu- 
tion que nous avons donnée plus haut sur la question de 
savoir si, lorsqu’il y a eu condamnation au criminel, le juge 
civil est toujours obligé de suppléer d’office le moyen résul- 
tant de la prescription ; car il ne faut point perdre de vue 
qu’il s'agissait là d’un principe consacré seulement par la 
doctrine et la jurisprudence, et dont on peut, sans violer une 
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loi, écarter l’application dans les cas où les raisons qui l'ont 
fait admettre n’existent pas : tandis qu’il s'agit ici d’une 
règle écrite dans la loi , et dont la portée ne peut être res- 
treinte que par le législateur; leges enim non ratione , propter 
quam latœ sunt, nos tenait, sed sanctione quâ muniuntur . 

M r Legraverend, cependant, rapporte en note à la page 71 
du premier volume de son traité du droit criminel, un arrêt 
de la cour de Paris du 18 janvier 1811 qui aurait décidé que 
l'action civile qui se trouvait prorogée, par l’art. 10 du code 
de brumaire an 4 , dans le cas d’une condamnation par dé- 
faut ou contumace, l’était à plus forte raison , dans le cas 
d'une condamnation définitive et restait alors dans les termes 
du droit ordinaire. Mais cette argumentation a fortiori est 
vicieuse ; puisque l’esprit de cette disposition, qui a été éta- 
blie en haine des défaillants et descoutumax, et sa contexture 
lui impriment évidemment un caractère exceptionnel et limi- 
tatif. Ce système, d’ailleurs, saurait d’autant moins prévaloir 
sous l’empire du code actuel, que ce code, par l’art. 64*2, ne 
renvoie aux règles de prescription du code civil que pour ce qui 
concerne les condamnations civiles, portées par les arrêts ou 
jugements criminels devenus irrévocables -, et que cette dispo- 
sition confirme encore l’exclusion absolue des principes du 
droit civil pour tout ce qui regarde l’action. 

MM" Chauveau et Faustin Hélie, dans un article de la Re- 
vue de Jurisprudence (reproduit dans la Revue des Revues de 
droit t. 2 p. 159) rapportent un second arrêt de la cour de 
Nîmes du 27 mars 1833 qui a décidé la question dans le 
même sens, en se fondant sur ce que les articles 637 et 638 
n’ont prévu que le cas où il n’était inlerveuu aucune con- 
damnation dans les délais, et qu’il est impossible de mettre 
un individu déclaré coupable d’un crime ou d’un délit , dans 
une position plus favorable à l’égard de la partie civile, que 
celui qui n’a causé qu'un préjudice involontaire et qui ne 
pourrait se soustraire à l’action civile que par l’effet de la 
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prescription établie par le cotle civil. Ces auteurs en rappe- 
lant cet arrêt se sont abstenus d’émettre leur opinion sur sa 
décision. Mais elle a subi la critique des rédacteurs du Jour- 
nal du Palais (t. 25 p. 314) ainsi que des auteurs des codes 
français annotés (n* 30 sur l’art. 637). « La loi ne fait point 
une pareille distinction, disent-ils, quelle que soit l’époque 
où la partie lésée introduit sa demande, c’est toujours l’action 
civile, prévue par notre article, qu’elle exerce. La condamna- 
tion pénale ne peut changer à cet égard la nature de la pres- 
cription. » 

Nous ajouterons pour répondre aux considérations qu'a fait 
valoir la cour de Nîmes, que le législateur en assimilant les 
deux actions, publique et civile, quant à la prescription, a 
témoigné assez clairement qu’il n’a éprouvé aucune répu- 
gnance, à traiter, sous certains rapports , l'auteur d'un délit 
plus favorablement que l'auteur d’un quasi-délit, toutes les 
fois que des raisons d’ordre public l'exigeaient; et que, si le 
raisonnement déduit du texte de l’article 637 était fondé, il 
faudrait, pour rester conséquent , décider également dans le 
cas inverse, c’est-à-dire, lorsqu’il y a eu condamnation civile, 
que l’action publique cesse d’être soumise à la prescription 
établie par le code d'instruction. 

Nonobstant toutes les critiques dont elle a été l’objet , la 
doctrine de la cour de Nîmes a cependant prévalu auprès de 
la cour de Grenoble. Mais l’arrêt de cette dernière cour n’a 
pas résisté à la cassation. La cour suprême a adopté le sys- 
tème le plus généralement admis par les auteurs, parmi les- 
quels il faut ranger encore M' Lesellyer qui , au n" 2247, cite 
un arrêt du 17 juin 1842, de la cour de Lyon, rendu dans 
le même sens. 

Nous croyons qu’il est utile de mettre sous les yeux de nos 
lecteurs l’arrêt de Grenoble avec celui de la cour de cassation, 
ainsi que le résumé delà discussion qui a précédé ce dernier, 
tels que les rapporte le Journal du Palais (1841. t. 2 p. 248); 
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car toutes les raisons qu'il est possible d’alléguer à l'appui 
de l'un et de l’autre système s’y trouvent discutées. 

lin arrêt de la cour d’assises de l’Isère, du 13 août 1823, 
avait condamné le sieur Rey , employé des douanes, aux tra- 
vaux forcés a perpétuité pour avoir donné la mort au sieur 
Condamin : par exploit du 6 avril 1837 les héritiers du sieur 
Condamin ont intenté une action contre l’administration des 
Douanes pour la faire condamner à des dommages-intérêts , 
comme civilement responsable des faits de Rey, son préposé. 

L’administration a opposé contre cette action la prescrip- 
tion de dix ans établie par les art. 2 et 637 c. inst. crim. 

Jugement du tribunal civil de Bourgoin qui rejette cette 
exception et condamne l'administration des Douanes à payer 
6,000 frs aux demandeurs. Sur l’appel arrêt conflrmatif de 
la cour Royale de Grenoble, ainsi conçu : 

« Point de droit. L'action civile en responsabilité intentée 
par les consorts Condamin est-elle prescrite par le laps de 
plus de dix ans écoulés depuis les dernières poursuites , et 
l’arrêt intervenu sur l'action publique contre le sieur Rey ? 

» La cour , attendu que l’obligation de réparer les dom- 
mages que l’on a causés à autrui par sa faute ne se prescrit 
que par trente ans, et que si les art. 637 et suiv. c. inst. ont 
établi des prescriptions d’une durée plus courte pour l’action 
publique et l'action civile résultant d’un crime ou d’un délit, 
cette dérogation au droit commun doit sc renfermer dans les 
limites que lui assignent le texte et les motifs de ces disposi- 
tions. 

» Attendu que le 2' § de l’art. 637 porte , que s’il a été 
fait, dans l’intervalle de dix ans depuis le jour du crime, des 
actes d’instruction ou de poursuite, non suivis de jugement, 
les actions publique et civile ne se prescrivent que par dix ans à 
partir du dernier acte ; que ces expressions démontrent que, 
lorsqu’il y a eu jugement, cette prescription de dix ans cesse 
d’être applicable; que la loi ne distinguant pas, tout jugement 
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définitif , alors môme qu'il n’interviendrait que sur l’action 
publique, doit modifier la prescription à l'égard de l’une et de 
l'autre action ; qu'il est indifférent que la personne lésée n'ait 
pas été partie à ce jugement, parce qu’elle a été représentée 
par le Ministère public, ainsi que cela sera expliqué ci-après : 

» Attendu que ces mots, non suivis de jugement , d’après 
lesquels tout jugement définitif, qui intervient sur la pour- 
suite , modifie la prescription , ne sauraient se référer d’une 
manière exclusive aux cas prévus par les art. 635 et 642 du 
même code, parce que ces articles ne sont relatifs qu'à la 
prescription des condamnations, tandis que l’art. 637 s'occupe 
de la prescription des actions , et que sa dernière partie 
semble s’appliquer particulièrement au cas, où, après le juge- 
ment rendu sur la poursuite et l’instruction, il existe encore 
une autre action qui ne peut être que l'action civile, laquelle 
est, dès ce moment , soumise à d'autres règles de proscrip- 
tion. 

» Attendu que l’art. 637 ne déterminant pas la durée de 
l’action civile après le jugement de l’action publique, cette 
action rentre dès lors dans le droit commun et ne se prescrit 
que par trente ans; 

» Attendu que cette interprétation de l'art. 637 s'accorde 
avec les motifs qui ont fait abréger pour les matières crimi- 
nelles la durée ordinaire de la prescription; que le législateur 
n’a pas voulu que les tribunaux fussent appelés à prononcer 
sur l'existence d'un crime ou d’un délit, lorsque le temps 
aurait affaibli ou détruit les preuves et les divers éléments 
nécessaires à la constatation du fait, et aurait privé la per- 
sonne inculpée de ses moyens de justification. 

» Que les règles spéciales établies par les articles 637 et 
suivants sont encore fondées sur d’autres considérations qui 
se rapportent exclusivement à l'action publique; mais qu’au- 
cun motif de dérogation au droit commun ne subsiste , lors- 
que, après un jugement ou un arrêt de condamnation rendu 
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sur la poursuite du Ministère public, les tribunaux civils 
sont saisis de l’action en dommages de la partie lésée ; 

» Attendu, en effet, que dans ce cas il n'y a plus à recher- 
cher les preuves du fait, et à établir que la personne à qui 
des dommages sont demandés est l’auteur de ce fait, parce 
que sur ces deux points le jugement de condamnation est 
revêtu de l’autorité de la chose jugée ; qu’il n’importe que le 
demandeur en dommages intérêts n’ait pas été personnelle- 
ment partie dans l’instance; qu’il y a été représenté par le 
Ministère public, dont l’action, poursuivie au nom de la so- 
ciété, profite à tous ceux qui sont intéressés à la constatation 
du fait incriminé; en sorte que le jugement intervenu sur 
cette action, a le caractère d’une vérité publique dont chacun 
peut se prévaloir et que nul n’est admis à contester : que s’il 
en était autrement, la justice des jugements criminels reste- 
rait soumise à des discussions devant les tribunaux civils, 
l’effet moral des condamnations pénales serait détruit par le 
doute qu’il serait permis d’établir sur leur légitimité, et il 
serait porté atteinte à l’autorité de la chose jugée dans les 
matières mêmes, où il importe le plus à l’ordre public que cette 
autorité soit respectée; 

» Attendu que le ministère du juge, saisi de l'action ci- 
vile, se réduit à la simple appréciation du dommage causé • 
que celte appréciation est entièrement indépendante de la 
criminalité du fait ; que l’intérêt qui s’y rattache est purement 
individuel et civil ; que la preuve n’est pas sujette à dépérir 
par le laps de temps, parce quelle est irrévocablement ac- 
quise par un jugement; que dès lors cette action est en de- 
hors de tous les motifs qui ont déterminé les prescriptions 
spéciales établies par les articles 037 etsuiv. ; que l’on conçoit 
bien que l'action civile et l’action publique aient été sou- 
mises aux mêmes règles de prescription, tant que la pre- 
mière de C 2 S deux actions reste dans le domaine de l'instruc- 
tion criminelle , c'est-à-dire , lorsqu’elle peut déterminer 
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l'action publique, se lier avec elle par une instruction com- 
mune, et se terminer par un môme jugement; mais qu’il 
n’en doit plus être ainsi lorsque, après la condamnation du 
coupable, l’action civile se trouve dégagée de tout ce qui 
pouvait la rattacher à l'action publique, à l'intérêt de la 
répression et aux lois de l’instruction criminelle; 

» Attendu enfin, que si la réparation du dommage causé 
par un simple quasi-délit peut-être demandée pendant 
trente ans, il doit en être de même à plus forte raison, du 
dommage causé par un crime lorsque tout est jugé, soit 
quant aux questions qui touchent à la peine, soit à celles qui 
intéressent la réputation de l’auteur du dommage; que si 
l'action civile peut réveiller le souvenir d’une condamnation 
oubliée, l'inconvénient qui en résulte est personnel au con- 
damné; l’ordre public n’y est pas intéressé; et d’ailleurs l’au- 
teur du dommage pourra toujours prévenir l'action civile en 
s'acquittant de l'obligation qui lui est imposée par l’art. 1382, 
c, civil. : — Confirme. » 

Pourvoi en cassation de l'administration des douanes pour 
fausse application de l’art. 22G2, c. civ. et violation des art. 
2 et 637 c. inst. crim. 

On commentait par rappeler que le code d’instruction cri- 
minelle a établi en matière de prescription un système com- 
plet qui n’a rien de commun avec les règles tracées par le code 
civil ; or l'art. 637 dit formellement que l’action civile ré- 
sultant d’un crime se prescrit par dix ans à partir du jour où 
il a été commis. Si plus loin dans l’art. 642 la loi rend vi- 
gueur à la prescription trentenuire, ce n’est qu’à l'égard des 
condamnations obtenues par suite de l’exercice de cette ac- 
tion civ ile. Ainsi il faut bien distinguer entre l'action civile qui 
se prescrit par dix ans, et la condamnation intervenue sur cette 
action, laquelle n'est prescriptible que par trente ans. Dans l’es- 
pèce il s’agissait d’une action civile non suivie de condam- 
nation : la prescription de dix ans était doue seule applicable^ 
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Il est vrai qu’après avoir édicté la prescription de dix ans 
l’art. 637 dans son § 2 , ajoute que s’il a été fait des actes 
d’instruction non suivis de jugement l’action publique et l'ac- 
tion civile se prescriront après dix années à partir du dernier 
acte. D’où l'arrêt attaqué conclut, par un argument à contra- 
rio, qu’il suffit qu’il y ait eu jugement, quelqu'il soit et, par 
exemple, arrêt de condamnation, même sur l’action publique 
seule, pour que la prescription de dix ans cesse d’avoir cours, 
même à l’égard de l’action civile. 

Mais il est évident qu’il faut entendre cette disposition en 
ce sens que si les poursuites n’ont été suivies de jugement ni 
sur l'action publique, ni sur l'action civile, alors les poursuites 
se prescriront par dix années, et que s’il a été prononcé sur 
l'une, et non sur l’autre, alors , par suite de la distinction 
entre la prescription de l’action et celle de la condamnation , 
l’action sur laquelle il n’aura pas été prononcé sera toujours 
prescriptible par dix ans, et la condamnation le sera par vingt 
ou trente ans, suivant qu’il s’agira d’une condamnation pe- 
nale (635), ou d’une condamnation civile (art. 642). S'il en 
était autrement il en résulterait que l’action civile serait sou- 
mise à la même prescription que la condamnation civile ; tan- 
dis que fout le chap. 5, titre 7, liv. 2, prouve que l'inten- 
tion du législateur a été de les soumettre à une prescription 
différente. 

A quelles conséquences, en outre, arriverait-on ? Supposons 
que le Ministère public ne poursuive pas un crime ; la partie 
civile intente une action séparée et obtient une réparation 
civile; plus de dix ans s’écoulent, et le Ministère public, se 
ravisant, veut diriger des poursuites. Dira-t-on que l’auteur 
du crime ne sera pas à l'abri de l’action publique parce qu’il 
y a eu jugement, jugement sur l’action civile, à la vérité, mais 
enfin que l’existence d’un jugement de quelque nature qu’il 
soit, rend inapplicable la prescription du § 2, de l’art. 637? 
une pareille objection serait absurde. Or , la solution à 
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adopter pour le cas de poursuites au civil et de non pour- 
suites au criminel ne doit-elle pas l’être également dans le 
cas inverse? 

Convenons donc que dans l’esprit de l’art. 637, pour que le 
jugement qui intervient proroge la prescription à vingt ou 
trente ans en ce qui concerne la réparation civile, il faut né- 
cessairement que ce jugement ait prononcé sur les deux ac- 
tions; mais s’il n’a prononcé que sur l’action publique, par 
exemple, il ne peut avoir plus d’effet à l’égard de l’action ci- 
vile, que n’en aurait un simple acte de poursuite, et la pres- 
cription de cette action recommence à courir du jour de juge- 
ment. 

On invoquait l'opinion de Mangin , traité de l’action pu- 
blique. On développait en réponse la thèse consacrée par 
l’arrêt attaqué, et par deux arrêts des cours Royales de Caen, 
du 8 janv. 1827, et de Nîmes, du 27 mars 1833. 

Du 3 août 1841, c. cass., ch. civ. 

» La cour — vu l’art. 2262 c. civ. et les art. 2, 637 et 612 > 
c. inst. crim. 

» Attendu qu'aux termes des art. 2 et 637, c. inst. l’action 
publique et l’action civile résultant d’un crime se prescrivent 
par dix années révolues à compter du jour où le crime a été 
commis. 

» Que la condamnation intervenue sur l’action publique ne 
proroge pas au-delà de dix années, à partir de sa date, l’action 
en réparation purement civile, et ne place pas cette action 
sous l’application des principes ordinaires du droit civil en 
matière de prescription ; 

» Qu’en effet, suivant l’art. 642 c. inst. , les arrêts rendus 
par les cours d’assises ne font cesser la prescription de dix ans 
pour les réparations civiles, que lorsque ces réparations ont 
été accordées par ces arrêts ; 

» Que les arrêts des cours d’assises sont dans ce cas des titres 
dont l’exécution peut être poursuivie pendant trente ans, 
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comme celle des actes authentiques ordinaires, et par voies 
purement civiles ; 

» Qu’il ne peut alors y avoir nécessité de se livrer à un exa - 
mon et à une discussion, auxquelles le code d’instruction cri- 
minelle a voulu mettre un terme après dix ans d’inaction et 
de silence ; 

» Attendu que l’arrêt rendu par la cour d’assises sur l’action 
publique ne peut avoir pour l’objet sur lequel il n’a point sta- 
tué plus d’effet que les actes d'instruction et de poursuite 
dont parle l’art. 637, et qu'ainsi après l’arrêt, qui n’a pro- 
noncé aucune condamnation civile, la partie lésée par le 
crime qui a été commis et puni, ne peut demander des dom- 
mages-intérêts, si elle laisse écouler plus de dix années ; 

» Attendu en fait... etc. — Cass, et annule. » 

90. — Lorsque la condamnation, émanant de la juridic- 
tion criminelle, a été prononcée par contumace, l'action civile 
ne sera-t-elle pas à l’abri de la prescription pendant toute la 
durée de la contumace ? 

Si cette action a été jointe à l’action publique et que le 
jugement par contumace a prononcé en même temps des con- 
damnations civiles, nul doute que celles-ci seront anéanties 
de plein droit par la représentation du contumax , de même 
que les condamnations pénales : tous les auteurs sont d’ac- 
cord à cet égard. Les deux actions qui renaîtront , par suite 
de cette révocation, continueront à se prêter un mutuel ap- 
pui, comme avant le jugement. Mais si le jugement par con- 
tumace n’a été rendu que sur l’action publique, l’exercice de 
l’action civile reste libre : aucun obstacle légal n’empêche la 
partie lésée de saisir le tribunal civil de sa demande en dom- 
mages-intérêts, et d’obtenir un jugement susceptible d’exé- 
cution immédiate et définitive. 

Il semble donc qu’il serait rationel d’admettre que, dans ce 
cas , comme dans celui d’une condamnation criminelle con- 
tradictoire, la prescription ordinaire de dix ou de trois ans, 
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selon la nature du délit, conservera son empire à l’égard de l’ac- 
tion civile, et que celle-ci se trouvera définitivement éteinte, si 
l’inaction de la partie lésée se prolonge au-delà de ce terme 
après le jugement par contumace. Il pourra sans doute résulter 
de ce système que l’action civile se trouvera prescrite, tandis 
que l'action publique sera remise en vigueur par suite de la 
représentation du contumax : mais cela se conçoit : l'action 
publique épuisée par ce jugement ne peut plus , tant qu’il 
subsiste, prêter à l’action civile son appui contre la prescrip- 
tion ; et la partie lésée au lieu de compter sur le fait incertain 
de la représentation de l'accusé , ne doit se fier qu’à ses 
propres diligences. Au surplus cette restriction au principe 
général de l’indivisibilité des deux actions, par rapport à la 
prescription, est amenée naturellement par l’application des 
règles particulières établies pour la contumace; car la repré- 
sentation du condamné opère comme condition résolutoire, 
en remettant les choses au même état où elles étaient 
avant le jugement par contumace ; mais en bornant toutefois 
ses effets à l'action qui a fait l'objet de ce jugement. 

Cependant des graves considérations militent pour le main- 
tien absolu du principe de l’indivisibilité. 

Ce principe, comme nous l’avons vu , a été consacré pour 
la première fois d’une manière expresse par le code de bru- 
maire : or, il résultait, au moins implicitement, de la dis- 
position de l’article 10 que, du moment qu’un individu avait 
été condamné par contumace , il continuait à pouvoir être 
recherché, soit au civil, soit au criminel, malgré l’écoulement 
des délais ordinaires de la prescription. Le code d’instruction 
n’a pas, il est vrai, reproduit cette disposition ; mais le prin- 
cipe de l’idivisibilité y domine également, ainsi que nous 
l’avons démontré; et rien n’indique que le législateur de 
1808 ait voulu enlever aux condamnations par contumace 
l’effet que leur attribuait le code de brumaire et que justifie 
assez l’état de rébellion dans lequel l’accusé s’est placé à 
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l'égard de la justice répressive. Il peut, d’ailleurs, arriver 
souvent que la partie lésée ne s’est abstenue d’agir, que parce 
que le contumax a emporté dans sa fuite le produit de son 
crime et l’a mis avec tout son avoir à l’abri des poursuites : 
et il répugne sans doute à la raison d’admettre qu’en pareil 
cas, ce dernier, lorsqu’il se trouverait remis en jugement et 
ne saurait éviter le châtiment qu’il a encouru, pourrait néan- 
moins se soustraire à l’obligation de réparer le dommage 
qu’il a causé, en opposant à sa victime une prescription dont 
il ne peut se prévaloir contre la partie publique. 

91. — M r Mangin an n° 363, prétend que, portée devant 
la juridiction civile, l’action de la partie lésée est protégée 
parla maxime «omîtes actiones quœ lempore pereunt, semel 
inclusœ judicio , salvœ permanent.» «Ainsi , dit-il , si cette 
demande avait pour cause une contravention de police, la 
partie civile ne serait pas obligée de la faire juger en dernier 
ressort dans l’année; si elle avait pour base un crime ou un 
délit, elle ne serait pas obligée de faire signifier des actes 
pour empêcher la prescription de dix ou de trois ans de s’ac- 
complir. En effet, en permettant à la partie civile de porter 
son action devant la juridiction ordinaire, la loi a promis, par 
cela même, la protection dont elle couvre tous les intérêts 
soumis au jugement de cette juridiction : ce serait d’ailleurs 
un système fort bizarre que celui qui amènerait un amal- 
game des formes de la procédure criminelle et de la procé- 
dure civile, et qui contraindrait une partie à faire devant les 
tribunaux civils des actes que le code de procédure ni le tarif 
n’autorisent. » 

M' Lesellycr, au n° 2320, approuve cette opinion. Cepen- 
dant les motifs sur lesquels elle est fondée ne supportent pas 
un examen sérieux , dès qu’on est forcé d’admettre que la 
prescription de l’action publique est interrompue par les 
poursuites de la partie lésée devant la juridiction civile. En 
permettant à cette partie de porter son action devant la ju- 
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ridiction ordinaire, le législateur u’a, sans doute , pu vouloir 
lui faire le sacrifice des intérêts d'ordre public sur lesquels 
reposent les principes de la prescription criminelle, ni l’af- 
franchir de la nécessité d’obtenir une décision dans le délai 
fixé pour la durée des actions de cette nature. Pour oser 
s’écarter d’un texte de loi aussi positif et aussi absolu que 
celui de l’art. 640, il faut toute autre chose que les faibles 
considérations qu’invoque M r Mangin. Il nous est impossible, 
du reste, de concevoir quel amalgame de formes de procé- 
dure pourrait résulter de l’application par les juges civils des 
principes de la prescription criminelle. Si les formes de la 
procédure ordinaire sont trop lentes et donnent lieu de 
craindre que la prescription ne s’accomplisse avant qu’il soit 
possible de porter une décision définitive, qu’est-cc qui em- 
pêcherait de recourir à la procédure sommaire en faisant con- 
sidérer la cause comme urgente et requérant célérité? Les 
articles 637, 638 et 640 régissent, au surplus , l'action civile 
n’importe devant quelle juridiction elle soit portée. M r Man- 
gin au n“ 363 , a reconnu lui-même que la prescription dé- 
pend, non de la nature de la juridiction , mais de la nature de 
l’action elle-même. Cette observation s’applique nécessaire- 
ment à tout ce qui touche à l’essence de la prescription , aussi 
bien qu’au délai exigé pour son accomplissement. Or , la 
maxime qu’il invoque, propre seulement à la prescription du 
droit commun, est tout-à-fait contraire au caractère de la 
prescription criminelle, comme au texte même des articles 
précités qui permettent à la prescription de recommencer 
après chaque acte de poursuite ou d’instruction ; et son appli- 
cation à l’action civile, détruirait le principe d’indivisibilité 
entre les deux actions. 

Pour être conséquent, M r Mangin aurait dû admettre éga- 
lement que dès que l’action est intentée au civil sa prescrip- 
tion doit être réglée, pour le tout, par les principes du droit 
civil et qu’elle ne court point contre les mineurs et les inter- 
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dits. Mais alors on serait en droit de se demander quels 
motifs le législateur a-t-il donc eus pour soumettre cette ac- 
tion à une prescription moins longue que celle à laquelle sont 
soumises les actions résultant d'un simple fait de négligence 
ou d’un simple quasi-délit? 

C’est par des considérations de môme nature que nous 
avons déjà eu l'occasion de démontrer plus haut, au n" 87, 
que le juge civil est obligé de suppléer d’office le moyen ré- 
sultant de la prescription dans toute poursuite en réparation 
du dommage causé par un délit, nonobstant la disposition 
contraire de l’art. 2223 du code civil. 

La cour de cassation de Belgique vient de reconnaître ex- 
pressément, par un arrêt du 10 mai 18-17, qu'en matière cri- 
minelle la maxime « actionnes, semel inclusœ judicio, salvœ per- 
manent » n’est pas admise. Bull, de cass. 1817, p. 122. 
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CHAPITRE IX. 


De» empêchement* «le fait et de droit k l'exercice de* action*. 


02. — Mous avons vu, uu n- 51, que la règle « contra non 
valenlem agcrc non currit prescriptio » n'est pas admise en 
matière criminelle, et n’est, d’ailleurs, elle même, comme l’a 
dit M' 3Ierlin, qu’une exception à la règle plus générale en- 
core, écrite dans l’art. 2251 du code civil (*). 

Cependant , et malgré qu’il faille repousser les exceptions 
qui ne se rencontrent pas d’une manière expresse dans la loi, 
il y aurait, d’après la jurisprudence et la doctrine des auteurs, 
une exception suffisante, pour le défaut d’exercice de l’action 
dans le délai fixé pour la prescription , lorsque l’obstacle à 
son exercice provient de la loi. 


(*) M r Coin-Deiislc , avocat à la cour Royale de Paris, dans une 
dissertation reproduite par la Revue des Revues de droit t. 10, 
p. 169el suiv., a combattu les doctrines de MM" Merlin et Tro- 
plong sur l’application du principe précité en matière civile. Se 
fondant sur des raisons fort plausibles, il pense que le juge ne 
peut admettre, du moins quant aux longues prescriptions, d’autres 
causes de suspension que celles formellement consacrées par la loi. 
D’après ce jurisconsulte la prescription est d’ordre public pendant 
son cours ; c’est dans l’intérêt dea tiers, dans un intérêt social que 
la loi a dû régler ce cours invariablement , et signaler tous les 
accidents qui l’empêchaient, qui l’interrompaient, qui la suspen- 
daient. Autrement ce cours n’eut pas été législativement counu. 
C’est pour cela aussi que la loi interdit la renonciation aux prescrip- 
tions non-acquises , et permet seulement de renoncer à celles qui 
sont acquises. 
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Celte proposition est généralement avancée comme un 
axiome sans être accompagnée d’aucune considération à 
l’appui. Qu’elle soit aussi facilement acceptée lorsqu’il s’agit 
de matières civiles, cela se conçoit pour peu qu’on fasse 
attention à la nature et au caractère de la prescription civile : 
les présomptions de renonciation et de libération sur les- 
quelles elle est fondée ne peuvent, en effet, naître que d’une 
inaction volontaire et prolongée du créancier ou du proprié- 
taire et jamais de leur inaction forcée. Mais en matière cri- 
minelle, ou l’impuissance d’agir la plus absolue, résultant 
même de faits de force majeure , n’arrête pas le cours de la 
prescription , la raison se refuse à l'adopter de confiance. 
Elle n’est pas écrite dans la loi, et nous la cherchons vaine- 
ment dans l’ancienne législation : ce n’est pas non plus dans 
la nature même de la prescription criminelle qu’on pourra la 
puiser, ni dans les motifs sur lesquels celle-ci est basée, et 
que M* Louvet nous a révélés dans son rapport au corps lé- 
gislatif : car, soit que l’obstacle à l’exercice de l’action vienne 
de la loi, soit qu'il vienne du fait de l’homme, ou des circons- 
tances, la paix sociale ne réclame pas avec moins de force le 
sacrifice des vengeances privées et de la vindicte publique ; 
les charges comme les moyens de justification n’en sont pas 
moins sujets à dépérir; et si les angoisses et les anxiétés du 
coupable peuvent être moins poignantes , en ce que le dan- 
ger de la peine serait moins immédiat; elles agissent cepen- 
dant sur lui avec la même continuité. Lorsque l’obstacle 
provient de la loi , la raison se prête plus difficilement 
encore à admettre la suspension de la prescription, que lors- 
qu’il est le résultat des circonstances ou du fait du délin- 
quant. Le législateur qui est chargé de veiller aux intérêts 
sociaux n’avait qu’à exprimer sa volonté, en indiquant les 
effets qu’entraînerait, quant à la prescription, l'empêchement 
de la loi : s’il ne l’a pas fait, il faut supposer qu’il s’est référé 
aux principes généraux. C’est surtout dans cette matière, si 
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éminemment d'ordre public, qu'il faut se garder d’interpréter 
son silence d’une manière défavorable à la personne poursui- 
vie, d'autant plus que le délai pour prescrire constitue à son 
égard une véritable peine, qui s’aggrave par lu prolongation 
de l'action. Il n’y a donc, croyons-nous, aucune différence à 
faire entre l’obstacle de fait et l’empêchement de droit ; et 
l’opinion contraire, émise par les auteurs, ne saurait être que 
le résultat d’une confusion des principes du droit civil avec 
ceux du droit criminel. 

Cette opinion que nous combattons ne s’est produite qu’à 
lu suite d’un arrêt de la cour de cassation du 13 avril 1810, 
rendu dans les circonstances suivantes : 

Plusieurs maires avaient fait abattre du bois sur un ter- 
rain communal, sans en prévenir ('administration forestière. 
Ce fait constituant un délit prévu par l’ordonnance de 1GG9, 
fut constaté par procès-verbal du 28 nov. 1807. La poursuite 
devait, aux termes de l’art. 8 tit. 9 de la loidu 29 sept. 1791, 
être intentée, sous peine d’extinction et de prescription de 
l’action, an plus tard dans les trois mois où le délit avait été 
reconnu. Mais comme les prévenus étaient des agents du gou- 
vernement, il fallait préalablement obtenir un décret d’auto- 
risation conformément à l’art. 75 de l’acte constitutionnel de 
l’an 8. Ce décret fut sollicité dans les trois mois, mais ne 
fut rendu par l’empereur que le 7 juillet 1809, au camp 
de Yolkerdorf. Le 28 août il fut transmis au Procureur- 
général qui le fit parvenir à l’inspecteur forestier le 12 sep- 
tembre; et ce ne fut que le 30 sept. 1809 que l’action fut 
intentée, c'est-à-dire, vingt-deux mois après la constatation 
du délit! Les prévenus opposèrent la prescription, mais elle 
ne fut pas accueillie et ils furent condamnés. Sur leur appel 
la cour de justice criminelle de la Loire-inférieure, par arrêt 
du 30 déc. 1809, déclara l’action prescrite. L'administration 
forestière se pourvut en cassation, et la cour considérant que 
le délit se trouvait compris dans l’amnistie prononcée par le 


Digitized by Google 



cm p. \\. x* 92. 


£11 

décret du 25 mars 1810, décida qu’il n'y avait plus lieu de 
statuer sur la demande et dans l'intérêt de l’administration ; 
mais annula cependant, dans le seul intérêt de la loi , l’arrêt 
de la cour de justice criminelle. Elle se fonda sur ce 
que l'autorisation avait été demandée dans les trois mois, 
et que l’action avait été intentée sans retard (elle le fut en 
effet dans les trois mois de l’obtention de l’autorisation), sur 
ce que les prescriptions et les déchéances ne peuvent courir 
contre celui qui ne peut agir, et sur ce que les empêchements 
de droit sont toujours une excuse suffisante pour le défaut de 
l'action dans le délai déterminé par la loi qui régie l’exer- 
cice del'action... (Merlin, report, v. délits forestiers, § 13, n"8.) 

Si l’on songe é la vaste étendue qu’avait alors la France, 
et à l’étonnante activité de son chef qui, nonobstant les 
guerres lointaines dans lesquelles il était entraîné, ne cessait 
de diriger lui-même du milieu de son camp, les affaires in- 
térieures de l’empire; on comprend facilement combien il 
était impossible d’obtenir, dans un délai de trois mois, le dé- 
cret qui devait autoriser les poursuites contre les agents du 
gouvernement. La disposition de l’art. 75 de l’acte constitu- 
tionnel aurait donc assuré complètement leur impunité, pour 
tous les délits prescriptibles par un délai aussi court, si la 
cour de cassation n'eut trouvé un moyen de parer à cet in- 
convénient en appliquant l'adage contra non valentem 
agerc... etc. Celte aplication qu’il eut été difficile de justifier 
sous l’ancienne législation, .avait, nous devons en convenir, 
plus d'apparence de fondement sous l’empire du code de bru- 
maire, qui était encore en vigueur lorsque la cour de cassa- 
tion a porté son arrêt. Ce code, en effet, ne faisait courir la 
prescription que du jour où le délit était connu et se trouvait 
légalement constaté. C’était, comme l’a observé le conseiller 
d’Etat Réal dans l’exposé des motifs, une innovation remar- 
quable; car avant 1791 la prescription courrait à compter du 
jour où le délit avait été commis, alors même que le délin- 
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quant serait parvenu à le tenir caché et à le soustraire au* 
investigations des autorités ou des personnes intéressées à sa 
répression. Ce principe nouveau pouvait être considéré en 
quelque sorte comme une application de la règle précitée au 
cas où l’impossibilité d’agir résultait de la force des choses ; 
et on conçoit dès lors que la cour de cassation ait pu croire 
que le législateur avait voulu étendre cette règle du droit 
civil aux matières criminelles, et qu’elle en ait déduit qu’un 
empêchement de droit était une excuse suffisante pour le dé- 
faut d’action dans le délai déterminé par lu loi. Mais le code 
d'instruction ayant rétabli l’ancien principe, une pareille dé- 
cision ne saurait plus avoir le même fondement. Aussi tous 
les criminalistes qui ont écrit sur le code d'instruction re- 
connaissent que la règle précitée ne peut plus être invoquée 
en matière répressive, comme une maxime générale. Ils ad- 
mettent que la prescription court contre toules les personnes 
malgré la démence du prévenu et nonobstant les guerres ou 
les troubles qui auraient rendu impossible l’exercice de l'ac- 
tion. Cependant ces mêmes auteurs enseignent qu'un simple 
empêchement de droit arrête la prescription : ils vont même 
plus loin; ils prétendent qu’il faut en dire autant, soit des 
obstacles qui sont le résultat combiné de la loi et du fait de 
l'homme, soit de ceux qui ont été suscilés seulement pnr le 
prévenu. Ne trouvant dans le code rien qui autorise à attri- 
buer à ces obstacles un effet suspensif, plusieurs d’enlr'eux 
estiment qu'il faut leur attribuer un effet interruptif (*) ; de 
manière que si après neuf années d’inaction le Ministère pu- 
blic sollicitait l’autorisation de poursuivre un individu et que 
cette autorisation se faisait attendre plus d’un au, comme on 
en a vu plusieurs exemples, tout le temps écoulé depuis le 
jour où le crime aurait été commis devrait être considéré 

(*) V. Notamment M r M ingin, 11 “ SCO , dont l’o; inion i st combattue 
par M r Lcsellyer, 11 ° 221)1. 
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comme non-avenu, et l’action pourrait se poursuivre comme 
si elle ne venait que de naître!! Qu’un système aussi exorbi- 
tant, dans lequel on ne tient aucun compte de la peine mo- 
rale qu’à subie l’accusé, et qu’on fonde uniquement sur la 
nécessité de la répression des délits, ou sur l’absurdité de la 
loi qui suspendrait l’exercice de l’action et la frapperait en 
même temps de prescription, ait été adopté sans forte oppo- 
sition, cela ne peut s’expliquer, ce nous semble, que par 
l’erreur dans laquelle les auteurs ont généralement versé 
quant au caractère de l’interruption en matière criminelle : 
supposant qu'aux termes du code d’instruction la durée des 
actions pouvait, comme en matière civile, se prolonger in- 
définiment au moyen d’actes successifs de poursuite et d’ins- 
truction, ils ont dû naturellement n’attacher qu’une impor- 
tance secondaire aux angoisses et aux anxiétés des prévenus 
et être peu disposés à reculer devant les conséquences de 
leur système. 

Mais nous croyons avoir démontré à l’évidence, en traitant 
de l'interruption et des effets des pourvois en cassation, que 
le législateur, au contraire, avait toujours témoigné la plus 
vive sollicitude pour le sort des prévenus. Pour ne point les 
laisser constamment exposés à la vindicte publique, et afin 
d’assurer la fortune, l’honneur et la vie des citoyens, il a fixé 
un délai fatal pour l’exercice des actions répressives; délai 
qui ne peut jamais, excepté dans les cas de condamnation par 
contumace, excéder le terme de vingt ans pour les crimes, ni 
celui de six ans pour les délits; les actesde poursuite et d’ins- 
truction se fussent ils succédés sans disconlinuation. 11 a 
considéré qu’après un laps de temps aussi long, la société 
n’avait plus autant d’intérêt à l'application de la loi pénale, 
et que l’action de la justice sociale devenait trop dangereuse 
à raison de l’impossibilité, pour l’innocent, de se défendre 
contre une accusation si tardive, et à cause de l’absence de 
cette certitude morale qui seule peut légitimer l’exercice re- 
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duutable (lu droit de punir. Or, s’il est constant qu’à une 
époque déterminée les délits ne peuvent plus échapper à la 
prescription, malgré les poursuites incessantes dont ils ont 
été l’objet, comment concevoir qu’ils en seraient préservés 
par 1 inaction forcée des personnes intéressées à leur répres- 
sion ? Cette inaction est-elle de nature à affaiblir les puis- 
santes raisons- qui' ont porté le législateur à restreindre la 
durée des actions ? et n’est -ce pas le mettre en contradic- 
tion avec lui-mème que de lui supposer la volonté de prolon- 
ger cette durée, toutes les fois qu’il se sera borné à prescrire 
une formalité! préalable, dont l’accomplissement donnera lieu 
à quelque retard? Cette supposition serait peut-être admis- 
sible, si en prescrivant une pareille formalité, il avait lui- 
même assigné pour son accompplissement un délai excédant 
le terme ordinaire des actions : et encore, dans ce cas fau- 
drait-il raisonner par analogie et se borner à assimiler, 
quant à ses effets, le temps passé dans l’inaction forcée, à 
celui qui aurait été employé à faire des actes de poursuite et 
d’instruction. 

Mais lorsque le législateur a simplement prescrit une for- 
malité dont I accomplissement ne doit absorber qu'une partie 
du temps fixe pour la prescription ordinaire, rien n’autorise 
les juges à faire fléchir, devant une semblable disposition , 
des principes qui se lient aussi étroitement aux intérêts so- 
ciaux les plus importants. Et s’il arrive, par extraordinaire, 
que 1 observation de cette formalité puisse paralyser complè- 
tement certaines actions, soumises à des prescriptions de 
très courte durée , et auxquelles le législateur n’avait pas 
songé, il vaut mieux lui signaler ces inconvénients , en res- 
pectant les principes, que de suppléer à son imprévoyance 
en créant des exceptions qui font toujours surgir des diffi- 
cultés nouvelles, et empêchent le perfectionnement des lois. 
Au moins ne faudrait-il jamais étendre de pareilles excep- 
tions au-delà des bornes de la plus rigoureuse nécessité, ni 
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attribuer à la loi les retards occasionnas le plus souvent par 
l'incurie et la négligence des autorités ou des agents du gou- 
vernement. C'est ce que M r Lcgraverend a fort bien compris ; 
car après avoir rapporté la décision de la cour de cassation 
du 13 avril 1810, il. a eu hâte d’ajouter : « Mais l’interrup- 
tion de la prescription ne peut pas s’opérer à l’egard des dé- 
lits et crimes ordinaires , même par la demanded’ autorisation 
nécessaire pour la mise en jugement des administrateurs qui 
en seraient prévenus dans l’exercice de leurs fondions. C’est 
au Ministère public à faire les diligences convenables dans 
l’intervalle qui s’écoule depuis le délit jusqu’au moment où la 
prescription serait acquise; et si la nécessité d une exception 
est évidente lorsqu’il s'agit d'agents forestiers prévenus de 
délits forestiers , parce que le mode de prescription en celte 
matière est lui-mème une exception , il ne peut y avoir au- 
cun motif pour s’écarter des régies générales dans les cas gui 
sont soumis à ces règles. » (V. t. 1" p. 85.) 

93. — Nous avons fait remarquer, au n” 12, que d'après le 
texte des articles 9 et 10 du code de brumaire et leur place- 
ment h la suite de l’article 8, la suspension de l’exercice de 
l’action civile, pendant la poursuite criminelle, n’arrôtail pas 
la prescription : la disposition du paragraphe de l'art. 3 du 
code d'instruction est la reproduction littérale de l'article 8 
précité. 

Nous avons aussi expliqué , au n” 45 , pourquoi le même 
ordre n’a pas été suivi par le législateur de 1808, dans le 
placement des articles concernant la prescription , et il en 
résulte qu’on ne saurait s’étayer de ce changement pour en 
induire une modification aux principes de la législation anté- 
rieure. Du reste les conséquences de la doctrine que nous 
cherchons à faire prévaloir sont peu à craindre. Comme les 
poursuites du Ministère public interrompent, à la fois, la 
prescription des deux actions, l’action civile, dont l'exercice 
sera suspendue, se trouvera préservée de la prescription par 
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les actes de la procédure criminelle. Tel est aussi le senti- 
ment de M' Vazcille n* 593. Cette action ne peut courir 
quelque risque que dans le cas, assez rare, où l’action pu- 
blique continuerait , après l’expiration des dix ou trois pre- 
mières années à compter du crime ou du délit; parce qu’a- 
pres cet intervalle, les actes de poursuite ou d’instruction 
n’exercent plus aucun effet sur le cours de la prescription. 
Rien n’empôche, d’ailleurs , la partie lésée de devancer l’ac- 
tion publique en intentant la sienne plutôt, ou de se joindre 
au Ministère public si elle prévoit que , par la prolongation 
des poursuites criminelles , il ne lui resterait plus assez de 
temps pour foire valoir ses droits. Nous n’apercevons donc 
aucune raison fondée pour adopter le système que nous com- 
battons. 

Nous devons convenir que lorsqu’il s'agit de simples con- 
traventions, il peut arriver que des obstacles indépendants 
de la partie lésée s’opposent h ce qu’elle joigne son action à 
celle de la société, et qu’il lui soit impossible d’obtenir une 
décision dans l'année. Mais cela tient à la loi qu’il ne nous 
appartient pas de changer, et qui a voulu que les procès pour 
des faits d’une minime importance fussent décidés dans le 
plus bref délai , sans s'arrêter devant les exigences des inté- 
rêts privés. Le décret du 28 sept. G octobre 1791 a-t-il té- 
moigné pour ces intérêts plus de sollicitude, lorsqu’il a or- 
donné que les poursuites pour les délits ruraux seraient faites 
par les parties lésées ou par le Ministère public dans le délai 
d’un mois, a peine de déchéance? N’arrivera-t-il pas sou- 
vent que la partie intéressée ne sera instruite du dommage 
qui lui a été causé par un délit de cette nature, qu’après 
qu’il ne sera plus temps d’en demander la réparation? Et ne 
doit-on pas en dire autant de toutes les prescriptions de 
courte durée, établies par une foule de lois spéciales? 

Si en matière de contraventions le législateur a cru devoir 
refuser l’effet interruptif même à l’instruction qui se fait 
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devant le tribunal de police, cela ne prouve-t-il pas à l’évi- 
dence que, pour des raisons d’ordre public, il a voulu que 
rien ne pût arrêter le cours de la prescription ? C’est à la 
partie lésée à prévenir par ses diligences la déchéance de scs 
droits, et aux Magistrats, par leur zèle , à faire en sorte que 
justice lui soit rendue, tout en observant ce que la loi a pres- 
crit. 

94. — D’après ce que nous venons de dire , on sent que 
nous ne pouvons pas admettre, non plus, que la nécessité 
dans laquelle se trouvent les tribunaux de surseoir aux pour- 
suites, lorsqu’il se présente une question préjudicielle, de la 
compétence des tribunaux civils, ou de toute autre autorité, 
soit un motif suffisant pour la prolongation de la durée de 
l’action au-delà des termes fixés parles art. 637, 638 et 
640 c. insl., passé lesquels, les poursuites doivent s’arrêter. 
Le juge criminel étant obligé de déterminer le délai dans 
lequel le prévenu devra saisir l’autre juridiction du point en 
litige, c’est à lui, en le fixant , à tenir compte du temps qui 
reste à courir pour la prescription : et si , malgré toutes les 
précautions humainement possibles , ce temps s’écoule sans 
que l’action publique ait pu être jugée, le prévenu n’en aura 
pas moins subi la peine morale attachée au méfait qui lui est 
imputé, et rempli la condition dont la loi a fait dépendre son 
affranchissement des poursuites. 

La cour de cassation de France a rendu plusieurs arrêts 
qui tous consacrent l’opinion contraire. Ils sont uniquement 
fondés sur la règle contra non valentem agere non currit pres- 
criptio : comme si cette règle était aussi généralement appli- 
cable aux matières criminelles qu’aux matières civiles. 
V. arrêts du 30 janv. 1830, 10 avril 1835, et 27 mai 1843. 
Nous nous référons aux considérations que nous avons expo- 
sées plus haut ; cependant pour faire ressortir combien un 
pareil système est en désaccord avec le but que le législateur 
s’est proposé et avec sa sollicitude à l’égard des prévenus, 
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nous croyons utile de rapporter ici un arrêt que celte cour a 
rendu le 19 oct. 1812. Il est ainsi conçu: 

« La cour; attendu en fait, que la dame veuve Delabondc, 
poursuivie devant le tribunal de simple police de Rouen, puis 
et après cassation, devant le tribunal de simple police de 
Dnrnetal , pour fait de contravention à divers arrêtés des 
maires de Rouen, concernant la reconstruction des murs d’en- 
cadrement, primitivement construits en pan de bois, et l’exé- 
cution du plan général des alignements, avait été renvoyée de- 
vant le tribunal de simple police d'Elbeuf, par un arrêt de la 
cour de cassation, chambres réunies, rendu le 16 août 1840. 

» Que devant le tribunal de simple police la dame veuve 
Delabonde, renonçant à peu près aux moyens de droit con- 
damnés par les deux arrêts précités , ou ne les reproduisant 
que subsidiairement , prétendit principalement , et pour la 
première fois, qu’en fait, les ouvrages n’étaient pas conforta- 
tifs ; qu’en conséquence elle demanda qu’il fut sursis à statuer 
jusqu’après que l’autorité administrative compétente aurait 
prononcé sur cette prétention ; lequel sursis fut en effet, or- 
donné par jugement du 31 oct. 1840; 

«Que nonobstant deux lettres écrites par le maire de Rouen 
les 27 juillet et 22 déc. 1841, pour presser la décision admi- 
nistrative, provoquée par la dite veuve Delabonde et par son 
mémoire du 19 nov, 1840, le préfet ne prononça que le 29 
«jars 1842 : 

» Que aussitôt , et tandis que par exploit du 26 avril sui- 
vant, la dame veuve Delabonde avait cité le Ministère public 
pour voir déclarer son action prescrite, le Ministère public, 
de son côté, par exploit du lendemain 27 avril , cita la veuve 
Delabonde pour voir statuer définitivement; et au fond, pour, 
sans égard à l’exception de prescription , se voir condamner 
aux peines infligées à ces contraventions; et que par le juge- 
ment contre lequel la dame veuve Delabonde s'est pourvue, 
cette exception de prescription a été, en effet, rejetée : 
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» Attendu, en droit , que si l’art. G40 c. inst. dispose que 
l’action publique et l’action civile pour une contravention de 
police, seront prescrites après une année révolue, à compter 
du jour où elle a été commise, même lorsqu'il y aura eu pro- 
cès-verbal, saisie, instruction ou poursuite, si, dans cet inter- 
valle, il n’est point intervenu de condamnation, cette disposi- 
tion ne déroge pas au principe du droit commun et de toute 
équité, suivant lequel la prescription ne court pas contre celui 
qui est empêché d’agir. 

» Que ce principe est surtout applicable au cas, où comme 
dans l’espèce, l’empêchement d’agir provient du fait même de 
la partie qui, profilant d’une suspension forcée et par elle pro- 
voquée, veut néanmoins puiser dans cette suspension une 
exception de prescription. 

» Qu’il serait absurde de penser que l’action du Ministère 
public en matière de simple police est éteinte, parce que le 
juge n’aura pas prononcé définitivement et au fond dans un 
délai déterminé, alors que sur la demande du prévenu il avait 
été sursis de statuer au fond, jusqu’à ce que l’autorité admi- 
nistrative eut prononcé sur une question préjudicielle. 

» Qu’il importe peu que le demandeur ait, en cette ma- 
tière, la faculté de faire fixer au défendeur, non-seulement 
le délai dans lequel il devra saisir l’autorité administrative, 
mais aussi le délai dans lequel le défendeur devra rapporter la 
décision réclamée : que rien n’oblige le demandeur d’user de 
cette faculté : que l’exercice de cette faculté pourrait môme de- 
venir illusoire, ou conduire à d’injustes conséquences, puisque 
la fixation de ce délai n engendrerait pas pour l'autorité adminis- 
trative une obligation de prononcer dans le délai fixé : — rejette. » 

Ainsi voilà encore trois arrètsjde cassation dans une affaire 
de simple police! ! C’est un nouvel exemple qui vient singu- 
lièrement confirmer la réponse que nous avons faite, au n"48 
à l’observation de MM" Chauveau et Hélie, sur les résultats 
probables delà doctrine qui attribue au pourvoi en cassation 
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un effet à la fois interruptif et suspensif. Or , si 1 on accorde , 
et il faut le faire pour rester conséquent , le même effet au 
sursis ordonné pour faire décider une question préjudicielle, 
n’est-il pas évident que les poursuites, même de simple police, 
pourront s’éterniser nonobstant la volonté formelle du légis- 
lateur d'y mettre un terme prompt ? 

L’autorité administrative a retardé pendant dix-sopt mois, 
sans motif plausible, et malgré des réclamations pressantes , 
une décision qui eut facilement pu être rendue en moins d un 
mois, et qui devait mettre le tribunal de police à même de 
juger l’affaire dans le courant de l’année, ainsi que le veut la 
loi ; néanmoins la cour de cassation a repousse 1 exception de 
prescription , par la raison que le sursis ordonne par le juge 
de police, n'engendrait pas pour 1 autorité administrative 
l'obligation de prononcer dans un délai fixé! Elle neut, sans 
doute pas décidé différemment si le retard s était prolongé 
pendant plusieurs années ! 

La cour, dans son arrêt, appuie sur la circonstance que 
c’est la prévenue elle- même qui avait sollicité le sursis, comme 
si elle avait vu dans l’exception proposée un moyen déloyal 
de défense, dont le triomphe eut été injuste : cependant un 
sursis ne peut jamais être ordonné que lorsqu’il est indispen- 
sable pour le jugement de la cause , et alors il doit l’être 
même d’office par le tribunal. Il est assez probable, si le sur- 
sis avait été provoqué par le Ministère public, que l’exception 
de prescription eut été moins défavorablement accueillie. La 
cour, tout en admettant qu’un sursis ordonné est interruptif, 
eut senti peut-être que le sort d’un prévenu ne doit pas dé- 
pendre de l’incurie des fonctionnaires ou des autorités, qui 
sont appelés à concourir à son jugement ; et que si l’inaction 
volontaire et prolongée du Ministère public, ou du corps ju- 
diciaire doit entraîner l’extinction de l’action, il n’y a pas de 
raison pour que l’inaction volontaire de l’autorité administra- 
tive, appelée à prononcer sur une question préjudicielle, ne 
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produise le même effet, lorsqu’elle se prolonge sans nécessité 
au-delà du temps fixé pour la durée des poursuites. Le juge- 
ment qui ordonna le sursis, n’engendre pas, il est vrai, 1 obli- 
gation pour l’autorité administrative de prononcer dans un 
délai fixé; mais tous les pouvoirs de I Etat ne se doivent-ils 
pas un mutuel et loyal appui? N’ont-ils pas reçu de la société 
la mission d’assurer par leur coopération, chacun dans le 
cercle de ses attributions, l’exécution complète des lois? et 
lorsque, comme dans l’espèce, l’autorité administrative refuse 
sans raison, le concours qui lui est demandé, ou empêche par 
des lenteurs que rien ne justifie, l'exercice régulier du pouvoir 
judiciaire, de manière à compromettre l’existence de l’action 
publique, est-ce nu prévenu à pâtir de cette incurie? et ses 
intérêts, peut-on les sacrifier pour sauver ceux de la société? 
n’cst-ce pas plutôt à celle-ci à supporter les conséquences des 
fautes commises par ses mandataires? 

La cour de cassation raisonne constamment comme si les 
deux prescriptions dérivaient de la môme source, à savoir, de 
la présomption de libération ou de renonciation qui naît 
d'une inaction volontaire et prolongée. C’est probablement 
l’attribution de l'effet interruptif aux actes de poursuites et 
d’instruction, laquelle établit entr’elles une apparence de 
similitude, qui l’a induite en erreur, et lui a fait oublier que 
la prescription criminelle est fondée particulièrement sur le 
danger résultant du dépérissement des preuves, et sur la 
considération qu’après un certain temps le coupable a suffi- 
samment expié son méfait par les angoisses et les anxiétés 
auxquelles il a été en proie. Le législateur de 1808, tout en 
se rapprochant des principes de l'ancienne législation , qui 
n'admettait pus l’interruption, et qui avait fixé pour la pres- 
cription un délai invariable de 20 ans, a jugé que ce délai était 
trop long et qu’il y avait en outre une distinction à établir 
entre le cas où des jioursuites auront eu lieu et celui où le 
délit sera resté impoursuivi : il a réduit, en conséquence, 
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le délai, à dix ans pour les crimes, et à trois ans pour les dé- 
lits; sauf, en cas de poursuites, à pouvoir s'étendre jusqu'au 
double, mais pas au-delà. La raison de cette modiGcation est 
sensible : l'exercice de l’action tend à prolonger l’existence 
des preuves , sans avoir la puissance de les perpétuer. La na- 
ture de la prescription criminelle et le caractère de l’inter- 
ruption dont elle est susceptible répugnent donc essentielle- 
ment à l’application de la règle contra non valentem arjere non 
currit prcscriptio, et cette application doit surtout être re- 
poussée dans les matières de contraventions de police, où l’effet 
interruptif a même été proscrit par la loi. 

95. — Lorsque sur une poursuite en calomnie le prévenu 
dénonce les faits punissables qu’il a imputés, l’article 372 du 
code pénal veut qu’il soit sursis à la poursuite durant l’ins- 
truction sur ces faits. Cette instruction vaudra comme acte 
d’instruction interruptif dans la poursuite en calomnie. La 
circonstance qu’elle a été faite par d’autres juges, et qu’elle 
est relative à un autre délit, est indifférente ici ; car, en réa- 
lité, elle a pour objet de vérifier un fait d’excuse légale, pro- 
posé comme moyen de défense par le prévenu de calomnie. 
Il n’existe donc encore ici aucun motif de s’écarter des prin- 
cipes posés par les art. 637 et 638 c. inst., pour recourir au 
principe du droit civil d’après lequel il y aurait lieu d’attri- 
buer au sursis un effet suspensif. 

96. — Dans le cas de dénonciation calomnieuse , qui fait 
l’objet de l’article 373 du code pénal , il se présente aussi une 
question préjudicielle sur la vérité ou la fausseté des faits 
dénoncés, dont la décision appartient à l’autorité investie par 
la loi de connaître de ces faits. L’instruction à laquelle cette 
autorité se livre et la décision qu’elle porte, formant un des 
éléments de preuve du délit de dénonciation , font partie 
essentielle de l’instruction sur ce délit : il faudra donc leur 
attribuer le même effet interruptif, quant à la prescription 
de ce délit, qu’aux autres actes de poursuite ou d’instruction ; 

15. 


Digitized by Google 



CHAI». IX. N-9C 


2 26 

de môme, par exemple, que dans tes poursuites des crimes de 
fausse monnaie il faut attribuer cet effet à la décision de la 
commission des monnaies chargée, par l’article 34 de la loi 
belge du 5 juin 1832, de la vérification préalable des mon- 
naies saisies : car l’article 637 c. d'inst. ne distingue pas de 
quels fonctionnaires les actes d’instruction émanent : il suffit 
qu’ils émanent de fonctionnaires compétents. 

La cour de cassation de France cependant a cru devoir 
placer, par arrêt du G août 1825, le délit de dénonciation 
hors du droit commun et assigner pour la prescription de ce 
délit un autre point de départ que celui fixé par le code 
d’inst. Voici comment elle a motivé sa décision : « Attendu 
que la dénonciation n'est pas par elle-même un délit ; qu’clle 
est en général licite de sa nature, et qu’elle est même inspi- 
rée aux citoyens , dans les cas prévus par l’art. 30 du code 
d’instruction criminelle; que dès lors quelque calomnieuse 
qu’elle puisse être en elle-même, on ne peut légalement la 
considérer comme telle , et comme constituant un délit, que 
du moment où la calomnie a été reconnue; que les articles 
637 et 638 ont pour objet de donner à la prescription un 
point de départ fixe et d’en abréger les délais; mais que leurs 
dispositions ne peuvent s’appliquer qu’aux infractions dont la 
criminalité est, pour ainsi dire, notoire et actuelle, et non à 
celle dont la criminalité est en quelque sorte éventuelle; que 
l’article 358 suppose que l’accusé qui connaît son dénoncia- 
teur avant le jugement, peut former action contre lui devant 
la cour d’assises , jusqu’à l’époque du jugement ; qu’il serait 
très-possible que plus de trois ans se fussent écoulés depuis 
la dénonciation jusqu’à cette époque, et que la loi n’a point 
déclaré que dans ce cas l’accusé serait non recevable ; que 
d’ailleurs l’intérêt de la société et de la justice commande 
que la prescription en matière de dénonciation calomnieuse 
ne commence à courir que du jour où la dénonciation a été 
reconnue calomnieuse, et non du jour où elle a été faite. » 
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M' Vazeille, nu n° 652, recule devant la doctrine de cet 
arrêt; cependant il parait porté à admettre que la prescrip- 
tion ne saurait commencer que du jour où le dénoncé aura 
connu son dénonciateur : « On ej t peut-être allé trop loin, dit- 
il, en décidant que la prescription ne doit courir que du jour 
où la demande a été reconnue calomnieuse. La calomnie 
existe avant le jugement qui la démontre; dès quelle est 
rendue publique elle produit un effet préjudiciable à la per- 
sonne déooncée , qui peut aussitôt chercher le dénonciateur 
pour lui demander réparation. » 

M' Mangin , au n" 330, approuve au contraire la doctrine 
de cet arrêt. Pour répondre à l’objection soulevée par Va- 
zeille il se borne à dire « que l’individu dénoncé est hors 
d’état de poursuivre le dénonciateur, tant que l’autorité com- 
pétente n’a pas statué sur l’existence des faits; qu’il peut 
arriver que la partie lésée n’ait connaissance que très tard 
de l’existence de la dénonciation et du nom du dénonciateur; 
que ce serait favoriser l’impunité de la calomnie que d’assi- 
gner à la prescription un autre point de départ que l’époque 
à laquelle la partie offensée a pu se plaindre. » 

Si la crainte de favoriser l’impunité du crime devait l’em- 
porter sur toute autre considération , et était assez puissante 
pour créer des exceptions ù la loi , il ne resterait plus qu’à 
rayer du code tout ce qui concerne la prescription. M' Man- 
gin a oublié sans doute dans quel but et pour quels motifs 
le législateur l’a établie; il a, sans doute , oublié aussi que 
quelques lignes plus haut, au n" 320, il a dit que c’est une 
règle générale fondée sur les termes mômes du code, que la 
prescription commence à compter du jour où les crimes, les 
délits ou les contraventions opt été commis : que tout autre 
point de départ est conséquemment exceptionnel , et ne peut ré- 
sulter que d'une disposition formelle de la loi. Où rencontre-t- 
on une disposition semblable? Ce n’est assurément pas dans 
l’article 359 qui statue que l’accusé acquitté doit, à peine de 
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déchéance, former sa demande en dommages-intérêts devant 
la cour d assises avant le jugement ou avant la fin de la ses- 
sion, selon qu'il aura connu son dénonciateur avant l’une ou 
l’autre de ces deux époques; disposition qui n’a aucun rap- 
port avec la prescription, et qui a été introduite sur l’obser- 
vation du prince archichancelier de l'empire «qu'il serait 
plus simple de faire statuer dans tous les cas sur cette de- 
mande, parla cour d'assises, puisqu’elle connaît déjà l'atfaire. » 
(Locré, t. 1 i, p. 69, rr 3). 

M r Achille Lcscllyer, au n* 2237, déclare aussi adopter 
complètement les motifs et la décision de l’arrêt de cassation, 
pour ce qui regarde l'action publique résultant de la dénoncia- 
tion calomnieuse : « En efi'et , dit cet auteur , la dénonciation 
n’existe véritablement comme calomnieuse, aux yeux du .Mi- 
nistère public , que par la déclaration qui intervient sur la 
fausseté des faits dénoncés. Jusques-là le Ministère public 
peut présumer la fausseté de la dénonciation : mais cette pré- 
somption pourrait être erronnée , et dans l’incertitude de la 
décision qui sera rendue à cet égard on ne peut l’obliger 
d’agir.» Il en doit être autrement, selon le même auteur, en 
ce qui concerne la personne dénoncée qui , connaissant son 
innocence, ne peut avoir aucune incertitude sur la question 
de savoir si elle a commis, ou non, les faits dénoncés ; et qui 
a pu et dû , par conséquent , dès le principe , former sa de- 
mande en dommages-intérêts; si toutefois, dès le principe, 
elle a connu son dénonciateur; car, dans le cas contraire, elle 
n’a pu intenter une action contre un individu quelle ne con- 
naissait pas. 

Ainsi d'après cette opinion le point de départ de la pres- 
cription serait différent selon la nature des actions : celui de 
la prescription de l’action publique serait fixé par la déclara- 
tion intervenue sur la fausseté des faits dénoncés , parce que 
la partie publique, qui a dû connaître le dénonciateur dès le 
principe, n'a pu être obligée d agir dans l incertitude de cette dé- 
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dsion : tandis que celui de la prescription de l'action civile sc 
déterminerait par le moment où la partie civile , qui n'a pu 
être incertaine sur la fausseté des faits, sera parvenue à con- 
naître son dénonciateur ; et cela par la raison qu’elle n’a pu 
intenter son action contre un indivividu qu’elle ne connaissait 
pas. Le môme raisonnement ne peut-on pas le faire à l’égard 
de tous les délits? à quoi servira donc le point de départ fixé 
par la loi? et que deviendra le principe d’indivisibilité des 
deux actions par rapporta la prescription? la loi a-t-elle 
cessé de régir les faits, et s’est-elle, au contraire, soumise à 
leur empire? Telle serait cependant la conséquence de l'ex- 
tension aux matières criminelles de la régie du droit civil , 
contra non valentem agere non currit prescriplio. 

Quant à la distinction faite par la cour de cassation, elle 
n’est justifiée ni par le texte ni par l’esprit des articles 637 et 
638: s’il était vrai que ces articles ne peuvent s'appliquer 
qu’aux faits dont la criminalité est notoire, il faudrait en ex- 
cepter tous les délits qui ont l’apparence d’un fait licite, comme 
le faux témoignage, par exemple, tous les faits enfin qui ne 
portent pas avec eux la preuve de leur criminalité, ou dont 
la criminalité ne procède que de l’intention malveillante et 
frauduleuse avec laquelle ils ont été posés, et qu’une instruc- 
tion peut seule mettre au jour. En suivant toujours le môme 
mode d’interprétation on arriverait bientôt à en excepter éga- 
lement, par identité de motifs, les délits qui sont restés cachés, 
et l’on ferait ainsi revivre le principe abrogé du code de bru- 
maire, d’après lequel la prescription ne commençait qu’à 
compter du jour où l’existence du délit était connue et léga~ 
lement constatée. 

Dans d’autres circonstances, cependant, la cour de cassation 
et M* Mangin se sont montrés plus rigides observateurs de la 
loi, et parfois ils ont même poussé cette rigidité très loin. 
C’est ainsi que M' Mangin nous apprend, n* 328, que par ar- 
rêt du 29 déc. 1828, rendu sur son rapport, la cour de cassa- 
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tion à décidé que les jugements qui déclarent la faillite et 
fixent la date de son ouverture, étant sans autorité sur l'ac- 
tion publique en poursuite du crime de banqueroute, ne 
peuvent servir à fixer le point de départ de la prescription ; 
» que la prescription commence dit jour où les faits de fraude ont 
été commis, puisque ce sont ces faits qui constituent le crime; 
que r article G37 s’oppose à ce qu'on recule le point de départ de 
la prescription au jour où ces faits ont été découverts. » Nous 
n'entendons pas nous prononcer sur la question de savoir si, 
en effet, le jugement déclaratif de la faillite est sans autorité 
sur l’action publique; notre but n’a été que de démontrer 
qu'en ce qui concerne le point de départ de la prescription 
cette décision semble difficile à concilier avec celle de l’arrêt 
précédent du 6 août 1825. Il y avait bien plus de motifs de 
faire courir la prescription du jour de la déclaration de la 
faillite dans le casde banqueroute , que de la faire courir dujour 
où la fausseté des faits imputés a été reconnue dans le cas de 
dénonciation ; car c’est seulement après la faillite, et alors que 
les agents et syndics ont été mis en possession des registres et 
papiers du failli, que les manœuvres secrètes et frauduleuses 
de ce dernier peuvent être mises au jour. Il y a même plus : 
les faits énumérés dans l’art. 593 du code de commerce ne 
constituent par eux-mêmes, la plupart du moins, ni crime ni 
délit : ils n’acquièrent le caractère criminel que du moment 
où leur auteur vient à tomber en faillite. Il n’en est pas de 
même dans le cas de dénonciation dont la criminalité remonte 
au jour même où elle est faite, et qui n’entraîne aucune im- 
possibilité d’agir en temps utile, soit pour le Ministère pu- 
blic, soit pour le dénoncé. Nanti de la dénonciation, qui forme 
le corps du délit, le Ministère public a toute liberté d'agir : 
il peut faire procéder de suite à la vérification des faits impu- 
tés, et l’instruction, qui a lieu à cet effet, sera interruptive de 
la prescription du délit de dénonciation et profitera en même 
temps au dénoncé, comme nous l’avons déjà dit plus haut. 
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Quant à ce dernier, il sera presque toujours averti de l’exis- 
tence de la dénonciation par lu poursuite ou l’instruction 
quelle a provoquée contre lui : il n’a pas besoin d’attendre le 
résultat de l’enquête pour savoir à quoi s’en tenir sur la vérité 
des faits qui lui sont imputés : dans l'intérêt de sa défense 
même et pour pouvoir dévoiler le mobile secret et criminel de 
l’inculpation dont il est l’objet, il doit chercher à savoir le 
nom de son dénonciateur, et il a le droit d’exiger qu’on le lui 
fasse connaître. Ce droit découle pour lui des dispositions 
mêmes des articles 302, 322, 323, 358 et 339 du code d’inst. 
et du principe de rigoureuse impartialité qui doit présider è 
toute instruction judiciaire. En vain prétendrait-on qu’aux 
termes du paragraphe de l’art. 358 l'obligation de faire con- 
naître le nom du dénonciateur n’incombe au Ministère public 
qu’après le jugement d'acquittement; cette induction égale- 
ment contraire à la raison et à la justice, serait de nature à 
compromettre les droits sucrés de la défense. D’ailleurs, 
comme l'a fort bien démontré Merlin dans son répertoire , v" 
calomnie, p. 330 et 331, aujourd’hui, comme sous le code de 
brumaire, la dénonciation ne peut être tenue secrète; elle doit 
être jointe au procès dont elle est, a-t-il dit, la première pièce 
ostensible. 

97. — Notre intention n’est pas de passer en revue tous les 
cas dans lesquels un empêchement de droit peut nrrêterl'exer- 
cice de l’action : il suffit d'avoir examiné ceux qui se présentent 
le plus fréquemment : les principes que nous venons de déve- 
lopper serv iront à résoudre facilement les questions de même 
nature qui pourront s’élever. Cependant il ne nous est pas 
permis de garder le silence sur celle qui se rattache au crime 
de suppression d'état, dont le code civil, dans son article 327, 
défend toute poursuite avant la décision déünitive , par les 
juges civils, de la question d'état. 

La disposition de cet article, contraire an droit commun, 
mais uniquement applicable à ce cas, ainsi que l’a dit M' Du 
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xeyrier dans la séance législative du 2 germinal an xi (v. Lo- 
cré t. 3, p. 132 n" 27), a été introduite pour faire cesser l’a- 
bus, qui avait été fait précédemment des poursuites crimi- 
nelles, afin d'éluder la règle du droit civil qui rejette la 
simple preuve par témoins dans les questions de cette na- 
ture. 

Par sa combinaison avec l’article 328, qui déclare l’action en 
réclamation d’état imprescriptible à l'égard de l’enfant, cette 
disposition arrête indéfiniment l’action publique, et doit en- 
traîner, fort souvent, l’impunité du crime de suppression. Le 
législateur qui a prévu ce résultat, ne s’en est pas ému : il a 
jugé que 1 intérêt qu’a la société à la répression de ce crime 
devait fléchir devant d’autres considérations : 

a L intérêt de la société est, sans contredit, que les crimes 
soient réprimés, a dit M r Deveyrier loc. cit., et que les 
preuves qui conduisent à leur répression ne dépérissent pas, 
mais un plus grand intérêt commande que le repos de la so- 
ciété ne soit pas troublé sous prétexte de t affermir, » 

Les mêmes considérations nous semblent plaider pour la 
stricte observance de la disposition de l’art 637 du code d’ins- 
truction. En effet, cet article ne repose-t-il pas aussi sur un 
intérêt social plus grand et plus puissant que celui de la ré- 
pression tardive d’un crime? N’est-ce pas dans l'intérêt de la 
paix de la société, et pour assurer l’état, l’honneur et la vie 
des hommes qu’à été consacré le principe qu’il renferme ? 
Comment donc soutenir qu’il faille excepter de sa disposition 
le crime de suppression d’état; et que l’inaction forcée du 
Ministère public durât-elle 10, 20 ou 30 ans , le prévenu 
doive rester exposé à des poursuites criminelles non-obstant 
le deperissement inévitable de ses moyens de justification? 

Il est vrai que M. Treilhard, lors de la discussion de la dis- 
position de l’art. 327 au conseil d’état , a fait l’observation que 
la prescription ne pourra être opposée, si la loi n’admet l’action 
criminelle qu’après le jugement de l’action civile : mais il 
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importe de remarquer que l’art. 327 du code civil a vu le jour 
sous l’empire du code de brumaire qui ne faisait commencer 
ia prescription que du jour où l'existence du crime avait été 
légalement constaté, de manière que l’action publique se trou- 
vait sauvegardée pendant tout le temps qui s’écoulait avant la 
décision de la question d’état; décision qui devait servir à 
constater cette existence. Il ne faut pas perdre de vue non 
plus que le principe du code de brumaire a été abrogé et rem- 
placé par le principe tout opposé de l'art. 637 qui conduit 
forcément à une conséquence contraire. Il nous paraît donc 
qu'après un laps de dix années l’action publique pour crime 
de suppression est éteinte , et que sa durée ne saurait être 
prolongée au-delà de ce terme, à moins que dans l’intervalle 
il n’y ait eu des poursuites civiles en réclamation d’état, ayant 
le caractère d’actes interruptifs et dont le Ministère public au- 
rait le droit de se prévaloir. 

On peut opposer à ce système que l’art. 327 du code civil, 
en disant que l’action criminelle ne pourra commencer qu’a- 
près le jugement définitif sur la question d’état, a virtuelle- 
ment fixé, pour la prescription de ce crime, un point de départ 
exceptionnel, puisque la raison ne permet pas d’admettre que 
l’on puisse prescrire contre une action qui n’est pas née : que 
l’auteur du crime, se trouvant avant la décision du juge civil 
à l’abri de toute poursuite, n’éprouve pas, dans cet intervalle, 
ces angoisses que nous avons signaléés comme un des princi- 
paux motifs qui ont fait établir la prescription : que presque 
toujours les poursuites criminelles suivront de près le juge- 
ment de la question d’état; et que si l’obstacle légal, en se 
prolongeant trop, entraînerait la perte des preuves de justifi- 
cation, il entraînera ordinairement aussi la perte des preuves 
de culpabilité. 

Mais nous nous bornerons à faire remarquer, indépendam- 
ment des considérations énoncées au n° 92 et suiv., que l’ac- 
tion criminelle pour suppression d’état, comme pour tous les 
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autres crimes, naît immédiatement du crime même, qu’elle 
préexiste au jugement définitif sur la question d’état, et que 
cest son exercice seulement qui a été subordonné à l’existence 
d’une décision du juge civil : que du reste l’art. 327 du code 
civil ne s’est pas occupé et n’a pas eu pour but de s’occuper 
de la prescription, dont le point de départ est resté Gxé, sous 
l’empire du code de brumaire, au jour oùle crime était connu 
et légalement constaté ; et qu’il est par conséquent difficile 
de concevoir commentée crime aurait pu revêtir, par rapport 
à la prescription , un caractère exceptionnel, par suite de la 
simple abrogation de ce code, et de la publication de l’art. 
637 c. inst, qui n’a rien d’exclusif, ni dans son texte qui fait 
courir la prescription du jour du crime, sans distinction; ni 
dans son esprit si contraire, comme nous l’avons vu, à la ré- 
pression tardive de tout crime quelconque. 

Quant au principe que la prescription ne court point tant 
que l action n’est pas née, ce principe n’appartient qu’au droit 
civil, ainsi que la règle contrà non valcntem agere... et dérive, 
comme cette dernière, de la nature même de la prescription 
civile, qui implique l’idée d'une renonciation. 

« Tant qu’une action n’est pas née, a dit M. Troplong, n* 
786, l’exercice en est prématuré et frustratoirc , et on ne 
peut reprocher au créancier de n’avoir pas agi. La raison 
dit, en effet, que la prescription ne peut opérer contre quel- 
qu’un que dès l’instant où il a eu intérêt à agir : la prescrip- 
tion emporte avec elle l'idée de renonciation : mais comment 
supposer que le créancier a renoncé; comment interpréter 
son silence en abdication, lorsqu’il n’avait rien d’utile à de- 
mander? » Or quels rapports ces raisons peuvent elles avoir 
avec la prescription criminelle et le but dans lequel elleaétééta- 
blie? Le législateur de 1808 a fixé son point de départ au jour 
même oùle délit a étécommis ; parce que c’estdecejour que les 
preuves commencent à dépérir, et qu’il a voulu, avant tout, 
préserver la justice répressivedu danger des erreursjudiciaires. 
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Une opinion moins contraire à ccs vues et qui obtiendrait 
plutôt notre assentiment, s’il était permis en cette matière de 
s'écarter des termes et de l’esprit de la loi , serait celle qui 
attribuerait à l’obstacle légal, s’il se prolongeait pendant dis 
ans, le même effet que la loi attribue aux actes de poursuite, 
et accorderait, dans ce cas, à l’action criminelle une durée de 
vingt années, comme si le Ministère public avait agi en temps 
utile:maisccqui répugnerait toujours à cette assimilation c’est 
que l’effet interruptif n’a été attachéà l’exercice de l’action que 
parce que cet exercice tend à prolonger l’existence des preuves. 

Du reste il convient de ne pas perdre de vue que le crime 
de suppression d’état peut, dans certaines circonstances, cons- 
tituer un crime successif dont la prescription ne commencera 
à courir que lorsque les faits ou les actes, par lesquels il se 
perpétue, auront complètement cessé. Ainsi, par exemple, le 
père ou la mère supposés, quand ce sont eux qui ont commis 
le crime, ne peuvent prétendre au bénéfice de la prescription 
tant qu’ils continuent à faire passer un étranger pour leur 
enfant, parce que les rapports de parenté qu'ils entretiennent 
sont autant d’actes qui le perpétuent et qui en sont même, 
en certains cas, les éléments. V. Journ. du Palais, t. 10, p. 
716,1" Col.). 

La cour d’appel de Cologne, se fondant sur l'avis du conseil 
d'état du 12 brumaire an xicombinéjavcc l’art. 122 du décret 
du 18 juin 181 1, a jugé, par arrêt du 2 déc. 1846, que le Mi- 
nistère public a le droit de demander d’office la rectification 
des actes de l’état civil dans tous les cas qui intéressent l’ordre 
public, et par conséquent aussi dans le but de faire décider 
par le tribunal civil une questiond’état. dont dépend une pour- 
suite pour délit de suppression d’état. (Y. Belg. jud. t. 5, p. 
557). Cette opinion, si elle était généralement admise, aurait 
également pour effet d’obvier , dans un grand nombre de cas, 
aux inconvénients qui pourraient résulter du système que nous 
avons défendu. 
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98. — Deux autres questions qui ont quelque rapport avec 
celles que nous venons d’examiner, méritent aussi de fixer l'at- 
tention, car elles sont de nature il se présenter fréquemment. 

La première consiste à savoir si la poursuite collective, à 
raison de plusieurs faits connexes soumis à des prescriptions 
différentes , a pour effet d’établir entr’eux une indivisibilité 
telle, que les faits les moins graves ne seront prescrits que 
lorsque la prescription ia plus longue se trouvera acquise re- 
lativement aux autres faits. 

Si la prescription était fondée uniquement sur la considé- 
ration du dépérissement des preuves , l’affirmative pourrait 
être soutenue avec quelque raison, puisque la poursuite col- 
lective a , en général, pour effet de prolonger l’existence des 
preuves à l’égard de tous les faits connexes : mais la pres- 
cription repose encore sur d’autres considérations, et particu- 
lièrement sur ce que le délai pour prescrire est lui-môme une 
peine aussi rigoureuse que celle comminéc par la loi , et c'est 
même pour ce motif que le législateur a proportionné ce délai 
à la gravité du délit. Or, il peut arriver que ceux des faits 
connexes, qui sont soumis à la prescription la plus courte, 
se trouvent déjà expiés, aux yeux de la loi, avant que l'ins- 
truction de la cause ne soit terminée ; et dans ce cas ils doivent 
cesser de faire l'objet des investigations de la justice : car on 
ne peut faire subir deux fois au prévenu la peine attachée à 
l'infraction dont il se serait rendu coupable. L'instruction ne 
devra plus être continuée que sur les autres faits, et le juge 
ne pourra pas même, lors de la fixation de la peine à infliger 
pour ces derniers, prendre en considération les faits prescrits. 
La connexité nécessite seulement la jonction des poursuites, 
mais n’a pas la puissance de modifier le caractère particulier 
de chaque délit, et elle n’empêche pas d’en déterminer la 
prescription, d’après les règles qui lui sont propres. C’est 
aussi l'opinion des auteurs du Journal du l’alais. V. t. 18 p. 
392 col. 2 note 1". 
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L<i poursuite ou l'instruction collective n’opérera donc pas 
autrement , par rapport à la prescription , que si une pour- 
suite ou une instruction avait été faite séparément pour 
chaque délit, sans pouvoir prolonger la durée des actions au- 
delà du terme assigné à chacune d’elles. 

Ainsi, par exemple, dans le cas d'un crime et d’un délit con- 
nexes, l’instruction , après un laps de six années à compter 
du jour où le délit a été commis, ne pourra plus sc continuer 
qu’à l’égard du crime : et si avant l’expiration de ce délai 
l’accusé a été condamné par contumace pour les deux faits , 
il ne pourra plus étru remis en jugement quà raison du 
crime, lorsqu’il se sera écoulé plus de cinq ans entre sa con- 
damnation et sa représentation. Ainsi encore dans une pour- 
suite collective d’un délit et d’une contravention de simple 
police, la contravention sera prescrite, conformément à lart. 
640, si avant la fin de l’année il n’est pas intervenu un juge- 
ment de condamnation. 

Cependant dans un des considérants d’un arrêt de la cour de 
cassation de Bruxelles du 21 nov. 1821, il est dit qu’en cas 
de poursuite collective, pour cause de connexité, la prescrip- 
tion non acquise à l’égard d'un délit ne saurait exister à ï égard 
des autres : mais ce considérant ne doit pas être séparé de 
ceux qui suivent et qui démontrent qu’au fond la décision de 
cet arrêt n’est pas contraire à la doctrine qui vient d’être ex- 
posée. Voici cet arrêt avec les faits de la cause tels qu’ils sont 
rapportés dans le Journal du Balais : on se convaincra par 
leur lecture que la cour de cassation s’est principalement 
attachée à combattre la doctrine de l’arrêt cassé, d’après la- 
quelle les actes d’instruction qui n'auraient pour objet que de 
recueillir les éléments de preuve pour fonder l’action, n’opé- 
reraient pas, en matière de chasse, l’interruption de la pres- 
cription. 

Le 1" déc. 1820, procès-verbal de la maréchaussée cons- 
tatant que douze chasseurs, parmi lesquels figurent plusieurs 
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militaires, ont été surpris en action de chassj, dans l’arron- 
dissement de Louvain , et que les individus militaires ont 
commis envers la maréchaussée des outrages et une rébellion. 
En conséquence des poursuites sont immédiatement commen- 
cées tant par l'auditeur militaire que par le juge d’instruction 
de Louvain , savoir : contre les douze chasseurs , 1* pour délit 
de chasse sur la propriété d'autrui, sans avoir obtenu la per- 
mission du propriétaire, 2* pour délit de chasse sans permis de 
port d'armes, et contre les individus militaires seuls, 3° pour 
délit d' outrages et 4* pour délit de rébellion. Les militaires sont 
confrontés avec les cavaliers de la maréchaussée. 

Le 25 juin 1821 arrêt par lequel la haute cour d'Utrecht 
se déclare incompétente, attendu que parmi les prévenus il y 
a des individus non militaires. — L’ instruction est conlintiée 
par le juge d'instruction de Louvain. — Une ordonnance de 
la chambre du conseil déclare qu’il n’y a lieu à suivre contre 
aucun des inculpés sur le double délit de chasse, attendu qu’il 
est éteint par la prescription : ... en ce qui touche les délits 
d'outrages et de rébellion, attendu qu’ils ne sont imputés qu'à 
des individus militaires, et qu’il n'eiiste plus de connexité, 
ni complicité qui puisse attribuer juridiction aux tribunaux 
ordinaires, la chambre du conseil se déclare incompétente. 

Opposition à cette ordonnance de la part du Ministère pu- 
blic. Le 4 sept. 1821 arrêt de la cour de Bruxelles, chambre 
d'accusation qui déclare cette opposition non fondée : « Atten- 
du que ni les articles 637 et 638 c. inst. , ni les dispositions 
de la police rurale ne sont applicables à l'espèce, laquelle 
demeure régie par des lois particulières relatives à la pres- 
cription des actions résultant du délit de chasse : dispositions 
qui sont formellement maintenues par l'art. 643 du même 
code, et qu'on ne peut considérer comme l'action elle-même , 
qui doit être intentée dans le mois, les actes d’instruction et de 
poursuite qui n'ont pour objet que de recueillir les éléments de 
preuve pour fonder l'action... 
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Pourvoi; et le 21 nov. 1821 arrêt de cassation ; 

«Attendu que les poursuites présentent quatre chefs de 
délit, dont la gravité des deux derniers exige des formalités 
plus amples dans l'instruction, laquelle, à raison de la con- 
nexité des quatre chefs, doit par conséquent être la même pour 
tous : d'où il suit que la prescription non acquise d l égard des 
deux derniers ne saurait exister à l égard des deux autres : 

« Attendu que les quatre chefs de délit ayant eu lieu si- 
multanément le 1" déc. 1820, l’action publique a été mise im- 
médiatement en mouvement ; que pendant le même mois de dé- 
cembre les poursuites n ont pas discontinué, les prévenus ayant 
subi une confrontation avec les cavaliers de la maréchaussée , 
et présenté à la haute cour militaire à Utrecht, saisie de la 
cause, leurs moyens de justification : qu'au surplus la loi du 
mois d’avril 1790 qui déclare prescrite l'action pour délit de 
chasse par le laps d'un mois, ne détermine rien quant au 
mode interruptif de cette prescription ; que dès lors il faut 
recourir aux principes généraux de la matière consignés aux 
articles 637 et 638 c. inst. qui n'admettent lu prescription 
que dans le cas où il n'a été fait aucun acte de poursuite ni 
d’instruction qui saisit la justice par voie indirecte de la 
connaissance du délit : — que de ces considérations il suit 
que l’arrêt dénoncé a violé les art. 637 et 638 précités , et 
faussement appliqué l'art. 12 de Ja loi d'avril 1790 et méconnu 
les règles de la connexité et par suite celle de la compétence. » 

11 est cependant essentiel d'observer que si la connexité n’a 
pas la puissance de modifier le caractère particulier de chaque 
délit, ni de prolonger le délai de la prescription qui est 
propre à chacun d’eux, ce n’est que pour autant qu’ils conti- 
nuent à être envisagés comme des délits distincts. Car s'ils 
devaient être considérés aux termes de la loi, comme éléments 
d'un même crime, ou comme circonstances aggravantes seule- 
ment, il est certain qu'on ne pourrait se prévaloir à leur égard 
de la prescription dont ils seraient susceptibles comme délits. 
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Tels seraient, par exemple , le cas du délit de mendicité ou 
de vagabondage qui, joint à celui de coups et blessures, cons- 
titue le crime prévu par l’art. 279 du code pénal ; le cas de 
vol qui commis à l’aide de violence, ayant laissé des traces de 
blessures ou de contusions, constitue le crime prévu par le 
paragraphe de Part. 382; ou enGn celui d'un délit quelconque 
qui se rattacherait comme circonstance aggravante à un 
meurtre. Art. 304 c. pén. Dans tous ces cas et autres sem- 
blables la prescription établie pour les délits ne saurait être 
invoquée contre aucun de ces faits ; à moins que la procédure 
n’ait eu pour résultat de faire disparaître les causes de la cri- 
minalité. 

La cour de cassation de France a, en conformité de ce prin- 
cipe, décidé par arrêt du 5 août 1826, que le délit d'escro- 
querie, lorsqu'il est connexe au délit d’habitude d’usure, ne 
se prescrit qu'avec ce dernier à partir du dernier fait usu- 
raire : « Attendu, y est-il dit, que la prescription n'ayant pu 
atteindre le délit d'habitude d’usure, n'a pu atteindre non plus 
l’escroquerie qui a accompagné ce délit, et s'est identifié avec 
lui comme accessoire , comme élément, comme moyen, ou comme 
circonstance aggravante. Tel est aussi le sentiment de la plu- 
part des criminalistes. (V. Mangin n" 327, Legraverend t. 1, 
p. 74 notes). Les annotateurs des codes français vont même 
jusqu’à dire, à la note 160 sur les art. 1905 et suiv. du 
code civil, que la prescription contre l'escroquerie se trouve 
suspendue par tous les faits usuraires qui ne se rattachent 
pas même directement au délit d’escroquerie. N’est-ce pas 
aller trop loin? Lorsque tous les faits constitutifs de l'ha- 
bitude sont entachés d'escroquerie , on conçoit que ces deux 
délits se confondent et s’identiûent, par rapport à la prescrip- 
tion ; quoique l’habitude d'usure soit un délit moral bien 
distinct de chacun des faits particuliers dont il découle. 
Mais lorsque l’escroquerie n’est connexe qu’à un seul fait 
d’usure commis et consommé par la libération du débiteur 
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à une époque où peut-être l’habitude n’existait pas encore, 
pourquoi la prescription en serait-elle suspendue par la sur- 
venance de nouveaux faits usuraires indépendants du pre- 
mier? ne semble-t-il pas que, dans ce cas. l’escroquerie, qui 
est un délit plus grave même que l'habitude d’usure, doit 
plutôt être considérée, malgré sa connexité, comme un dé- 
lit distinct et principal, susceptible de se prescrire séparé- 
ment? Cette distinction, du reste, a aussi été faite par les 
rédacteurs du Journal du Palais dans leurs observations sur 
l'arrêt précité de la cour de cassation. (V. t. 20, p. 780, notes 
1 et 2, et codes français annotés n“ 45, 46 et 47 sur l’art. 
637 c. inst.). 

£i de deux délits connexes, l’un a fait l’objet de poursuites, 
et l’autre pas, les actes de poursuites concernant le premier 
ne pourront être invoqués comme interruptifs de la prescrip- 
tion du second : c’est ce qu’a décidé la cour de cassation de 
France le 29 avril 1830 « attendu, porte cet arrêt, que les 
prévenus n’avaient été cités devant le tribunal correctionnel 
de Dijon qu’à raison du délit de chasse en temps prohibé, et 
que ce n’est que plus de deux mois après le procès-verbal, qui 
a servi de base aux poursuites, que le Ministère public a pris 
des conclusions contre les prévenus à raison du délit de chasse 
sans permis de port d'armes ; 

» Attendu que ces deux délits, quoique provenant du même 
fait, forment deux délits séparés, prévus et punis par deux 
lois différentes, et pouvant exister indépendamment l'un de 
l’autre, de manière que la poursuite de l’un n’entraîne pas la 
poursuite de l'autre : d'où il suit qu’en jugeant que le délit 
de chasse sans permis de port d’armes était prescrit quand le 
Ministère public en a requis la répression, l’arrêt attaqué n’a 
violé aucune loi. » 

MM" Mangin, n” 319, et Lescilyer, n“ 2336, approuvent 
également cette décision. 

99. — La seconde question est celle de savoir si, lorsqu’un 

16. 
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individu est prévenu en même temps d un crime ou d un dé- 
lit non connexes, les poursuites à raison du crime tiennent 
en état l'action résultant du délit et en empêchent la pres- 
cription? 

Quand il n’existe entre les deux faits aucune connexité, il 
arrive fort souvent qu’en considération de 1 art. 365 c. inst., 
qui prohibe le cumul des peines, il est sursis au jugement du 
défit jusques après la decision définitive sur le crime. Ce sur- 
sis est généralement considéré comme commandé par la loi, et 
comme empêchant, par conséquent, le cours de la prescrip- 
tion du délit. Cette doctrine que professe M' Mangin , au 
n” 337, a été consacrée par deux arrêts de la cour de cassation 
de France, l’un du 19 janv. 1809 et l’autre du 28 août 1823. 

Il s’agissait de condamnés par contumace qui furent en- 
suite acquittés contradictoirement : après leur acquittement, 
les poursuites, à raison des délits dont ils avaient été prévenus, 
furent reprises contr’eux : ils opposèrent la prescription, mais 
la cour de cassation rejeta cette exception : 

« Attendu , porte le second arrêt , qu’il ne peut y avoir 
cours à la prescription là où il y a impossibilité d’action ; que 
le code d’instruction, art. 365, prohibant, en effet, la cumu- 
lation des peines, il y avait nécessité d’instruire et de pronon- 
cer sur les vols, qui emportaient une peine afflictive et infa- 
mante, avant qu'il put être instruit et prononcé sur les vols 
qui n’étaient passibles que d’une peine correctionnelle ; que 
l’arrêt de condamnation rendu par contumace sur l’accusation 
des vols qualifiés, avait été un obstacle à toute prescription . 
que la prescription à l’égard des délits correctionnels n’a pu 
commencer à courir que de la date de l’ordonnance d’acquit- 
tement sur les vols qualifiés, à raison desquels le prévenu 
avait été condamné par contumace. » 

11 est à remarquer qu’il résulte des considérants, en fait, 
du même arrêt, que l’accusé Bechet avait été renvoyé devant 
la cour d’assises pour trois vols qualifiés, et que, quant à deux 
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vols simples, dont il était également prévenu , des réserves 
avaient été faites dans l’ordonnance de la chambre du conseil 
à fin de poursuites après qu’il aurait été statué définitivement 
par la cour d'assises. Le 22 juillet 1813 l’accusé fut condamné 
par contumace, et le 15 avril 1823, sur sa représentation en 
justice, il fut acquitté des vols qualifiés : le 14 juin suivant il 
fut condamné pour les vols simples; ainsi après un laps de 10 
ans à compter de sa condamnation par contumace! La cour 
de Besançon, sur l’appel du condamné, crut devoir admettre 
l'exception de prescription et annula le jugement. (V. J. Pal. 
1. 18, p. 154). Mais cette décision fut cassée par les motifs que 
nous venons de rapporter. 

Les principes exposés plus haut ne nous permettent pas de 
nous ranger à cet avis. Si, comme l’a dit l’orateur du gouver- 
nement, un prévenu a suffisamment expié le délit, dont il se 
serait rendu coupable, par les soucis et les angoisses qu'il a 
endurés pendant le délai fixé pour la prescription de ce délit, 
combien ne l’aura-t-il pas expié davantage, lorsque, comme 
dans l’espèce de ces arrêts, il aura eu à supporter, en outre, 
toutes les rigueurs des poursuites criminelles pour des faits 
dont il est reconnu innocent? Cette considération n’aurait- 
elle pas dû faire fléchir la sévérité de la cour et lui inspirer 
une interprétation plus généreuse et plus conforme aux sen- 
timents d’humanité qui ont animé le législateur? S'il y avait 
eu connexité entre les crimes et les délits et que le prévenu 
eut été condamné par contumace sur tous les chefs, il est cer- 
tain, d’après ce qui a été dit sur la question précédente, que, 
plus de cinq années s’étant écoulées depuis cette condamnation, 
il n’aurait pu être remis en jugement du chef des délits : or, 
dans le cas qui nous occupe, il se trouvait, sans doute, dans 
une position plus favorable, et il devait, par conséquent, es- 
pérer que la cour de cassation en eut tenu compte. 

D’ailleurs , est-il bien vrai de dire que la loi s’oppose à ce 
que des poursuites correctionnelles aient lieu tant qu’il n’a 
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pas élé stiilué sur le crime? Les annotateurs des codes fran- 
çais ne paraissent pas de cet avis, car après avoir indiqué la 
décision des arrêts dont il s’agit, ils ajoutent, à la note 155 
sur l’art. G37, c. inst., «qu’on peut objecter que si la loi pro- 
hibe le cumul des peines, elle n’interdit pas le cumul des 
poursuites; qu’il n’y a donc, pour le Ministère public, aucune 
impossibilité légale d’action. » Et en effet on ne rencontre 
dans ce code aucune disposition qui fasse une pareille défense ; 
et les art. 3G5 et 379 dont M' Mangin , aux n°‘ 455-158, 
s'efforce de la faire découler, sont loin de la justifier. 

Avant 1791 la défense du cumul des peines n’existait pas 
et la poursuite d’un crime n’arrêtait pas celle des faits moins 
graves. D’après le décret des 16 et 29 sept. 1791, tit. 7, art. 
40 concernant la justice criminelle, si l’accusé était déclaré 
convaincu du fait porté dans l’acte d’accusation, il pouvait 
encore être poursuivi à raison de tout nouveau fait, sans dis- 
tinction, révélé dans l’instruction par les dépositions des té- 
moins : seulement il n’était sursis à (exécution du jugement, 
et le prévenu convaincu de cet autre fait n’en devait subir la 
peine, qu autant quelle était plus forte que celle du premier. Cette 
disposition où l’on voit apparaître pour la première fois une 
défense de cumul des peines, au lieu de s’opposer au cumu| 
des poursuites, les autorise, au contraire, formellement, même 
dans le cas où le fait nouveau serait moins grave : la seule dif- 
férence qu'elle établit c’est quant au sursis à /' exécution , qui 
n'est ordonné que pour le cas où le nouveau fait serait de na- 
ture à entraîner une peine plus grave. 

L’article 446 du code de brumaire an 4, correspondant à 
l’article précité, est ainsi conçu : « Lorsque pendant les débats 
qui ont précédé le jugement de condamnation, l'accusé a élé in- 
culpe, soit par des pièces, soit par des dépositions de témoins, 
sur d'autres faits que ceux portés dans l'acte d’accusation, le 
tribunal criminel ordonne qu’il sera poursuivi, h raison de ces 
nouveaux faits, devant le directeur du jury du lieu où il tient 
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ses séances, mais seulement clans le cas ou ces nouveaux faits 
méritent une peine plus forte que les premiers. — Dans ce 
cas le tribunal surseoit à l'exécution de la première peine, jus- 
qu’après le jugement sur les nouveaux faits. » 

Cet article ne concerne que les faits dont l’existence a etc 
révélée par les débats, et n’a pour but que de faire surseoir a 
l’exécution de la condamnation, au cas où la peine prononcée 
serait moins forte que celle applicable aux fails ainsi révéles. 
Mais de là à une défense absolue de poursuivre des fails moins 
graves, il y a encore toute une distance à franchir. Tout ce 
que la raison permet d’induire de celte disposition, cest que 
la cour n’a pas le pouvoir d ordonner la poursuite de pat eds 


faits ; que le Ministère public reste libre dans son action; qu il 
peut l’abandonner lorsqu'il est à prévoir qu’elle n’aurait d’autre 
résultat que d’occasionner au trésor des frais frustratoires ; 
et qu’en tout cas la révélation de ces faits n autorise pas a sur- 
seoir à l’exécution du jugement, alors même que cette exécution 
pourrait faire obstacle au nouveau procès. Le code de bru- 
maire, dans son art. 4, déclare que tout délit donne essentiel- 
lement lieu à une action publique; il na-oute nulle part 
qu’une condamnation pour un délit plus grave éteint 1 action 
pour un délit moins grave , commis par l’accusé antérieure- 
ment à sa condamnation. Les exceptions ne doivent pas s al- 
mettre si facilement : la société peut dans certaines circons- 


tances avoir intérêt à ce que ces faits soient éclaircis ; car, 
comme l’a fort bien dit M' Dupin, dans son savant réquisitoire 
qui a amené un revirement complet de la jurisprudence de 
la cour de cassation quant à l’applicabilité de l’art. 305 aux 
contraventions de police, « souvent on se méprend au com- 
mencement d’une poursuite, et l’on qualifie crime au début 
ce qui, après l’instruction achevée, ne sera peut-être quun 
délit; et vice-versé, là où l’on n’a vu qu’un délit, plus tard il 
apparaîtra un crime.» (V. Sirey 1842, 1, 496-504). — 
Le condamné peut aussi avoir eu des complices qu’il importe 
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d'atteindre; la prévention élevée contre lui peut n'étre pas 
fondée, et l'instruction peut amener la découverte du véritable 
auteur. 

Le code d’instruction criminelle a reproduit la disposition 
du code de brumaire en la restreignant toutefois aux faits 
qualifiés crimes, et en l'étendant, d'autre part, aux faits moins 
graves dans lesquels se trouveraient impliqués , comme com- 
plices, des individus en état d’arrestation. Voici, en effet, les 
termes de l’art. 379 : « lorsque, pendant les débats qui auront 
précédé la condamnation, l’accusé aura été inculpé, soit par 
des pièces soit, par des dépositions de témoins , sur d'autres 
crimes que ceux dont il était accusé, si ces crimes nouvellement 
manifestés méritent une peine plus grave que les premiers, 
où si (accusé à des complices en état d’arrestation, la cour or- 
donnera qu'il soit poursuivi à raison de ces nouveaux faits, 
suivant les formes prescrites par le présent code. — Dans ces 
deux cas le procureur-général surseoira à l’exécution de l'ar- 
rêt qui a prononcé la première condamnation, jusqu’à ce qu’il 
ait été statué sur le second procès. » 

Cet article est bien expressément limité ou cas où les autres 
faits n'ont été révélés qu’occidentellement par les débats; et 
ce serait en excéder étrangement les bornes, que de déduire 
du sursis qu’il commande, quant à (exécution de la condamna- 
tion, l’obligation pour les magistrats de surseoir au jugement 
des faits moins graves dont (existence aurait été constatée avant 
les débats et dont la poursuite ou l’instruction aurait déjà com- 
mencé. 

Quand on rapproche cet article des précédents et surtout de 
l’art. 375, on s’apperçoit clairement que son principal but est 
de spécifier les cas très-exceptionnels dans lesquels il y aura 
lieu de suspendre l’exécution d'une condamnation criminelle, 
et non pas de déterminer ceux dans lesquels un condamné 
pourra être soumis à de nouvelles poursuitesà raison d’autres 
faits antérieurs au jugement. La disposition de l'art. 375, qui 
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exige que toute condamnation sera exécutée dans les vingt- 
quatre heures après l’expiration des délais fixés, n’est pas une 
de ces mesures réglementaires dont l'inobservation serait une 
chose assez indifférente : elle a été établie dans un intérêt so- 
cial, et dictée en même temps par un sentiment d'humanité; 
car les retards apportés à l’exécution font perdre au chiUimcnt 
les effets salutaires qu’il est destiné à produire sur la société, 
et aggravent le sort du condamné en prolongeant son sup- 
plice. Aucune dérogation à cette règle ne devait donc être 
admise, si ce n’est pour des motifs d’un intérêt majeur, et 
dans des cas fort rares, comme ceux qui se trouvent indiqués 
dans l’art. 379. 

L'article 365 n’offre pas un appui plus solide à l’opinion que 
nous discutons : la conséquence qu'on déduit de sa disposi- 
tion contre le cumul des poursuites est plus exagérée encore 
que celle dont M r Dupin a fait si bonne justice dans son ré- 
quisitoire que nous venons de citer. Il n’y a pas un seul mot 
dans cet article dont on puisse induire que le législateur ait 
eu l’intention qu’on lui suppose. L’expression «en cas de con- 
viction de plusieurs crimes ou délits » autorise plutôt une in- 
duction contraire que fortifie singulièrement le passage de 
l’exposé des motifs qui se rapporte à cet article et dont la 
considération finale mérite surtout de fixer l’attention. « Le 
projet se décide formellement, a dit M r le conseiller d'Etat 
Faure, contre la cumulation des peines, de sorte que, si 
l'accusé est déclaré coupable de plusieurs crimes ou délits , la 
cour ne pourra prononcer contre lui que la peine la plus 
forte. Jusqu’ici les cours de justice criminelle se sont interdit 
cette cumulation, plutôt d’après une jurisprudence que d’après 
un texte formel. Mais en telle matière, tout doit être réglé pat- 
la loi. » V. Locré, t. 14 p. 104 n" 18. 

On conçoit, du reste, que pour éviter toute difficulté dans 
l’application du principe consacré par l’art. 365, et pour ne 
pas arrêter la marche de la procédurecriminelle, il soit sursis 
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au jugement des délits moins graves, lorsqu’il n’est pas à 
craindre que I action soit atteinte par la prescription, ou que 
les preuves puissent dépérir; en un mot, lorsqu’il n’y a au- 
cun péril dans la demeure. Mais le code n'en impose pas 
l’obligation et n’aurait pu l'imposer, sans blesser des intérêts 
légitimés. Supposons, en effet, que le prévenu ait des com- 
plices en état d’arrestation : pourrait-on, sans prolonger in- 
justement leur détention , surseoir au jugement de l’affaire 
qui les concerne, en considération de la poursuite particu- 
lière qui serait dirigée contre lui , à raison d’un fait plus 
grave qu’il aurait commis seul? La partie civile, qui, par 
citation directe, a saisi le tribunal correctionnel de la con- 
naissance du délit dont elle a été victime, a souvent un intérêt 
majeur à obtenir une prompte réparation; dans ce cas, 
comme dans d’autres semblables , le sursis , s’il était ordonné 
par la loi , ne serait-il pas de nature à occasionner à cette 
partie un préjudice irréparable? D’après l’esprit comme d’après 
le texte du code, la question du sursis ne saurait donc être 
qu’une question de convenance, abandonnée à l’appréciation 
des magistrats; et s’ils jugent à propos de surseoir aux pour- 
suites des faits moins graves, le sursis ne saurait avoir pour 
effet de prolonger la durée de l’action au-delà des termes 
fixés par les art. 637 et 638 ; car la prescription se règle par 
la loi et non par la volonté du juge. 

La cour de cassation de France a depuis, dans un arrêt du 
26 mai 1826, reconnu elle-même que la défense du cumul 
des peines n'entratnait pas la défense du cumul des pour- 
suites. M' Mangin, en rapportant, au n* 458, les considérants 
de cet arrêt, s’est efforcé vainement d’en réfuter la doctrine 
qui a prévalu encore dans le procès trop célèbre de M”' La- 
farge, et qui finira , nous n’en douions pas, par être généra- 
lement adoptée. 

La cour de cassation de Belgique vient par un arrêt tout 
récent, du 8 nov. 1847 , de se prononcer sur cette question 
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dans le même sens. V. Belg. jud. t. 6 p. 94. Y. encore arrêts 
de la cour d’appel de Bruxelles du 18 mars et 8 avril 1847. 
Jurisp. 19' siècle 1847. 2. 464 et 466. 
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CHAPITRE X. 


P«lnl de départ de I* prescription. — Délits complexes, collectif* 
et successifs. 


100. — Aui termes de l’art. 637 c. inst. l’action se pres- 
crit à compter du jour où le crime a été commis. Ce jour 
doit-il être compris dans le délai fixé pour la prescription ? 

M r Troplong, dans une dissertation lumineuse, au n" 293 
et suiv. de son traité des privilèges et hypothèques, a défendu 
la doctrine dominante d’après laquelle le jour a quo ne doit 
pas être compris dans les délais fixés par la loi , et a com- 
battu victorieusement , nous semble-t-il, l’opinion contraire 
émise par M' Merlin. D’après lui, les mots à compter du. . . 
à partir du . . . etc. sont toujours exclusifs de ce jour. Il re- 
connaît, cependant, qu’il existe des exceptions à cette règle, 
et qu’il arrivera toujours que, pour certaines lois qui méritent 
d'être interprétées avec faveur , on pourra, sans violer les textes, 
donner à ces expressions, depuis, à compter de, un sens plutôt 
inclusif qu’exclusif. «Ainsi, par exemple, ajoute-t-il, lors- 
que l’art. 23 du code pénal dit que la durée de la peine des 
travaux forcés et de la réclusion se comptera du jour de l'ex- 
position, je pense que le jour de l’exposition doit être compris 
dans la durée de la peine, car se serait ajouter par des fictions 
à la rigueur de la loi. Mais on sent que de tels cas ne peuvent 
tirer à conséquence. » 

M' Vazeille, au n* 317, parlant de l’art. 2260 du code civil, 
s’exprime de la manière suivante : « En statuant que la pres- 
cription se compte par jours et non par heures , cet article 
annonce assez que le jour où arrive le fait qui lui donne nais- 
sance, nommé a quo par les jurisconsultes , n’entre pas dans 
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le terme, car il ne pourrait jamais y entrer en totalité, et la 
loi n’admet pas des fractions. Mettre ce jour dans le terme, ce 
serait faire commencer la prescription avant l’acte qui en est 
l objet; règle choquante que les lois romaines ont pu établir 
pour la libération ; mais que nous ne devons leur emprunter 
pour aucun cas, puisqu'elles ne sauraient avoir d’autorité 
parmi nous, qu’autant qu’elles peuvent être la raison écrite. » 

En matière criminelle la prescription se compte également 
par jours et non par heures : la raison que donne M' Yazeille 
pour exclure le jour a quo peut donc y être invoquée à la même 
tin. Il paraît bien, du reste, que telle a été l’idée de l’auteur, 
puisque, traitant en môme temps de la prescription civile et 
de la prescription criminelle, il s’est prononcé d’une manière 
si absolue pour le principe de l’exclusion. 

M' Mangin, au n° 319, émet l’opinion que le jour du délit 
doit être compris dans le délai de la prescription. « La ques- 
tion, dit-il , me semble aisée h décider : quand les articles 
637 et 640 c. inst. portent que l’action publique se prescrit 
à compter du jour du crime ou du délit, ils ne disent pas assu- 
rément que ce n’est qu’à compter du lendemain : il est tout 
simple que la prescription s’ouvre , en même temps que l’ac- 
tion publique s’ouvre elle-même. » A l’appui de son opinion 
il cite un arrêt de la cour de cassation de France du 28 mai 
1819 rendu dans l’espèce suivante : un délit forestier fut 
constaté le 1" février 1816, mais le prévenu n’ayant été cité 
que le 1" mai suivant , le tribunal des appels correctionnels 
rendit le jugement qui porte : «Considérant que d’après l’art. 
8 titre 9 de la loi du 15 août et 29 sept. 1791 , les actions 
en réparation de délits doivent être intentées au plus tard 
dans les trois mois où ils auront été reconnus, lorsque les dé- 
linquants sont désignés dans le procès-verbal ; que d’après la 
règle dies termini non compulatur in termino, nisi in favorabi - 
libus , s’agissant d’une loi pénale, quoique les trois mois 
doivent être pris et comptés, d’après les arrêts de la cour de 
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cassation, d’un quantième à l’autre, sans avoir égard à ce que 
les mois compris de l’un à l’autre quantième peuvent être 
formés de plus ou moins de jours, il n’est pas moins vrai que 
les deux quantièmes ne doivent pas être compris dans les 
trois mois, puisqu’on les comprenant on prendrait nécessai- 
rement un jour de plus ; que d’après la môme règle l'assigna- 
tion, pour être régulière, aurait dû être donnée le 29 avril 
au plus tard, parce qu’en comprenant dans le terme le 1" fé- 
vrier qui ne peut en être exclu, comme étant le jour de lu date 
du procès-verbal, le 1" mai ne peut y être compris. » 

L’administration forestière se pourvut en cassation ; mais 
son pourvoi fut rejeté; « attendu qu’en jugeant, dans l’espèce 
que la citation avait été donnée hors des trois mois où le délit 
avait été reconnu, et que dès lors la prescription était acquise 
au prévenu, le tribunal a fuit une juste application de l’art. 
8 titre 9 de la loi du 29 sept. 1791. » 

Cet arrêt, comme l’on voit, ne pose pas en principe qu’en 
matière pénale le jour a quo doive être compris dans le délai de 
la prescription; ce n'est que pour l’espèce, et en application de 
l’art. 8 litre 9 delà loi de 1791 qu'il le décide ainsi ; et c’est 
avec raison ; car, qu’on le remarque bien , l’article précité ne 
dit pas que les trois mois courront à compter du jour où les 
délits auront été réconnus; mais il dit que, les actions seront 
intentées au plus tard dans les trois mois où les délits auront été 
reconnus, c’est-à-dire, qu’elles doivent être intentées dans les 
trois mois dans lesquels les délits ont été reconnus : de manière 
que le jour de la reconnaissance du délit fait nécessairement 
partie du délai. La cour de cassation n’aurait donc pu décider 
autrement, dans l’espèce, sans violer le texte formel de la loi , 
et son arrêt ne saurait être d’aucun poids pour la solution de 
la question qui nous occupe. 

Quant aux raisons particulières données par M' Mangin, 
elles sont loin d’être décisives. Il est sans doute naturel que 
la prescription s’ouvre en même temps que l’action ; mais 


Digitized by Google 



Cil AP. X. V 100. 


253 


ccltc observation n'a de valeur que pour les prescriptions qui 
se comptent de momento ail momentum ; et comme dans l'es- 
pèce la prescription se compte par jours, nous répondrons par 
la remarque pleine de justesse, de M’ Vazeille, que mettre le 
jour a quo dans le terme, ce serait faire commencer la pres- 
cription avant que le délit n’a été commis : ce qui n’est pas 
naturel du tout. 

En ce qui concerne le sens des mots a à compter du ... » 
M' Mangin raisonne comme s’il n’y avait point de doute 
qu’on dût leur attribuer la même signification que s’il était 
dit dans la loi, en comptant le jour où le délit aura été commis. 
Or c’est justement là où gît la question. 

M' Lesellyer, au n* 2278 , adopte l’avis de Mangin , et les 
annotateurs des codes français citent à son appui deux arrêts 
de la cour Royale de Paris des 4 oct. 1838 et 8 février 1843. 
V. note 48 sur l’art. 637. 

M' Troplong nous apprend que, d’après Tiraqueau, il fallait 
exclure entièrement le jour a quo, dans le cas où le législateur 
se serait servi de ces expressions, du jour, à compter du jour, 
depuis le jour, qui répondent à l’a die des romains, même en 
supposant que l’on dût tenir pour règle que le jour a quo est 
inclus dans le terme. Il fait remarquer, en outre, que la par- 
ticule du étant exclusive et séparative dans le sens gramma- 
tical, était prise, en général , dans le même sens par les ju- 
risconsultes, à moins que la tournure de la phrase, ou une 
intention marquée ne lui donnât un sens inclusif. Un arrêt 
de la cour de cassation de Bruxelles du 29 nov. 1822 , et un 
arrêt de Caen du 19 février 1825, qu’il cite, décident que, 
d’après un usage constant , reconnu par les auteurs et consa- 
cré par la jurisprudence, la phrase « à compter du jour, » 
est toujours exclusive du terme qu’elle désigne comme 
point de départ. Il reconnaît, à la vérité, que dans les 
art. 26, 502, et 1153 du code civil ces expressions ont un 
sens inclusif; mais il fait voir que ces cas ne sont qu’exccp- 
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tionnels, et que l’exception découle de la nature môme des 
choses. 

À l'appui de l’opinion de Vazeille et de Troplong nous cite- 
rons un arrôt de la cour de Liège du 20 janvier 1835 (arrêts 
notables, part. 1, p. 173) et un arrêt rendu par notrecour de 
cassation le 24 avril 1834, (bull. 1835, p. 206) en affaire de 
chasse. Ce dernier est ainsi conçu : «Attendu qu'aux termes 
de l’art. 12 de la loi du 30 avril 1790, l’action contre un dé- 
lit de chasse n’est prescrite qu’après le laps d’un mois à comp- 
ter du jour où le délit a été commis; que ce délai d’un mois 
pour être complet , ne se comptant pas par heures, ne peut 
commencer qu’après l'expiration du jour où le délit a été 
commis; d’où il suit que, dans l’espèce, le délit ayant été 
commis le 16 nov. 1833, et ce jour n’étant pas compris dans 
le délai d’un mois, le 16 décembre était encore un jour utile 
pour exercer l’action , et que l’arrêt attaqué qui a déclaré 
l’action prescrite a expressément contrevenu à l’article pré- 
cité. » (V. dans le même sens, l’arrêt de Bruxelles 30 juillet 
1825. J. Brux. 1825. 2. p. 90, aussi relatif à un délit de 
chasse.) 

Nous devons dire cependant que par arrêt du 27 oct. 1834 
(Bull. p. 207) , notre cour de cassation a décidé que le jour 
a guo entre dans les dix ans Axés par l’art. 2265 du code ci- 
vil; mais il suffit de lire cet arrêt pour se convaincre qu’il re- 
pose sur des considérations toutes particulières. D’ailleurs cet 
article ne se sert pas des expressions « à compter du, à partir 
du» , il se borne à dire que celui qui acquiert de bonne foi et 
par juste titre un immeuble , en prescrit la propriété par dix 
ans. 

Si nous parcourons le code d’instruction criminelle , nous 
trouvons que le j législateur y a généralement employé la 
même expression dans un sens exclusif. Ainsi, par exemple, 
lorsque dans l’art. 135 il fait courir le délai de vingt-quatre 
heures, pour l’opposition à l’ordonnance de mise en liberté, 
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à compter du jour de cette ordonnance, il est bien évident que 
ce jour en est exclu : car autrement le législateur eut fait 
courir le délai du moment de l’ordonnance , et se serait ex- 
primé comme il l’a fait dans l’art. 292. Le môme sens exclusif 
doit être attribué aux mômes mots de l’art. 205 qui fixe au 
Ministère public près du tribunal ou de la cour d’appel, pour 
notifier son recours, un délai de deux mois à compter du jour de 
la prononciation du jugement. La preuve en est dans l’art. 
203 qui fixe le délai ordinaire de l’appel à dix jours au plus 
tard aprèt celui où le jugement a été prononcé, 

La môme expression est encore exclusive dans l’art. 425 
qui veut que la cour de cassation statue dans le mois nu 
plus tard à compter du jour où les délais fixés par les articles 
précédents seront expirés, car sans cela le délai fixé à la cour 
pour statuer empiéterait sur ces derniers; ce qu’on ne sau- 
rait admettre. 

Rien n’indique que c’est dans un sens opposé que le légis- 
lateur a employé la môme locution dans les articles 637 et 
640 c. inst. S’il ne s’agissait dans ces articles que de la seule 
prescription de l’action publique, nous inclinerions pour ad- 
mettre, par analogie, l’interprétation favorable qu’a donnée 
M* Troplong des mômes mots de l’art. 23 du code pénal, en 
nous fondant sur ce que le délai pour prescrire en matière 
criminelle a été considéré par le législateur comme une peine 
aussi rigoureuse que celle qu’inflige la loi; mais la considéra- 
tion du principe d'indivisibilité entre les deux actions, sous 
le rapport de la prescription, nous retient. Les intérêts de la 
partie lesée méritent aussi des égards, et la faveur qu’on ac- 
corderait au prévenu serait envers elle une rigueur qui devien- 
drait surtout sensible dans les prescriptions d’une courte du- 
rée. Du reste l’opinion que nous professons s’accorde parfai- 
tement avec les réflexions critiques de M' Berriat-Saint-Prix, 
sur l’arrêt précité de la cour royale de Paris du 8 février 1843, 
que l’on trouve insérées dans la Revue des Revues de droit 
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t. 6 , p. 184; et elle vient d'ètre consacrée par un arrêt de la 
cour de cassation de France du 10 janvier 1845. Dalloz 
1845, 1. p. 87 et par un arrêt de la cour de Paris du 11 dé- 
cembre 1847. Dalloz. 48. 2. 28. 

101. — Nous devons aussi faire remarquer que, pour tous 
les délais et dans (ouïes prescriptions d’un mois au moins, le 
temps se règle, selon le calendrier Grégorien rétabli par le se- 
natus-consulle du 22 fructidor an 13, non par le nombre 
de jours, mais par celui des mois, sans égard à leur inégalité. 
L’article 40 du code pénal n’est qu’une dérogation restreinte 
au cas où la peine prononcée n’excède pas le terme d’un 
mois. (*) Le calcul d’après le calendrier Grégorien a même 
été appliqué par la cour de cassation de France, le 27 déc. 
1811, aux délais de prescription fixés par des lois antérieures 
au rétablissement de ce calendrier. C’est en suivant ce mode 
de computation que cette cour et tous les auteurs, en général, 
(Y. Merlin repert. Y* moisn® 1. Mangin n° 318, et Vazeille 
n" 317 et 326), ont admis que les délais devaient se compter 
d’un quantième à l’autre, ou date par date, de manière, par 
exemple, qu’un délai de deux mois commencé le 18 décembre 
n’expire que le 18 février. Il en réailtc nécessairement que 
le jour açKocst exclu du délai; car s’il y était compris, le dé- 
lai de deux mois se trouverait augmenté d’un jour, puisque 1a 
date du 18 s’y rencontrerait trois fois. 

102. — Est-ce au prévenu h prouver l'existence de la 
prescription, ou est-ce à la partie poursuivante à établir 
quelle n’est pas acquise; et le doute A qui doit-il profiter? 

La cour royale de Paris a jugé, le 16 août 1832, que 


(*) Cependant M' Berrial-Sainl-Prix, dans une dissertation insérée 
dans la Revue des Revues de droit, t. vi, p. 1Ü2, a établi, avec assez 
de raison, que ta disposition de l'article 40 est applicable aux peines 
d'emprisonnement de plusieurs moi». 
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quand le Ministère public ne prouve pas que le délit, dont la 
date n’a pas été précisée, a été commis depuis moins de trois 
ans, la prescription doit être déclarée acquise au prévenu. 

Nous regrettons de ne pouvoir rapporter les faits sur les- 
quels cet arrêt si laconique a statué. Les auteurs du Journal 
du Palais (t. 24, p. 1407) et les annotateurs des codes fran- 
çais (note 12 sur l’art. 637) ont fait sur cette décision les ob- 
servations suivantes : 

« Lorsque la date n’est pas indiquée, la prescription n’a 
pas lieu de plein droit; il appartient au tribunal d'apprécier 
les circonstances du fait et de prononcer. N’oublions pas que 
le prévenu devient demandeur en exception et que la preuve re- 
tombe à sa charge ; toutefois le doute doit lui profiter. » 

Nous estimons aussi que le doute sur l'existence de la pres- 
cription doit, comme celui sur la criminalité du fait ou sur 
la culpabilité du prévenu , tourner au profit de ce dernier : 
mais par la raison que c’est à la partie poursuivante à justi- 
fier que son action a été intentée en temps utile. Si la preuve 
de la prescription retombait réellement à charge du prévenu, 
le doute devrait, au contraire, profiter plutôt à sa partie ad- 
verse ; car il n’y a qu'une preuve complète qui puisse faire 
accueillir en justice une demande formée, soit par action, soit 
par exception. La prescription en cette matière est absolue; 
elle efface le caractère criminel des faits : le juge, qui est obli- 
gé de la suppléer d’ofike , doit donc s’assurer si elle n’est pas 
acquise ; et la preuve , lorsqu'elle ne résulte pas des faits tels 
qu’ils ont été articulés, il doit l’exiger de la partie poursui- 
vante, comme complément de la justification de sa demande. 
La justice répressive n’ayant compétence que pour les faits 
punissables , celui qui agit devant elle doit préciser le fait 
de manière à ne laisser aucun doute sur son caractère ; et il 
importe, à cet effet, qu’il indique la date aussi exactement 
que possible : il ne saurait lui être permis de paralyser la 

défense en se tenant, h cet égard, dans le vague, il faut, 

17. 
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d'autre part , non seulement que les preuves de culpabilité 
soient convaincantes , elles doivent encore sc rapporter à des 
faits assez récents , pour qu'il soit possible à un innocent de 
se défendre contre leur imputation , et pour que les juges ne 
soient pas exposés à commettre une erreur judiciaire. Assu- 
rément la prescription n'est pas de droit , à défaut de préci- 
sion de la date ; les juges ne doivent pas non plus s’en rappor- 
ter à la simple allégation du prévenu : ils doivent préalable- 
ment s’assurer de sa vraisemblance , comme l'a fait la cour 
Royale de Paris dans un autre arrêt du 26 avril 1837, qui 
porte : 

« Considérant que la date de la contravention imputée à 
Chauriot n'est pas précisée; que la forme des couverts saisis, 
les altérations remarquées dans les empreintes, par suite du 
frottement et de l'usage , établissent suffisamment que leur 
fabrication est ancienne, et que la vente qu’en aurait faite La- 
bady remonte à plus de trois années antérieurement aux 
poursuites dirigées contre lui ; que, d'ailleurs, son affirmation 
sur ce point n’est détruite par aucune preuve contraire.... dé- 
clare l'action prescrite. » (J. Pal. 1837, t. 1, p. 319). 

Il n’existe, que nous sachions, sur la question que nous 
venons d’examiner aucune décision positive de la cour de 
cassation de France : cette cour a reconnu seulement, par un 
arrêt du 12 avril 1834, que le prévenu peut demander que la 
partie poursuivante indique l’époque à laquelle les faits au- 
raient été commis, et que l'omission de leur date ne saurait 
faire obstacle à l'admission de la prescription. Il résulte en- 
core d’un autre arrêt de la même cour que c’est le jury qui 
doit être interrogé sur l’époque du crime, lorsque sa date a été 
omise dans l’acte d'accusation , et que la connaissance en 
serait nécessaire pour la solution de la question de prescrip- 
tion. (Arrêt du 4 janv. 1838. J. Pal. 1840 t. 2 p. 148). 

103. — Les crimes et les délits ne se prescrivent que du 
jour où ils ont été commis, c’est-à-dire, du jour où ils ont 
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été consommés : il s’en suit que le temps employé à les com- 
mettre, quelqu’en ait été la durée, ne peut être compris dans 
le délai de la prescription. Ainsi quand le délit se constitue 
d’un ensemble de faits qui diffèrent par leur nature , comme , 
par exemple, le délit d'escroquerie, où le délit prévu par 
l’art. 419 du code pénal , la prescription ne courra qu’à 
compter du jour où le dernier acte constitutif du délit aura 
été posé. Y. Cour de Paris 1" juin. 1843. Pasicrisie, 1843. 
2. 277. 

Il en est de môme du crime et du délit de banqueroute, 
dont le dernier acte constitutif est l’état de faillite; quoiqu’il 
y ait eu un intervalle de plusieurs années entre les premiers 
faits et la faillite. Le prévenu prétendrait vainement qu’à 
l’égard de ces faits sa défense est devenue impossible par le 
dépérissement des preuves; car s’il est innocent, il doit trou- 
ver ses moyens de justification dans les livres que la loi l’obli- 
geait de tenir et de conserver pendant dix ans. V. art. 11c. 
com. D’ailleurs le législateur n’a établi les règles de pres- 
cription que pour les faits reconnus punissables , et non pour 
chacun des éléments dont ils se constituent, et qui, considérés 
isolément, ne sont pas en général de nature à éveiller faction 
publique, ni à faire éprouver à leur auteur les angoisses et les 
anxiétés que la prescription a pour but de faire cesser. Le 
dernier acte, l’acte par lequel le délit est consommé, révèle 
aussi , le plus souvent , l’existence des autres éléments consti- 
tutifs, et en ravive les preuves. C’est à cet acte, par consé- 
quent, qu’il convenait de rapporter le point de départ de la 
prescription. 

Les mômes considérations s’appliquent aux faits de com- 
plicité qui peuvent avoir été posés longtemps avant le crime, 
mais qui ne deviennent punissables que par sa perpétration. 
Elles s’appliquent aussi à tous les faits dont la criminalité 
dépend de l’accomplissement d'un acte par un autre que le 
prévenu; ou môme d'un événement que celui-ci n’aurait pas 
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cherché à faire naître, tels, par exemple, que la subornation de 
témoins qui n’est un crime que lorsqu'un faux témoignage en 
a été la suite, et le crime prévu par l’article 78 du code pénal. 

Pour mieux faire comprendre combien il est nécessaire de 
distinguer soigneusement à l’égard de chaque fait les condi- 
tions dont la loi a fait dépendre sa criminalité, nous rappor- 
terons un arrêt de la cour royale d'Amiens rendu dans l’espèce 
suivante, qui a une grande analogie avec les cas dont nous 
venons de parler. 

Le 1" oct. 1839, le jeune Demarcq, appelé par le sort à 
faire partie du contingent militaire de sa classe, se présente 
devant, le conseil de révision de Chateau -Thierry, et demande 
h être exempté du service militaire en se fondant sur ce qu’un 
accident, qui lui était arrivé le 18 nov. 1835, lavait privé de 
la première phalange du doigt indicateur de la main droite. 

Par une singulière coïncidence, son père et son grand-père 

avaient été exemptés pour cause analogue. Cette circonstance 
signalée au conseil de révision fit penser que Demarcq s était 
ainsi mutilé volontairement pour se soustraire à la loi du re- 
crutement. En conséquence il en fut référé à M* le procureur 
du roi qui crut devoir poursuivre. Une instruction eut lieu 
à la suite de laquelle la chambre du conseil du tribunal de 
Chatcau-Thierry rendit une ordonnance portant qu’il n’y avait 
lieu de suivre : « Attendu qu’en admettant que Demarcq se 
soit mutilé volontairement dans le but de se soustraire aux 
obligations imposées par la loi sur le recrutement du 21 mars 
1832, il s’est écoulé un délai de plus de trois ans, et que, dès 
lors, la prescription, réglant, suivant 1 art. 638 c. inst. tout 
délit non excepté par une disposition spéciale, est applicable 
dans l’espèce, vu que la loi sur le recrutement ne fixe aucun 
délai de prescription. » 

Cette ordonnance fut immédiatement frappée d’opposition 
par le Ministère public. — Arrêt de la cour royale d’Amiens 
du 14 nov. 1839 : 
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« La cour : — Attendu que d’après la loi de recrutement du 
21 mars 1832, c’est aux conseils de révision qu’il appartient 
de déférer aux tribunaux les jeunes gens qui, appelés à faire 
partie du contingent, sont prévenus de s'ètre rendus im- 
propres au service militaire; que, dès lors, dans 1 espece, la 
prescription n’existe pas contre l’action du Ministère public: 
» Au fond : — Attendu qu’il résulte de l’instruction charge s 
suffisantes contre Laurent-Stanislas Dcmarcq, jeune homme 
de la classe de 1838 ayant tiré le n° 30, de s’èlre coupé volon- 
tairement la première phalange de l’index de la main droite 
le 18 nov. 1835, pour se rendre, d’une manière permanente, 
impropre au service militaire, dans le but de se soustraire aux 
obligations imposées par la loi de recrutement : ce qui consti- 
tue le délit prévu par l’art. 41 de la loi du 21 mars 1832 : — 
réforme l’ordonnance... etc. » 

Les auteurs du Journal du Palais après avoir rapporté l’arrêt 
précité se sont livrés à de longues considérations pour en jus- 
tifier la décision. Y. 1812. t. 1" p. 128. 

Si la loi de 1832 s’était bornée à ériger en délit le fait de 
s’ètre volontairement rendu impropre au service militaire, dans 
le but de se soustraire aux obligations qu’elle impose, sans 
exiger d’autres conditions pour la criminalité de ce fait ; l’opi- 
nion de la chambre du conseil aurait dû triompher, et les 
raisons alléguées par les auteurs du Journal du Palais, quelque 
puissantes qu’elles paraissent, n’eussent pas été de nature à 
en détruire le foademement. Car la disposition qui , en attri- 
buant au conseil de révision le droit de déférer le prévenu 
aux tribunaux, enchaînait l’action du Ministère public, ne 
suffisait pas, selon nous, pour autoriser les juges à s’écarter 
des principes, et à admettre un point de départ exceptionnel. 
Mais si nous nous rapportons au texte de l'article 4 1 de cette 
loi, tel qu’il se trouve reproduit dans un arrêt de la cour 
royale de Bordeaux du 13 janv. 18-12 (J. Pal. t. 2, p. 551) le 
délit dont il s’agit aurait été caractérisé par le législateur 
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français de manière à justifier complètement, dans l'espèce, le 
rejet de l’exception de prescription. « Les jeunes gens , porte 
l’art. 41, appelés à faire partie du contingent de leur classe , qui 
seront prévenus de s’être rendus impropres au service mili- 
taire, soit temporairement, soit d’une manière permanente, 
dans le but de se soustraire aux obligations qu’il impose, se- 
ront déférés aux tribunaux par les conseils de révision, etc. » 
Or, ne résulte-t-il pas de l’ensemble de cette disposition que 
pour que le délit existe il faut 1° que la personne qui s’est 
mutilée volontairement, l’ait fait pour se soustraire à l’obli- 
gation imposée par la loi ; 2° qu’elle ait été appelée à faire 
partie du contingent de sa classe, et 3’ qu’elle ait été jugé 
impropre au service par suite de cette mutilation? En un 
mot que c’est l'exemption du service militaire obtenue en se 
rendant, à dessein, impropre à ce service , que le législateur 
français a voulu punir? Nous le croyons, d’autant plus que 
ce n’est que par la réunion de ces trois circonstances que le 
fait de mutilation devient préjudiciable à la société et à la 
personne qui , sans ce fait, aurait été libérée du service par 
suite du numéro que le sort lui avait départi. En envisageant 
la question sous ce point de vue, la décision de la cour d’A- 
miens se justifie fort naturellement, et il n’est pas nécessaire 
de recourir à des distinctions que reprouvent les articles 637 
et 638, qui déclarent les actions éteintes après dix ou trois 
années du jour où le .délita été commis, sans s’occuper des 
obstacles de droit ou de fait qui pourraient empêcher ou sus- 
pendre leur exercice. 

104. — Ce nous venons de dire des délits complexes qui se 
constituent par un ensemble de faits différents, s’applique na- 
turellement aux délits qui consistent dans une réunion, ou 
une suite de faits de même nature, et que l’on désigne sous le 
nom de délits collectifs; tels que l’attentat aux mœurs, en ex- 
citant, favorisant ou facilitant habituellement la débauche ou 
la corruption de la jeunesse, et le délit d’habitude d’usure. 
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Ces délits consistent dans une habitude pernicieuse, ac- 
quise par la réitération d’actes immoraux qui, considérés iso- 
lément, ne sont pas punissables. On ne saurait donc, dans une 
poursuite, écarter ceux de ces actes, qui remonteraient à plus 
de trois ans avant l’exercice de l’action. Les règles de pres- 
cription n’ont été établies que pour les actions résultant de 
délits ; et le législateur n’a pas déterminé le nombre d’actes 
nécessaire pour constituer l’habitude, ni fixé le temps qui doit 
s'être écoulé entre chacun d'eux, pour qu'on puisse les pré- 
senter tous comme éléments du délit. Ces points ont été com- 
plètement abandonnés à la sagesse du juge , et quelque soit 
sa décision , comme elle ne repose que sur une question de 
de fait , elle n’est pas exposée à la censure de lu cour de cas- 
sation. (V. Chardon , traité de la fraude n* 499, cass. 29 janv. 
1830 et 25 juillet 1834). 

M' Legravercnd n’a pas partagé celte manière de voir: n la’ 
loi ne punissant que l’habitude d’usure , il me semble, dit cet 
auteur, au tome 1" p. 73, que les faits qui la constituent, les 
éléments dont elle se forme, ne doivent et ne peuvent être 
recherchés que dans l’intervalle après lequel les délits sont 
prescrits. Je crois fermement que si l’on est obligé de sortir 
de ce cercle pour arriver à établir qu’il y n habitude , l’ha- 
bitude n’existe pas, et que, par conséquent, il n’y a pas de 
délit punissable.» 

M* Lcsellyer, au n* 2236, pense également que, pour éta- 
blir le délit d’habitude, on ne peut se prévaloir contre le pré- 
venu des faits remontant à plus de trois années avant les 
poursuites. Voici comment il s’exprime : « L’argument qu’a 
fait valoir M' Legraverend suppose plutôt la question, qu’il 
ne la décide. Il faut dire, selon nous, pour repousser la ju- 
risprudence de la cour de cassation, que si chaque prêt usu- 
raire, en particulier, ne constitue pas un délit, ou moins 
constitue-t-il l’un des éléments du délit d’usure , qui résultera 
de l’habitude. Il est uuc des parties de ce délit. Or ce que la 
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loi n'a dit, dans l’art. 038, en général que d<s délits formés, 
parce qu’en général le délit consiste dans un seul acte , ne 
doit-il pas s’appliquer à chacun des éléments du délit d’usure 
qui , par exception , ne consiste pas dans un seul acte , mais 
dans une habitude, et est, par conséquent, le résultat de plu- 
sieurs actes? L’affirmative résulte, selon nous, de l'identité 
de motifs, toutes les raisons qui ont fait admettre, en géné- 
ral, la prescription des crimes et des délits, s'appliquant pour 
faire admettre à l’égard de chacun des éléments du délit 
d’usure, la même prescription que pour les délits déjà formés 
et qui se constituent par un seul acte. 

La réponse à ce raisonnement découle de ce que nous avons 
dit en parlant des délits complexes en général. Ce n’est pas 
des délits que le législateur s’est occupé dans l’art. 638 , 
mais bien des actions résultant des faits qualifiés tels. Or, quelle 
action répressive pourrait naître d'un fait qui ne constitue 
qu'un des éléments d’un délit? Sans doute , aucune , et si 
celui qui a posé un pareil fait n’a rien à craindre de la jus- 
tice sociale, à quel titre invoquerait-il le bénéfice d’une pres- 
cription établie spécialement pour mettre un terme aux 
anxiétés des délinquants et à l’exercice de l'action pénale? 
Il peut, à la vérité, résulter de ce fait une action civile au pro- 
fit de la partie lésée ; mais il est incontestable que cette 
action, de nature puremeut civile , ne sera prescriptible que 
par trente ans; tandis qu’elle devrait se prescrire par trois 
ans, si ce que le législateur a dit des délits formés devait 
s’appliquer à chacun de leurs éléments constitutifs. Il n’existe 
donc ni analogie, ni identité de motifs. Cette doctrine, d'ail- 
leurs, qui serait extrêmement dangereuse, puisqu’elle offrirait 
aux malfaiteurs les plus déterminés, pour tous les crimes et 
délits complexes de leur nature, le moyen d’accomplir impu- 
nément leurs desseins criminels, n’a pas prévalu. La jurispru- 
dence est constante quant à la non applicabilité des règles de la 
prescription criminelle aux faits élémentaires , et il est géné- 
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râlement reconnu aujourd'hui que, pour établir le délit d’ha- 
bitude, on peut réunir les faits qui remontent à plus de trois 
années avant les poursuites aux faits plus récents. (Cass. 4 
août 1820, 15 juin 1821 et 23 juillet 1825.) 

Toutefois, chose remarquable , il est passé en môme temps 
en jurisprudence , et admis par la plupart des criminalistes , 
que, pour constituer les délits dont il s'agit, il faut que les 
actes élémentaires se soient succédés à moius de trois années 
d'intervalle les uns des autres ; sauf lorsque ces faits se lient 
tellement entr'eux que les nouveaux doivent être considérés 
comme n'étant qu’une suite ou une continuation des pre- 
miers : auquel cas on peut les réunir tous, quelque soit l’in- 
tervalle de temps qui les sépare. Ainsi , par exemple, le fait 
primitif d’usure , qui consiste dans le contrat usuraire, se 
perpétue et subsiste jusqu'à la libération intégrale du débi- 
teur, soit que les intérêts aieut été stipulés payables chaque 
année, ou à des époques périodiques de plus de trois ans, soit 
qu’ils aieut été compris dans le capital dont l’emprunteur 
s’est reconnu redevable : ce fait ue peut être écarté sous pré- 
texte de son ancienneté, puisqu’il se rattache essentiellement 
à l'acte le plus récent de libération , qui est lui-même un fait 
d’usure. (Y. cass. 8 mai 1829. Dijon 25 nov. 1825 et arr. 
cass. 25 février 1826. J. Pal. t. 20, p. 209. Note 2 col. 1". 
Mangin n” 327. Codes français annotés note 162 sur l’art. 
1905 c. civ. et note 70 sur l’art. 637 c. inst. Cour de Gaud, 
arrêt du 10 janv. 1844. Jurisp. 19 me siècle. 2. p. 105). 

Il est assez difficile de se rendre compte des motifs légaux 
pour lesquels il faudrait écarter les faits anciens d'usure ou 
de corruption qui ne se rattachent pas essentiellement aux 
faits nouveaux , et qui en sout séparés par un intervalle de 
plus de trois années. On les regarde dans co cas comme pres- 
crits : mais cela implique contradiction , puisqu'on reconnaît 
eu même temps que les règles de la prescription criminelle 
ue leur sont pas applicables. Ensuite si, pris isolément, ils 


Digitized by Google 


2G6 


CI1AI*. X. îTlOi- 


étaient réellement prescriptibles par trois ans , comment con- 
cevoir qu’un fait nouveau , avec lequel ils n'ont aucun rap- 
port , qui leur est totalement étranger , pourrait avoir pour 
effet d’interrompre leur prescription? Il n’y a que les actes 
de poursuite et d’instruction qui soient interruptifs. 

Lorsque les faits anciens ont été assez nombreux pour 
constituer à eux seuls le délit d’habitude , et qu’à dater du 
dernier il s’est écoulé plus de trois ans avant la survenance 
d’un fait nouveau, on ne peut, il est vrai, s’en prévaloir contre 
leur auteur pour le déclarer coupable du délit de corruption 
ou d'habitude d’usure ; mais c’est parce que le délit ancien 
étant prescrit, les faits dont il découlait doivent être consi- 
dérés comme éteints avec lui, et ne peuvent plus servira 
constituer un second délit de même nature : il en est de ce 
cas comme de celui où ils auraient déjà servi de fondement à 
une première condamnation. Les mêmes motif ï légaux 
n’existent pas lorsque les faits anciens ont été insuffisants 
pour former le délit. Ainsi d’après les principes rigoureux 
du droit la question de savoir si les faits, qui sont séparés d’un 
fait nouveau par un laps de plus de trois années , peuvent 
être réunis à celui-ci pour constituer le délit d’habitude dé- 
pendra de leur nombre. Cette conséquence présente , au pre- 
mier abord , quelque chose d'injuste et d’étrange , en ce que 
celui qui aura posé un grand nombre de faits sera dans une 
position plus favorable que celui qui n'en aura posé que quel- 
ques-uns ; et c’est là ce qui aura porté à ériger en principe 
qu'il faut écarter , sans distinction, tous les faits antérieurs 
de plus de trois ans aux faits plus récents. C'est, sans doute, 
aussi sur des considérations analogues qu’on aura fondé la 
règle qu’un fait nouveau fait revivre tous ceux qui l'ont pré- 
cédé et se sont succédés à moins de trois ans d’intervalle. 
Mais pour sentir le vice de ce raisonnement il suffit de réflé- 
chir un instant sur ce qui aurait lieu si la loi avait érigé en 
crime l’habitude d’usure ou les faits habituels de corruption. 
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Dira-t-on également que les tribunaux doivent prendre comme 
éléments du crime tous les faits particuliers qui se sont suc- 
cédés 6 moins de dix années d'intervalle ; et que les faits nou- 
veaux font revivre tous ceux qui ne remontent pas au-delà 
de cette période de temps? Voilà pourtant à quoi l'on serait 
réduit pour rester conséquent. Nous ne voyons pas, du reste, 
la nécessité de créer des régies qui ne trouvent pas leur fon- 
dement dans la loi. Si le législateur n’a rien prescrit , ni 
quant au nombre des faits nécessaires pour constituer l’ha- 
bitude, ni quant à l’intervalle qui les sépare les uns des 
autres, c’est qu’il aura jugé apparemment qu’il valait mieux 
s’en rapporter sur ces points à la sagesse des tribunaux. 11 
faut avoir quelque confiance dans les lumières des magistrats; 
il ne sera pas difficile de leur faire comprendre qu’une suc- 
cession de faits, absolument étrangers les uns aux autres, 
bien que de même nature, posés à plus de trois années d’in- 
tervalle, ne saurait constituer une habitude. 

105. — Il existe une troisième catégorie de crimes et délits 
que les criminalistes désignent sous le nom de crimes et délits 
successifs: ce sont ceux qui se perpétuent ou se renouvellent à 
chaque instant et mettent le coupable dans un état perma- 
nent de flagrant délit, jusqu’à ce qu’un fait contraire ou toute 
autre circonstance atteste qu’ils ont cessé do se commettre. 
C’est seulement à compter du jour de cette cessation que leur 
prescription commence à courir. Tels sont parmi les faits pré- 
vus par le code pénal , 1* le crime de porter les armes contre 
son pays, (art. 75.) dont la prescription ne courra que lorsque 
le coupable aura cessé de servir dans l’armée ennemie , ou du 
moment où il aura dépouillé sa qualité de belge. 

2* Le crime de complot prévu par les art. 86 et suiv., et 
défini par l’art. 89. Il subsiste tant que dure le concert des 
conspirateurs. 

3° Le crime prévu par l'art. 93, qui continue jusqu’à ce 
que le coupable se soit désisté du commandement qu’il a 
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usurpé, ou qu'il a retenu contre l'ordre du gouverne- 
ment. 

4* Le crime qui consiste dans le simple fait d’avoir fait 
partie d’une association de malfaiteurs (art. 265-267.), ou 
d’une réunion séditieuse (art. 96-98.). La prescription de ce 
crime ne commencera à courir qu’nprès la dissolution de l’as- 
sociation ou de la réunion. Les criminalistes vont plus loin : 
ils estiment généralement que les crimes commis par les mal- 
faiteurs associés ou par des bandes armées ne se prescrivent, 
comme le crime même d’association ou de réunion , qu’à par 
tir du jour où l’association a été dissoute, et le rassemblement 
dissipé. (Legraverend. t. 1" p. 78 Mangin n* 326, codes 
français annotés, note 61 sur l’art 637. Journal du Parais t. 
10 p. 716.) 

Cette opinion nous parait erronnée : la circonstance que ces 
crimes ont été commis par une association, ou par une réu- 
nion séditieuse ne saurait leur communiquer le caractère de 
crimes successifs qu’ils n’auraient point par eux-mêmes. 

5* Les crimes et délits d'arrestation illégale et de séques- 
tration de personnes (art. 341 et suiv.). Ils se perpétuent jus- 
qu'à ce que les personnes, qui en ont été l’objet, auront re- 
couvré leur liberté. 

6° La substitution d’un enfant à un autre, la supposition 
de part, quant à ceux qui font passer l'étranger pour leur en- 
fant, art. 345. Les rapports de parenté qu’ils entretiennent, 
perpétuent ces crimes, quant ce sont eux qui l’ont commis, 
(codes français annotés, notes 56 et 57 sur l’art. 637). 

7‘ L’enlèvement de mineurs ou le rapt , qui se perpétue 
tant que la personne enlevée reste sous la puissance du ra- 
visseur, ou jusqu’à ce qu’elle ait atteint sa majorité ou l’àge 
de seize ans , scion les distinctions établies aux art. 354 et 
suiv. Tous les criminalistes sont d’accord sur ce point. (Lc- 
gravereud t. 1 p. 78. Mangin n* 324. Cod. frauç. ann. note 
58 ibitl. 


Digitized by Google 



Cl! AV. X. N* lüti. 


269 


8° I,’ usage d'une pièce fausse conslituj aussi «| uelquofois 
■un crime successif, lorsque le fait d'usage est continuel , 
comme dans le cas de production d’une pareille pièce, dans 
le cours d’une instance, avec déelaratiou de vouloir s'en ser- 
vir. (Art. 214 c. proc. civ.). Un tel usage fait sciemment ne 
s’arrête que lorsque l’instance a été définitivement terminée , 
ou par un acte positif de la part du coupable indiquant qu’il 
ne veut plus se servir de la pièce fausse ; car , ainsi que l’ont 
fort bien remarqué les rédacteurs du Journal du Palais , c'est 
la volonté de persister à s'en servir qui donne au crime le 
caractère de continuité nécessaire pour le rendre successif. 
(C. cass. 24 juin 1813. J. Pal. t. 10 p. 716. t. 11 p. 493 col. 
1" note 1™, cod. franç. ann. note 62 et 63 sur l’art. 637). 

Dans tous les cas où cette persistance de volonté D’apparaît 
point, l'usage même plusieurs fois répété de la môme pièce 
ne constitue pas un crime successif, alors surtout qu'il a été 
fait dans des circonstances et dans des buts différents. Il y 
aura succession de plusieurs crimes de même nature , dis- 
tincts les uns des autres, et se prescrivant , par conséquent, 
chacun à partir du jour où il a été commis. 

Et enfin 9" les contraventions de police prévues par l’ar- 
ticle 471 n” 4 et 7. 

106. — D’après la plupartdes criminalistes l’abus du blanc 
seing , prévu par l’art. 407 c. pénal ne consisterait pas seu- 
lement dans la fabrication des fausses obligations ou dé- 
charges, mais encore dans l’usage frauduleux qui peut en être 
postérieurement fait : ce serait un délit successif qui se repro- 
duit et se perpétue à chacun des actes de cet usage , et dont, 
conséquemment, la prescription ne court qu’è partir du der- 
nier de ces actes. Cette opinion a été formellement consacrée 
par un arrêt de la cour de cassation de France du 21 avril 
1821. Mais la cour d’Orléans dans un arrêt du 24 août 1840 
(J. Pal. 1840 t. 2, p. 529) , au lieu d'envisager l'usage de 
l’acte fabriqué comme une reproduction de l’abus de blanc 
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seing , n'y a vu qu’un élément constitutif de ce délit. « L’usage 
de cette convention, dit cet arrêt, en révélant l’intention 
frauduleuse de celui qui l’a écrite, en réalisant le préjudice à 
l’égard du signataire, trompé dans sa confiance, est véritable- 
ment l’acte qui donne l’existence au délit jusqu’alors impar- 
fait. Le législateur a si bien considéré l’usage comme un élé- 
ment constitutif du délit d’abus de blanc seing, et non comme 
un délit principal et distinct, qu'il n’en a fait l'objet d’aucune 
disposition spéciale , et n’a prononcé , dans le cas prévu par 
l’art. 407, aucune peine contre le simple fait d’usage , et on 
peut d'autant moins considérer le silence du législateur 
comme un oubli , qu’il avait eu soin , dans les art. 148 et 151 
du même code, de distinguer formellement l’usage du faux 
de la fabrication du faux lui-même , et que dans le second 
paragraphe de l’art. 407, c. pén. sa pensée s'est reportée sur 
le crime de faux. » 

Celte cour cependant ne semble pas avoir eu une con- 
fiance complète dans ce raisonnement ; car immédiatement 
après elle se livre à une autre argumentation pour établir 
qu’en admettant même que le délit fut consommé par le fait seul 
de f inscription delà fausse convention au-dessus du blanc seing, 
il y avait néanmoins lieu de décider, dans l’espèce , que la 
prescription n’avait pu commencer à courir qu’à partir de 
l’usage du blanc seing. Un pourvoi fut formé contre cet arrêt, 
mais il fut rejeté le 26 sept. 1840. 

Aucune de ces deux opinions ne saurait résister au texte de 
l’art. 407 du c. pén. qui fait consister le délit uniquement 
dans l’inscription frauduleuse, par le dépositaire du blanc 
seing, d’une obligation ou d'une décharge au-dessus de la si- 
gnature. Rien dans cet article, rien dans l’exposé des motifs 
par M' Faure, ni dans le rapport fait au corps législatif par 
M' Louvet, n’indique que le législateur ait entendu subor- 
donner l’existence de ce délit à la condition qu’il ait été fait 
usage de l’acte supposé, ou que le signataire en ait éprouvé 
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un préjudice. Il a exigé seulement que l’acte ainsi fabriqué 
futcfe nature à pouvoir compromettre la personne ou la fortune 
du signataire. L’abus du blanc seing, en un mot, est un véri- 
table faux qui ne revêt le caractère de délit qu’à raison d'une 
circonstance personnelle à l’agent, à savoir, l’imprudence du 
signataire qui lui a confié le blanc seing; et il est, comme tout 
faux, en général , essentiellement distinct et indépendant du 
faitd usage. (Locré, t.l5,p.542et555).Cefaitd'usage ne sau- 
rait donc être considéré comme n’étant que le renouvellement 
ou la réproduction du délit d’abus. 

II ne peut pas, non plus, être envisagé comme un élément 
constitutif de ce délit. Si le législateur qui , dans les articles 
148, 151, 153, 156 et 161 c. pén., a, avec tant de soin, pré- 
'u et puni , comme crime ou délit distinct du faux, l’usage 
des pièces fausses, a gardé le silence quant à l’usage d’un 
acte fabriqué à l’aide d’un blanc seing, c’est évidemment une 
simple omission, ou un oubli de sa part ; car il nous semble 
impossible de supposer qu’il se serait intentionnellement abs- 
tenu d en parler pour les motifs indiqués par la cour d’Or- 
léans. CTes motifs, en effet, peuvent s’appliquer avec la môme 
justesse au faux, pour la criminalité duquel l’iutention frau- 
duleuse de l’agent est également requise. Cet oubli, du reste, 
n’a rien de surprenant , si l’on songe que l’art. 407 n’a pas 
été examiné ni discuté conjointement avec ceux relatifs au 
faux , et que la disposition qu’il renferme est une disposition 
entièrement nouvelle dont l’expérience, conséquemment, 
n’avait pas encore pu faire ressortir l’imperfection. 

Au surplus, l’intention frauduleuse qui, aux termes de la 
loi , doit avoir accompagné l’inscription de l’acte, préexiste 
nécessairement à l’usage qui en sera fait, et peut comme l’a 
observé M. Chauveau (t. 4 p. 109, édit, de Brux.), être prou- 
vée de toute autre manière que par cet usage ; elle peut l’être, 
par exemple, par la formalité de l’enregistrement dont le dé- 
positaire du blanc seing aura fait munir cet acte. 
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Le plus souvent, il est vrai , cette intention ne se manifes- 
tera que par l’usage de l’acte , et alors aussi , en général , à 
défaut d’autres indices , le point de départ de la prescription 
du délit devrn être rapporté à une époque contemporaine de 
cet usage. La raison, en effet , ne permet pas de s’arrêter à la 
date qui a été donnée par le prévenu à l’acte attaqué : en 
l’antidatant il pourrait toujours s’assurer l’impunité. Il faut, 
ainsi que l’a sagement décidé l’arrêt précité de la cour d’Or- 
léans. «que l’époque de la perpétration du délit soit consta- 
tée par des preuves extrinsèques à l'acte lui-même, ou par 
des faits indépendants du prévenu : jusque-là la présomption 
naturelle est que l’acte a été écrit au moment où l'on avait 
intérêt à s’en servir. » 

Lorsque ce sera un individu autre que l’auteur de l’abus 
du blanc seing , qui aura fait usage de l’acte fabriqué , il en- 
courra les peines comminées par les articles 148 , 151 et 
autres, selon les distinctions établies pour les diverses espèces 
de faux; de même qu’il serait puni comme faussaire, s’il avait 
lui-même écrit frauduleusement l'acte sur un blanc seing qui 
ne lui avait pas été confié par le signataire. L’acte fabriqué 
par le dépositaire du blanc seing est , en effet , à l’égard de 
tous autres un acte faux ; et l’atténuation résultant de l’im- 
prudente confiance du signataire ne saurait leur profiter. (V. 
aussi une dissertation de M. Faustin-Elie. Belg. jud. t. 4 p. 
1541, et une autre de M r G. N. Belg. jud. t. 6 , p. 1449 et 
suiv. 

107. — M Legravcrcnd , t. l ,r , p. 78, range aussi la dé- 
sertion au nombre des crimes successifs , et son opinion est 
partagée par la plupart des criminalistes (Mangin n* 326, 
Journ. du Palais, t. 10, p. 716, codes franc, ann. note 54 sur 
l’art. 637). Cet auteur se fonde sur ce que le coupable reste 
pour ainsi dire dans un état permanent de flagrant délit; et 
sur ce que la législation pénale militaire u’autorise pas le ju- 
gement par contumace. 
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Cependant, d’après les lois pénales militaires de la France, 
comme d’après celles de notre pays, le crime de désertion est 
consommé par le seul fait de passer à l'ennemi, de passer les 
bornes ou la ligne de démarcation tracée par le commandant 
du corps, de sortir d’une place investie sans une permission ou 
un ordre, par écrit, ou par le défaut de se présenter, soit dans 
les vingt-quatre heures après l’appel , soit dans les deux fois 
vingt-quatre heures après l’expiration du congé. L’abseuce 
prolongée du déserteur n’est en quelque sorte qu’u/ie suite 
ou conséquence forcée du crime qu'il vient de commettre. En 
effet, si, éprouvant un repentir, l’idée lui venait de rejoindre 
son drapeau, il en serait le plus souvent détourné parla 
crainte du châtiment sévère qui l’attend è son retour. M' Le- 
graverend lui-môme semble avoir compris que ce crime n’a 
pas réellement le caractère d’un crime successif ; car après 
avoir énoncé le second motif déduit de la prohibition du ju- 
gement par contumace, il ajoute en note «que si, à cet 
égard, la législation militaire était modifiée , le crime ou le 
délit de désertion se prescrirait comme tout autre. » 

La cour de cassation de France appelée à se prononcer sur 
la question n’a pas cru, non plus, pouvoir considérer ce crime 
comme un crime successif, et si elle a décidé que l’action pu- 
blique ne commence à se prescrire qu’au moment où le dé- 
serteur se présente ou est arrêté, ce n’a été que par applica- 
tion de la règle contra non valenlem arjere non currit prescrip- 
tio, en se fondant sur le décret du 14 oit. 1811 , qui défend 
le jugement par contumace. 

Quant à l’application de celte règle , nous ne pouvons que 
nous référer à ce que nous avons dit plus haut, en traitant 
de l’influence que peuvent exercer sur la prescription les em- 
pêchements de droit. Chez nous, l’art. 191 du code de procé- 
dure militaire défend également de procéder par contumace 
contre les déserteurs : et il est utile, par conséquent, de repro- 
duire ici la décision de la cour de cassation de France, en le 

18. 
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A 

faisant précéder du réquisitoire du procureur général , dont 
les conclusions, selon nous, auraient dû être adoptées. 

« Le procureur général près de la cour de cassation a été 
chargé par M' le ministre de la justice de requérir, en vertu 
de l’art. 441 c. inst. crim. l’annulation d’un jugement rendu 
par le deuxième conseil de guerre de la première division mi- 
litaire, séant à Paris, le 28 déc. 1838. 

» La lettre du ministre expose que Frager entré au ser- 
vice le 21 mars 1823, comme jeune soldat de la classe de 
1822, a quitté son corps le 28 avril 1823, et a été signalé 
comme déserteur le 17 juin suivant. Depuis cette époque au- 
cunes poursuites n’ont été dirigées contre lui , et ce n’est que 
le IG novembre 1838 qu’il s’est volontairement présenté à la 
gendarmerie. Le conseil de guerre de la première division 
militaire l’a condamné à la peine de cinq années de travaux 
publics, sans que l’exception de prescription ait été élevée 
devant lui. 

» M' le ministre de la justice ajoute : M r le ministre de la 
guerre me fait remarquer à ce sujet que, depuis la promulga- 
tion du décret du 14 oct. 1811 qui abolit les jugements par 
contumace pour désertion , la jurisprudence des conseils de 
guerre n’a point cessé de considérer ce délit comme un délit 
successif, donnant lieu à des poursuites incessantes jusqu’il la 
rentrée volontaire ou à l’arrestation du délinquant. Il ajoute 
que les conseils de guerre maritimes ont adopté une juris- 
prudence contraire , et appliquent à ce délit la prescription 
décennale qu’avait établie la loi du 29 oct. 1790. Le ministre 
pense qu’à raison de cette dissidence entre les tribunaux de 
l’armée de terre et ceux de l’armée navale, il est utile que 
cette question soit déférée à la cour de cassation, afin qu’une 
règle uniforme soit établie sur ce point important. Aucune 
disposition de la loi ne déclare le délit de désertion impres- 
criptible. Les art. 4, 5 et 6 de la loi du 12 mai 1793 , et les 
art. 3 et 4 de la loi du 21 brumaire an 5 qui définissent ce 
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délit. le font consister uniquement dans le fait d'avoir man- 
qué aux appels, pendant un certain intervalle, sans conge ou 
sans permission. A la vérité, quelques auteurs ont rangé la 
désertion parmi les crimes successifs qui, en se perpétuant et 
en se renouvelant à chaque instant, forment obstacle à la 
prescription, et le motif allégué de cette opinion est que les 
déserteurs resteraient dans un état permanent de flagrant 
délit pendant tout le temps de leur absence du corps. 

» Mais lors même que cette doctrine des délits successifs 
serait admise, je pense que la désertion ne peut être placée au 
nombre de ces délits : en effet, l’absence plus ou moins pro- 
longée du corps n’est point l'un des éléments de son existence ; 
la loi ne punit qu’un seul fait, l’abandon du drapeau, et ce 
fait n’est pas de nature à se perpétuer. Le système contraire 
confond évidemment le fait lui même et ses conséquences. Au 
reste les dispositions relatives à la prescription des délits sont 
générales, elles s’appliquent à tous les crimes, à tous les 
délits, et ce serait y créer une exception que de déclarer la pres- 
cription susjsendue à F égard d’un délit pleinement consommé. 
Le décret du 14 oct. 1811 ne me parait pas devoir faire flé- 
chir ces principes; il porte seulement, en effet, qu’il ne sera 
plus rendu de jugement par contumace pour délit de déser- 
tion ; mais ce n’est point évidemment parce que le délit n’est 
point encore consommé que cette procédure est supprimée. 
Aucun terme du décret n’indique une pareille pensée dans 
son auteur ; son seul but est de ne point inutilement multi- 
plier les procédures. Ainsi il se borne à prescrire à tout chef 
de corps de signaler le déserteur au directeur-général des 
revues et de la circonscription militaire , et au premier ins- 
pecteur général delà gendarmerie, pour qu’il soit recherché 
et arrêté. Au surplus la cour de cassation a déjà eu l’occasion 
d’appliquer cette doctrine au délit d’évasion , qui a les carac- 
tères les plus frappants d’analogie avec le délit de désertion. 
Trois arrêts des 27 janv. 1820, 20 juillet 1827, et 5 février 
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1835, établissent implicitement que la prescription court en 
faveur du détenu qui s’est évadé, du jour même de son 
évasion. »> 

Le réquisitoire de M' le procureur général conclut , vu 
la lettre de M' le garde de sceaux ministre de la justice , vu 
l’art. 441 c. inst. crim., qu’il plaise à la cour annuler le juge- 
ment du deuxième conseil de guerre de la 1“ division mili- 
taire séant à Paris, rendu le 28 déc. 1838. 

Arrêt de la cour de cassation du 7 février 1840 « La cour : 

Attendu que la prescription ne peut courir contre ceux 

qui ne peuvent agir; que le décret du 14 oct. 1811 a défendu 
de ne plus rendre à l’avenir aucun jugement par contumace 
pour délit de désertion ; — qu’il n’autorise d’autres diligences 
que l’envoi du signalement du déserteur au ministère de la 
guerre, pour qu’il soit recherché et arrêté , diligences qui 
n’ont aucun caractère juridique ; qu’ainsi 1 action publique 
ne peut commencer à l’égard de ce délit qu’au moment où le 
déserteur se représente ou est arrêté; attendu, dès lors, que 
jusqu’à ce moment la prescription ne court pas à son profit ; 
et attendu etc. rejette. » 

108. M. Legraverend range encore, et pour des motifs 

analogues , parmi les crimes successifs , l’évasion des forçats 
prévue et punie, d’abord par la loi du 20 sept, et 12 oct. 
1791, tit. 3, art. 16 , ensuite par le décret du 12 nov. 1806 
art. 69. Il n’existe point de disposition qui défende de pro- 
céder par contumace contre les forçats évadés ; mais cette pro- 
cédure, dit cet auteur, ne peut avoir lieu puisqu’elle doit être 
précédée de la reconnaissance d’identité qui suppose néces- 
sairement l’arrestation ou la présence de l’évadé. (V. t. 1 p. 
78 et t. 4, p. 269.) 

Nous pensons que c’est une erreur : la reconnaissance de 
l’identité ne doit pas nécessairement précéder les poursuites 
à diriger, contre un condamné, du chef du crime ou du délit 
qu’il aurait commis en s’évadant. Cette reconnaissance n’est 
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nécessaire que lorsque le condamné évadé , ayant été repris , 
contesterait son identité, ou lorsque son identité serait dou- 
teuse. Dans l’intitulé du chapitre du code d’instruction con- 
cernant cette procédure particulière , comme dans tous les 
articles dont ce chapitre se compose il n’est toujours parlé 
que des condamnés évadés et repris ; et voilà aussi pourquoi 
le législateur exige, sous peine de nullité, que l'individu de 
l'identité duquel il s'agit soit présent à l’audience. Mais il 
est impossible d’en conclure qu’un condamné, qui s’est sous- 
trait à l’exécution de sa peine, ne peut être jugé et condamné 
du chef des nouveaux méfaits qu'il commettrait, soit en s’éva- 
dant, soit après son évasion , que pour autant que son iden- 
tité aura été préalablement et contradictoirement reconnue 
d’après le mode prescrit par les art. 518 et suiv. A la page 
78 du tome premier, M r Legraverend distingue le crime d’éva- 
sion des crimes et délits que peuvent commettre les forçats 
évadés pendant qu’ils sont en fuite, et il reconnaît que la 
prescription de ces derniers doit être réglée par le droit com- 
mun : pourquoi cette différence? La reconnaissance préa- 
lable de l’identité est-elle plus nécessaire dans un cas que 
dans l’autre ? et si on peut procéder par contumace contre 
un forçat évadé, à raison des crimes et délits qu’il pourrait 
avoir commis pendant sa fuite, pour quel motif plausible ne 
pourrait-on pas le juger en môme temps, pour le fait d’éva- 
sion ? Les considérations que nous faisons valoir ici contre 
sou opinion, M r Legraverend les a lui-môme présentées dans 
la première édition de sou ouvrage, à l'effet de démontrer que 
le banni qui a enfreint son ban, mais qui n'a pu être arrêté 
ou qui, après avoirété arrêté, s’est évadé avant que la recon- 
naissance d’identité ait eu lieu, peut être condamné par con- 
tumace, du chef d’infraction de ban, à la peine de la déporta- 
tion, conformément à l’art. 33 du code pénal. Mais la cour 
de cassation ayaut décidé, par arrêt du 6 mars 1817, qu'uu 
banni ne peut être condamné par contumace du chef d’infrac- 
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tion de ban, il semble avoir changé d’avis (v. t. 4 p. 193); 
et c’est à cet arrêt, sans doute, qu’il faut aussi attribuer 
l’opinion qu’il a émise relativement à l’évasion des forçats. 
Cependant la décision de cet arrêt n’est pas de nature à exer- 
cer quelqu’influence sur la solution de la question qui nous 
occupe. La cour de cassation s’est fondée sur les termes mêmes 
de l’article 33 «il sera sur la seule preuve de son identité con- 
damné... etc. qui lui ont semblé exclusifs du jugement par 
contumace, et elle n’v a vu qu’une disposition exception- 
nelle. 

M' Chauveau, t. 1 n* 180, ainsi que les rédacteurs du 
Journal du Palais, considèrent également la défense de pro- 
céder par contumace contre le banni qui a enfreint son ban , 
comme une conséquence nécessaire et directe de l’article pré- 
cité et comme une dérogation aux règles ordinaires. Ces der- 
niers après avoir rapporté l’arrêt du 6 mars 1817, ont ajouté 
en note : « Celle décision importante fait une saine applica- 
tion de la loi. La présence accidentelle et momentanée d’un 
banni sur le territoire du royaume n’a pas un caractère assez 
prononcé de désobéissance à l’arrêt de bannissement pour 
mériter l’aggravation de peine attachée à l’infraction du ban: 
sa fuite a iffacè le délit, une condamnation nouvelle aurait 
peu d’intérêt et s’expliquerait difficilement. De manière qu’ils 
envisagent même la présence momentanée du banni sur le 
territoire du royaume, comme ne constituant pas un fait pu- 
nissable. Celte opinion nous paraît assez hasardée, aussi nous 
ne la reproduisons que pour prouver que les motifs de cet 
arrêt ont été puisés uniquement dans la disposition de l’ar- 
ticle 33 du code pénal, et qu’ils sont inapplicables à l’évasion 
des forçats. 

Il est à remarquer, au surplus, que si la doctrine deM' Le- 
graverend sur cette évasion devait être admise, il faudrait 
nécessairement l’admettre également à l’égard de tous autres 
condamnés, dont l’évasion, commise par bris de prison ou par 
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violence, conslilue , aux termes de l’art. 245 du code pénal, 
un délit punissable de peines correctionnelles. 

En effet, les articles 518 et suiv. du code d'instruction 
n'ont pas abrogé la loi du 22 frimaire an 8 ; ils en ont repro- 
duit les dispositions; et s’ils ne parlent que des cours qui ont 
prononcé les condamnations ce n’est pas pour restreindre la 
procédure en reconnaissance d’identité aux cas où les con- 
damnations des évadés seraient émanées d'une juridiction 
supérieure. La jurisprudence est constante à cet égard et 
d’accord avec l’opinion de tous les auteurs. (C. cass. de 
France 11 juillet 1834, cour de Gand 6 nov. 1838. Codes 
franç. ann. notes 6 et 7 sur l’art. 518 c. inst. Carnot ibid. 
n’ 5 et Rauter n’ 838). Cependant il est constant que le délit 
d’évasion n’est pas considéré comme successif, et que sa pres- 
cription court, ainsi qu’il résulte des arrêts cités à la tin du 
réquisitoire que nous avons rapporté au if précédent, du jour 
môme de l'évasion. 

109. — Quant à l’infraction du ban, ce crime est aussi 
successif de sa nature en ce sens qu'il se perpétue jusqu’au 
moment où le banni aura abandonné le royaume dans lequel 
il était rentré, ou jusqu'à l'expiration du temps fixé pour la 
durée de son bannissement, si le séjour du banni s’est pro- 
longé jusqu’à cet époque. C’est à dater de ce moment seule- 
ment qu’il commencera à se prescrire. 

Nous en dirons autant , avec les annotateurs des codes 
français, de l’infraction du ban de surveillance , en tant quelle 
consiste dans l’apparition du condamné dans les lieux dont le 
séjour lui a été interdit par le gouvernement. Ce délit prévu 
et puni par l’art. 45 du code pénal français et par les articles 
3 et 4 de la loi belge du 31 déc. 1830 , constitue le prévenu , 
disent ces annotateurs nu n* 60 sur l'art. 637 , dans un état 
constant de flagrant délit , et ne se prescrit que du jour où il 
s’est soumis volontairement ou de force aux prescriptions de 
la loi, à moins que la peine de surveillance n’ait elle-même 
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cessé. Nous ferons toutefois observer qu’ils citent à tort comme 
l’ayant ainsi décidé un arrêt de la cour de cassation de France 
du 31 janv. 1834. et comme ayant émis une opinion con- 
forme M' Chauveau t. 1 p. 230 (ou n” 265 de l’édition anno- 
tée par M r Nypels). Il suffît de lire cet arrêt ainsi que le pas- 
sage indiqué de la théorie du code pénal , pour se convaincre 
qu’il n’y est question que de la prescription de la peine même 
de la mise en surveillance , et nullement du délit commis par 
celui qui, se trouvant placé sous cette surveillance, a enfreint 
les défenses qui lui ont été faites par le gouvernement. 

— Plusieurs criminalistes considèrent aussi comme 
délits successifs l’habitude d’usure, et l’excitation habituelle 
de la jeunesse à la débauche. Cependant ccs délits diffèrent 
essentiellement des délits successifs, en ce qu’ils se forment 
par une réunion de faits successifs de même nature qui pris 
isolément ne sont pas des délits. Ils ont bien un caractère de 
permanence; car l’habitude qui les constitue ne se perd pas 
immédiatement, mois il faut, pour que cette permanence soit 
certaine, que leur auteur ait continué à se livrer à des actes 
semblables. Tandis que les délits successifs se perpétuent 
d’eux-mômes et subsistent jusqu’à ce qu’un fait contraire ou 
un événement quelconque signale leur cessation. 

111. — En cherchant à déterminer le caractère d’un délit, 
il faut se garder de confondre le délit avec les conséquences 
qu’il entraîne et qui peuvent aussi se perpétuer. C’est sur le 
fait que le législateur a voulu punir et sur sa définition légale 
qu’il faut porter toute son attention. Ainsi pour le vol , la 
prescription court du jour où la soustraction frauduleuse a 
été commise, quoique le coupable soit resté nanti de l’objet 
volé. 

Ainsi encore pour le crime de bigamie , elle courra du 
jour de la célébration du second mariage, quoique la cohabi- 
tation illégale ait continué. M' Achille Lesellyer, au n” 2231, 
a fait des vains efforts pour prouver, contrairement à la ju- 
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risprudence et à l’opinion générale des auteurs, que la biga- 
mie est un crime successif. Il a invoqué la définition donnée 
par le dictionnaire de l'académie, édit. 1835, d’après laquelle 
ce crime consisterait à être marié avec deux personnes en 
même temps : mais ce n’est qu’à la définition par le code 
pénal qu’il faut avoir égard. Or, d’après l'article 340 ce crime 
consiste dans le fait du contrat d'un autre mariage avant la 
dissolution du premier. C’est le fait seul de ce nouveau con- 
trat que le législateur a voulu punir, et non pas la cohabita- 
tion illégale qui en serait la suite. (Cod. franç. ann. n* 71 
sur l’art. 637). 

C’est par application des mêmes principes qu'il a été cons- 
tamment décidé que la permanence des travaux faits en con- 
travention aux réglements de police, n3 suspend pas le cours 
de la prescription, et que le délit d'usurpation sur la largeur 
d’un chemin public n’est point un délit successif auquel au- 
cune prescription ne peut être appliquée tant que ce chemin 
n'a pas été rendu à son état primitif. (Cour de cass. de France 
23 mai 1835, 25 nov. 1837, 16 déc. 1842, et 27 avril 1843, 
Pasicrisie 1843, 1. 480 et 736, cass. de Belgique 4 nov. 
1840, jurisp. 19“' siècle 1841. 1. 139). 

112. — M' Achille Lesellyer, au n" 2230, estime que le 
recelé est un fait successif en faveur duquel la prescription 
ne commence à courir que du jour où l’on a cessé de garder 
et de cacher la chose que l’on savait volée; et il pense, par 
conséquent aussi , que le recéleur pourrait être poursuivi , 
même après que la prescription serait accomplie au profit de 
l’auteur du vol. Cependant au numéro précédent le même 
auteur, pour établir qu’il n’existe point de parité entre le vol 
et le rapt, et que le vol n’est pas un délit successif, fait re- 
marquer que dans le vol, une fois la chose cnlévée, elle reste 
d’elle-même chez le voleur et qu’il n’est besoin d’aucun acte 
nouveau pour la faire rester là où elle a été déposée par suite 
du vol : qu’il n’en est pas ainsi dans le rapt, pour la personne 
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enlevée; que pour conserver cette personne, il ne suffit pas 
de l'avoir enlevée , qu’il faut l'empêcher de s'échapper et la 
détenir par des moyens analogues à ceux employés pour l’en- 
lèvement. Or, il nous semble que ce que cet auteur a dit 
relativement au vol , peut se dire avec la même justesse du 
recélé : en effet, du moment où la chose volée a été cachée , 
il n’est plus besoin, non plus, d'un fait nouveau pour la faire 
rester là où elle a été déposée : elle reste d’elle-mème chez le 
recéleur. Au surplus, il nous semble impossible d'admettre 
que l’action pour recélé puisse survivre à l'action pour vol. 
Ces deux faits se lient trop étroitement , et lorsque le vol est 
prescrit, la première condition pour la criminalité du recélé 
manque. Il en est de ce cas comme de celui d'un recélé qui 
se rattache à un vol commis en pays étranger : or il a été 
décidé par un arrêt de Bruxelles du 12 août 1809 et par un 
arrêt de cassation de France du 17 oct. 1834 qu’en pareil 
cas le recélé ne peut être poursuivi ni puni par les tribunaux 
du territoire : et ces décisions sont approuvées par M' Faustin 
Hélie, dans son traité de la procédure criminelle § 131 édit, 
de Paris, t. 2, p. G35 et G36. 
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CHAPITRE XI. 


Comment ne détermine le caractère d’une infraction et la prcacrip- 
f ion qui lui e«t applicable* 


113. — La prescription sc règle, non d'après le fait pré- 
sumé, objet de la prévention, mais d’après la nature du fait 
tel qu’il a été établi par les débats ou l’instruction de la cause. 
Ainsi, par exemple, dans une prévention de vol avec effrac- 
tion, si la circonstance aggravante disparaît par suite des 
débats et que le délai fixé pour la prescription des délits est 
expiré, les juges doivent même d’office déclarer le vol prescrit 
et acquitter l’accusé. Il ne saurait y avoir le moindre doute à 
cet égard. Cela a été jugé par arrêt de cassation de France du 
2 février 1827 et par arrêt de la cour de Limoges du 24 fé- 
vrier 1839; «attendu, porte l’arrêt de cassation, que si le titre 
de l’accusation détermine le tribunal qui doit en connaître, ce 
sont les faits déclarés constants, d’après l’instruction et le débat, 
qui fixent la nature de la peine à appliquer, soit criminelle, 
soit correctionnelle , soit de simple police , et qui assignent , 
par le résultat de l’instruction et du débat, aux dits faits leur 
véritable caractère de crime, de délit ou de contravention. » 
La cour de cassation de France a même décidé par cet ar- 
rêt et par arrêt des 17 janvier, 9 juillet 1829 et 6 mars 1835 
que lorsqu’un contumax , condamné pour crime à une peine 
afflictive et infamante, sc représente après plus de cinq ans, 
et que, lors du jugement contradictoire , la déclaration du 
jury fait disparaître les circonstances aggravantes, de manière 
que le fait ne constitue plus qu’un simple délit, l’accusé doit 
être considéré comme n’ayant été condamné par contumace 
qu’à une peine correctionnelle, et doit, par conséquent, être 
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absous comme ayant prescrit sa peine. Mais nous avons dé- 
montré, au n’ 6G, que cette jurisprudence répugne au texte 
comme à l'esprit de l’article 47G du code d’inst. crim. 

Il arrive souvent que le fait soit prouvé avec toutes les cir- 
constances constitutives du crime, mais que l'instruction révèle 
en même temps une autre circonstance à l'existence de la- 
quelle la loi attache une réduction de peine telle qu’elle dégé- 
nère en une simple peine correctionnelle, comme dans les cas 
d’excuse prévus par les articles 321, 322 et 32G du code pé- 
nal, dans le cas où l'accusé aurait été âgé de moins de seize 
ans, et dans les cas prévus par les § 5 et G de l’article 4G3 du 
code pénal français de 1832. 

11 arrive encore que le fait criminel se trouve bien établi 
et que l'instruction révèle en même temps des circonstances 
à l’existence desquelles la loi n’a pas attaché directement une 
réduction de peine, mais auxquelles la loi cependant a permis 
aux juges d'avoir égard, en les autorisant à ne prononcer 
qu’une peine correctionnelle. Tel est le cas de l’arrêté-loi du 
9 septembre 1814. 

La prescription devra-t-elle dons l’une et l'autre de ces 
deux hypothèses, se régler d’après la nature de la peine qui 
aura été appliquée, ou d’après la nature même du fait, abs- 
traction faite des circonstances qui ont donné lieu à la réduc. 
lion de la peine? 

La cour de cassation de France a jugé le 17 janvier 1833 
que l'action publique résultant d'un crime déclaré excusable 
(art. 321) est soumise à la prescription pour crimes quoique 
la loi ne prononce qu’une peine correctionnelle, et par arrêts 
des 18 avril 1834 et 20 juillet 1838, elle a jugé la même 
chose quant à des crimes à l’égard desquels le jury avait 
admis l'existence de circonstances atténuantes. (Art. 4G3, 
§ 5 et 6). 

Les rédacteurs du Journal du Palais et les annotateurs des 
codes français (notes 16 et 17 sur l’art. G37 c. insl.) approuvent 
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ces décisions pnrceque , disent-ils, les articles 321 et suiv. 
conservent aux faits excusables la qualification de crimes, et 
que l’admission des circonstances atténuantes n’a pour effet 
que de réduire la peine, et ne change pas la nature du crime 
déclaré constant. 

La même question s’est présentée plusieurs fois par rapport 
h la récidive : des termes de l'article 56 du code pénal qui 
déclare en état de récidive tout accusé déjà condamné pour 
crime, la cour de cassation de France avait tiré la conséquence 
que l’accusé qui avait été condamné à raison d'un fait qualifié 
crime par la loi, était passible de l’aggravation pénale, encore 
bien qu’à raison de son âge ou de toute autre circonstance, la 
peine appliquée fut correctionnelle. La jurisprudence était 
constante sur ce point, lorsque la loi du 28 avril 1832 est 
venue changer la rédaction de l’article 56 en subtituant aux 
mots « condamné pour crime » les mots « condamné à une 
peine afflictive ou infamante. » Mais cette loi ayant omis de 
faire subir la même modification à l’article 57 la cour de cas- 
sation de France a persisté dans sa jurisprudence pour le cas 
prévu par cet article, et a successivement jugé qu’un accusé 
doit être réputé condamné pour crime, encore bien qu’à rai- 
son de son âge, de l’excuse de provocation ou d’autres cir- 
constances atténuantes, il n’ait encouru qu'une peine correc- 
tionnelle. Cependant depuis que les lois françaises du 25 août 
1824 et 28 avril 1832 ont disposé que les individus âgés de 
moins de seize ans qui n'auraient point de complices au-dessus 
de cet âge seront jugés par les tribunaux correctionnels, cette 
cour a modifié sa jurisprudence en décidant par arrêts des 27 
juin et 2 octobre 1828 et 9 février 1832, qu’un fait bien que 
qualifié crime par la loi ne constituait qu'un délit, lors que le 
prévenu âgé de moins de seize ans avait été renvoyé en police 
correctionnelle ; comme si la nature du fait dépendait de la 
juridiction devant laquelle le prévenu est renvoyé. Or, il est 
à remarquer que la même cour a reconnu par scs arrêts des 
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30 août 1839 et 18 juillet 1840 (J. Pal. 1812, t. 1, p. 51 et 
1840 t. 2, p. 439) que la qualification d'un fait et sa pres- 
cription se déterminent par la peine dont il est punissable et 
non point par la nature de la juridiction h laquelle la loi en 
attribue le jugement. C’est ce que démontre aussi fort bien 
M' Mangin au n" 296. Cet auteur estime, du reste, que la 
cour de cassation a eu tort de changer de jurisprudence sur 
le fondement de ces lois ; qu’elle en a fait sortir des consé- 
quences que le législateur n’a pas eu en vue : que ces lois en 
effet, n’ont pas eu pour but d’apporter des modifications au 
caractère pénal des faits punissables commis par des mineurs, 
et qu’elles leur ont, au contraire, conservé expressément la 
qualification de crimes. 

MM'* Chauveau et Hélie Faustin dans leur théorie du code 
pénal (n“ 508, 509 et suiv. 35, 38, 39 et 40 de l’édition an- 
notée par M' le professeur Nypels) combattent la doctrine de 
la cour de cassation de France comme trop rigoureuse et con- 
traire au système général du code qui fait dépendre la quali- 
fication des faits de la peine dont la loi les punit : « La peine 
elle-même, disent-ils, se détermine d’après le degré de la 
culpabilité, car deux éléments concourent à former un crime, 
le fait matériel et l’intention criminelle. Or, si cette intention 
n’a pas été entachée d’une perversité profonde, 1 un des élé- 
ments du crime se trouve modifié et la peine abaissee pro- 
clame cette modification. Afflictive ou infamante, elle maintient 
la qualification originaire du fait : correctionnelle, elle le 
transforme en simple délit. » 

Ces considérations ont prévalu en Belgique depuis long- 
temps : la cour de cassation de Bruxelles par arrêts des 27 
sept. 1821, et 21 janvier 1824, et celle de Liège par arrêt 
du 19 déc. 1828, ont même jugé qu’il n’y a pas récidive de 
crime à crime lorsque le coupable n a été condamné qu à une 
peine correctionnelle par application de 1 arrêté-loi du 9 sept. 
1814. Cette jurisprudence a été confirmée par un nouvel arrêt 
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du 17 mai 1338 (v. bull. cass. 1838 p. 575 et suiv.) rendu 
sur le réquisitoire de M r le procureur-général Leclercq. Ce 
magistrat a fait remarquer que l'arrêté précité u’avait été 
porté qu'afin de faire disparaître le défaut de proportion qui 
existait dans certaines dispositions du code pénal entre la 
gravité du fait et celle de la peine; que par l’article premier 
de ce code le législateur avait voulu montrer que son inten- 
tion formelle, d'accord en ce point avec le principe fondamen- 
tal de toute bonne législation pénale, était de toujours faire 
marcher de pair la gravité de l’iufractiou avec la gravité de 
la peine, et d’exprimer cette juste proportion dans la qualifi- 
cation même qu’il donnait aux infractions : qu’en thèse géné- 
rale il n’a nulle part fixé la qualification de telle ou de telle 
infraction ; et que s’il lui est arrivé de qualifier crime un fait 
qu’à raison des circonstances il ne punissait que de peinescor- 
rcctionnelles, çà été dans une disposition, comme celle par 
exemple de l’article 320 c. pén., dont l’objet était de déter- 
miner, non pas la qualification du fait, mais seulement la 
peine. 

D’après ces observations dont la justesse ne saurait être 
contestée, il faut donc tenir pour certain que la qualification 
d’un fait se tire de la peine qui a été appliquée ou qui est 
applicable à ce fait, tel qu’il s’est produit avec toutes ses cir- 
constances atténuantes, et non de la peine qui lui serait ap- 
plicable, abstraction faite de ces mêmes circonstances; et que 
c’est par conséquent aussi cette qualification ainsi déterminée 
qui doit servir à déterminer la nature de la prescription. 
C’est par suite de cette doctrine que la cour de cassation de 
Belgique a jugé, par arrêt du 20 nov. 1813 (jur. du 19"” 
siècle 1814 1. 33), que lorsqud, par application de la loi du 
15 mai 1838, un fait punissable de la réclusion a été correc- 
tionnalisé parla chambre du conseil, le prévenu peut invoquer 
le bénéfice de la prescription établie pour les délits : «At- 
tendu , porte cet arrêt, qu’aux termes de l’article premier du 
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code pénal , c’est d’après la peine dont un individu doit être 
puni, que le fait ou l’infraction dont il s'est rendu coupable, 
constitue un crime, un délit ou une contravention ; 

» Attendu que par ordonnance du 1" sept. 1843 passée en 
force de chose jugée, il a été décidé, par application de l'ar- 
ticle 26 de la loi du 15 mai 1838 et de l’arrêté du 9 sep- 
tembre 1814, que la demanderesse ne serait passible que de 
la peine de l’emprisonnement, que l’article 386 du code pénal 
ne serait pas appliqué, et que l'affaire serait jugée par le tri- 
bunal correctionnel ; 

» Attendu que cette ordonnance n’a rien ajouté ni retranché 
au fait imputé à la demanderesse , mais qu'elle a apprécié ce 
fait tel qu’il était quand il a été commis et lui a imprimé le ca- 
ractère qui lui était propre, en lui appliquant la loi du 15 mai 
1838 et l’arrêté de 1814 précité ; 

» Attendu que ce fait ne pouvant être puni que correction- 
nellement était soumis il la prescription de trois ans, d'après 
l’art. 638 du code d’inst. crim. ; — casse et annulle. » 

Ces motifs ne permettent point de croire que la cour eut 
jugé dans un autre sens, si , au lieu d’avoir été renvoyée au 
correctionnel, la prévenue avait été, après la déclaration de 
culpabilité par le jury, condamnée par la cour d’assises à une 
peine correctionnelle en vertu de l’arrêté de 1814. L’idée ne 
lui serait sans doute pas venue de faire dépendre , comme la 
cour de cassation de France semble vouloir le faire, la pres- 
cription à appliquer de la nature de la juridiction saisie du 
jugement de l'affaire : car il suffirait de cette manière que la 
chambre du conseil eut négligé de faire usage de la faculté 
que lui accorde l’article 26 de la loi de 1838 , pour que le 
prévenu serait privé du bénéfice de la prescription qui con- 
vient à la nature de l’infraction dont il s’est rendu coupable , 
et une pareille conséquence répugne trop à la raison et à 
l’intention du législateur, qui a voulu que les délais de pres- 
cription fussent proportionnés à la gravité des peines encourues. 
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Le cas que nous venons de supposer s'est présenté récem- 
ment. Un individu avait été renvoyé devant la cour d’assises 
de la province de Limbourg sous accusation d'attentats à la 
pudeur commis ou tentés avec violence 1” le 15 mai 1844, 
2“ dans le courant de 1812, enfin 3" de 1838 à 1840. Mais le 
jury n’avait déclaré constants à sa charge que les faits posés 
de 1838 à 1840, sans autre indication de date. Sur cette dé- 
claration , arrêt du 22 mai 1844 qui le condamne à 18 mois 
d'emprisonnement par application de l’article 331 du code 
pénal, modifié par l’arrêté de 1814. Il se pourvut en cassation 
en invoquant la prescription établie pour les délits; mais 
comme il avait négligé de consigner l’amende et de joindre à 
sa demande les certificats d'indigence, son pourvoi fut rejeté. 
Cependant il résulte des motifs mêmes de l’arrêt de rejet que 
l’exception de prescription qu’il avait opposée aurait été in- 
dubitablement accueillie par la cour de cassation , si celle-ci 
avait pu statuer sur ce moyen. L'arrêt est ainsi conçu : 

« Attendu que l’article 420 du code d'instruction ne dis- 
pense de la consignation de l’amende que les condamnés en 
matière criminelle; 

» Attendu que par suite des circonstances atténuantes re- 
connues parla cour, le demandeur n'a été condamné qu'à 
une peine correctionnelle, qu’uinsi , aux termes des articles 1 
et 9 c. pén., l’infraction telle qu’elle a été constatée et répri- 
mée par la cour ne constitue qu’un délit. 

» Attendu en fait , que le demandeur n'a pas consigné d’a- 
mende et n’a pas justifié qu’il en fut dispensé; par ces motifs, 
déclare le pourvoi non recevable.» (Arrêt du 15 juillet 1844, 
Jurisp. du 19“* siècle 1844. 1. 451 et suiv.) 

Comme la prescription en matière criminelle doit être sup- 
pléée d’office, les chambres du conseil et les cours d’assises, lors- 
qu'elles estiment que les faits, à raison des circonstances atté- 
nuantes qui les ont accompagnés , ne méritent qu’une peine 

correctionnelle, devront donc examiner s’il ne s’est pas écoulé 

19. 


Digitized by Google 


290 


CHAP. XI. s- 113. 


plus de trois années sans poursuites; et s'il est constant que 
cela a eu lieu, elles devront se borner à déclarer l’action pres- 
crite. 

Si on éprouve au premier abord une certaine répugnance à 
admettre cette opinion qui n’est qu une conséquence juste et 
nécessaire des principes qui viennent d’étre exposés, cela pro- 
vient des termes dont s’est servi l’auteur de l’arrôté-loi de 
1814. En autorisant les juges à réduire la peine prononcée 
par le code pénal, il semble leur avoir délégué une espèce de 
droit de grâce; et le prévenu, à l’égard duquel cette réduction 
a eu lieu et qui s’en prévaut ensuite pour la prescription , 
paraît puiser dans la seule clémence de scs juges un moyen 
d’échapper au châtiment qu il a mérité. Mais il ne faut point 
perdre de vue que cet arrêté n’a été porté quafin de mainte- 
nir la stricte application du principe de la proportion des 
peines; et que si le législateur s est exprimé en termes facul- 
tatifs. cela tient à la nécessité dans laquelle il s’est trouvé 
d’abandonner , pour chaque affaire , 1 appréciation des cir- 
constances à la sagesse des tribunaux ; et n a pas eu lieu dans 
l’intention de leur permettre de s’abstenir de cette réduction 
lorsque l’existence des circonstances atténuantes leur sera 
bien démontrée. « Le juge qui substitue une peine à une 
outre, disent les auteurs de la théorie du code pénal (au n° 
4022 de l’édit, annotée par M' Nypels), ne fait point un acte 
de clémence, il apprécie le vrai caractère du fait et applique 
une peine qui est en rapport avec ce caractère; il n empiète 
pas sur les droits du chef de l’Etat , puisque la grâce ne peut 
intervenir qu’après le jugement; il ne sort point de sa mis- 
sion , puisqu’il doit rendre justice , et que la justice , en ma- 
tière pénale, suppose une peine proportionnée à la nature et 
aux circonstances du crime. » 

Peu importe, du reste, que le législateur, en attribuant 
aux juges le pouvoir de réduire les peines , n ait rien dit de 
l’influence que cette réduction devra exercer sur la prescrip- 
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tion de l’action , ou n’ait pas eu en vue les conséquences que 
nous venons d’indiquer : ce n’est pas un motif pour se refuser 
à les admettre, puisqu’elles découlent nécessairement d’un 
principe fondamental de notre législation criminelle. C’était 
à lui à les prévoir et à s’en expliquer. 

11 existe, dans le système du code d’instruction une corré- 
lation intime entre la prescription des actions et les peines 
dont les faits sont punissables. Les délais pour prescrire ont 
été déterminés eu égard à la gravité de ces peines ; parce que 
le législateur a considère ces délais comme constituant, par 
eux-mêmes, un châtiment aussi rigoureux que celui prononcé 
par la loi pénale. Ce motif a été clairement exprimé par 
M r Louvet dans le rapport qu’il a fait au corps législatif. Du 
moment donc que les juges, en appréciant un fait, ont déclaré 
qu'il ne mérite qu’une peine correctionnelle , le prévenu est 
en droit de se prévaloir de la prescription établie pour les 
délits. Il a déjà, aux yeux de la loi, expié suffisamment son 
méfait; et lui enlever ce droit ce serait lui faire subir une 
seconde expiation pour la même infraction. C’est aux juges 
à ne pas se laisser entraîner trop loin par leurs sentiments 
d’humanité : ils ne doivent admettre comme atténuantes que 
les circonstances qui sont bien constatées et qui diminuent 
réellement la criminalité de l’action ; sans jamais oublier que 
ce n’est pas un droit de grâce qu’ils exercent lorsqu’ils sont 
appelés à faire usage du pouvoir que leur accorde l’arrété-loi 
de 1814. 

Le principe, qui fait dépendre la prescription ou la durée 
des actions du genre de peines applicable au fait considéré 
en rapport avec les circonstances qui l’ont accompagné et qui 
atténuent son caractère délictueux , présente il est vrai, un 
inconvénient : ces circonstances souvent ne se révèlent que 
par l’instruction ou le jugement ; de manière que les parties 
sont exposées à faire des frais frustratoires pour la poursuite 
de leur action qui peut se trouver déjà éteinte par la preScrip- 
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tion. .liais on conçoit que le législateur qui avait prévu et 
précisé dans le code pénal toutes les circonstances de nature à 
modifier le caractère d’une infraction , et qui a cru devoir 
faire courir la prescription même à l’égard des infractions 
dont l’existence resterait cachée et inconnue, n’avait pas à se 
préoccuper de cette éventualité. Cependant, dans l’état actuel 
de la législation qui permet aux juges de modifier les peines 
d'après îles circonstances dont l’appréciation leur est entière- 
ment abandonnée, et dans lequel, par conséquent, les parties 
poursuivantes sont exposées, même avec une pleine connais- 
sance des faits, à se tromper dans leurs prévisions, il serait 
peut-être convenable que, par une disposition restrictive du 
principe précité, il fut statué que l’infraction qui ne dégéné- 
rera en simple délit que par l’effet du pouvoir modérateur 
attribué aux juges, demeurera soumise, pour les actions qui 
en résultent, à la prescription établie pour les crimes. 

114 . Les mêmes considérations s’appliquent-elles au 

cas où il n’a été infligé au coupable qu’une amende de moins 
de seize francs, ou un emprisonnement de moins de six jours 
en vertu des articles 69 et 463 du code pénal ? 

Si ces peines perdaient réellement, par la réduction qu’au- 
torisent ces articles, leur caractère de peines correctionnelles, 
l’affirmative ne pourrait souffrir aucun doute. Mais la ligne 
de démarcation entre les peines de simple police et les peines 
correctionnelles est loin d avoir été tracee aussi nettement, 
que celle qui sépare ces dernières des peines criminelles. 

Sous le code de brumaire an 4 c'était le taux de l’amende 
et la durée de l’emprisonnement qui seuls déterminaient, con- 
formément aux articles 600 et 601 , le caractère de ces 
peines : et comme le législateur s’était généralement borné, 
clans le titre 2 de la loi des 19 et 22 juillet 1791, à fixer pour 
chaque délit le maximum de la peine applicable, il s’en sui- 
vait que le môme fait était considéré comme délit correction- 
nel ou comme délit de simple police , selon que le tribunal. 
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dans l'application de la peine, était allé au-déià , ou était resté 
en deçà des limites établies par ces articles. Celte conséquence, 
du reste , était peu importante puisqu'il n'existait alors 
qu'une seule et même prescription pour toutes les espèces de 
délits. 

Le législateur de 1810 a procédé autrement : par les ar- 
ticles 463 et 466 du code pénal, il a élevé le maximum des 
peines de simple police à quinze francs d'amende et à cinq jours 
d'emprisonnement; et, quant aux peines correctionnelles, il a 
statué seulement, par l’article 9, qu’elles consistent 1" dans 
l’emprisonnement à temps dans un lieu de correction; 2' . . . . 
et 3" dans l’amende. Lorsqu’il s’est occupé, en suite, de chaque 
délit en particulier il a, à la vérité, toujours eu soin de fixer 
un minimum n’allant pas au-dessous de seize francs d’amende 
ou de six jours d’emprisonnement; mais il a, en même temps, 
par les deux dispositions générales des articles 69 et 463, au- 
torisé les juges à réduire l’emprisonnement même au-dessous 
de cinq jours, et l’amende même au-dessous de quinze francs, 
lorsqu’il existerait des circonstances atténuantes , et à pro- 
noncer contre les coupables âgés de moins de seize ans telle 
peine correctionnelle qui sera jugée convenable, pourvu qu’elle 
soit au-dessous de la moitié de celle qu’ils auraient subie s’ils 
avaient eu seize ans. 

Des termes dans lesquels ces dispositions sont conçues il 
semble découler clairement que le législateur a voulu conser- 
ver aux peines ainsi réduites leur caractère de peines correc- 
tionnelles : et cela parait même incontestable lorsqu'on fixe 
son attention sur la disposition de l’article 40 par laquelle il a 
statué, en parlant de l’emprisonnement correctionnel, que la 
durée de cette peine sera au moins de six jours et de cinq ans 
au plus, sauf les cas de récidive , ou autres où la loi aura déter- 
miné d’autres limites. Par la dernière partie de celte disposi- 
tion il a eu particulièrement en vue les articles 57 et 58 ainsi 
que les dispositions précitées des articles 69 et 463. Il en ré- 
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suite que dans le système pénal actuel l'amende et l’emprison- 
nement, considéiés comme peines correctionnelles, peuvent 
selon les circonstances, s’élever, savoir : l’amende, d’un franc 
jusqu’à une somme indéfinie; et l’emprisonnement, d’un jour 
jusqu’à dix années : de manière que les limites de ces peines 
se confondent avec celles des peines analogues de simple po- 
lice. Pour distinguer un délit d’une contravention de police, 
il faut donc s’attacher principalement au maximum des peines 
applicables, et ne point consulter seulement, comme sous le 
code de brumaire, le montant de l’amende et la durée de l’em- 
prisonnement qui ont été prononcés. 

Il est en outre à remorquer qu’il existe des différences 
essentielles entre les peines prononcées comme peines correc- 
tionnelles, et les mêmes peines prononcées comme peines de 
simple police. Le condamné à l'emprisonnement correctionnel 
est astreint au travail (art. 40) ; tandis que l’emprisonnement 
de police consiste dons une simple détention, V. Rauter 
n* 177 : et les amendes correctionnelles sont, en général, pro- 
noncées au profit de l’Etat, elles sont dues solidairement par 
les codélinquants, et, à défaut de paiement, les condamnés 
peuvent être détenus pendant six mois (art. 53 et 55). Les 
amendes de police, au contraire, sont appliquées au profit des 
communes dans lesquelles les infractions ont été commises: 
elles ne sont point dues solidairement, et le défaut de leur 
paiement ne peut entraîner qu’une détention de quinze jours. 
Si donc les articles 69 et 463 pouvaient donner lieu à une con- 
version de peines, il est évident que les dispositions des articles 
40, 53 et 55 deviendraient inapplicables aux peines réduites 
au-dessous du maximum des peines de police : or, rien in- 
dique que le législateur ait voulu étendre aussi loin le pouvoir 
modérateur attribué aux tribunaux. 

Les annotateurs des codes français, MM" Tculet, d'Auvil- 
liers et Sulpicy, à la note 2 sur l'article 639 code d’instruction 
crim., estiment que cet article n’est applicable qu’aux condam- 
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nations prononcées pour contraventions de simple police; 
qu'il ne peut conséquemment être étendu aux peines de simple 
police prononcées pour délits correctionnels à raison des cir- 
constances atténuantes ; et que c’est l’article 63G qui leur est 
applicable. Il suit de la discussion à laquelle nous venons de 
nous livrer que cette opinion ne saurait être adoptée qu’en 
admettant avec nous que les peines réduites au taux des 
peines de police, en vertu des articles G9 et 463, conservent 
sous tous les rapports le caractère de peines correctionnelles : 
car s’il fallait leur reconnaître celui de peines de simple police, 
il faudrait aussi considérer les condamnations comme ayant 
été prononcées pour simples contraventions, puisque c’est de 
la peine que dépend la qualification du fait; et dès lors ce ne 
serait pas la prescription de l'article 636 qui serait applicable, 
mais bien celle établie par l'article 639. 

Lorsqu’il s’agit de lois spéciales qui prononcent des peines 
dont le minimum est inférieur aux maximum des peines de 
police, la question doit, à plus forte raison, être résolue dans 
le même sens que pour le cas des articles 69 et 463 du code 
pénal. Ainsi, par exemple, lorsqu’une infraction aux régle- 
ments d’administration intérieure de l’Etat aura été punie 
d’un à cinq jours d'emprisonnement par application de l’article 
premier de la loi du 6 mars 1818 , cette infraction devra être 
considérée comme constituant un délit, de même que si elle 
avait été punie d'un emprisonnement de quatorze jours ; et la 
peine sera toujours de nature correctionnelle. 
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CHAPITRE XII. 


Prescription* établie* par de* loi* particulière* , 
Hègles générale*. 


115. — L’article 643 du code d’instruction criminelle 
porte : « Les dispositions du présent chapitre ne dérogent 
point aux lois particulières relatives à la prescription des 
actions résultant de certains délits ou de certaines contraven- 
tions. » Cet article ne parle pas des lois particulières rela- 
tives à la prescription des actions résultant de certains crimes : 
faut-il en conclure avec M' Lesellyer, n* 2399, que le légis- 
lateur a voulu abroger ces lois? On le supposerait, surtout * 
lorsqu’on considère avec quel soin il a distingué, dans les ar- 
ticles précédents , les trois espèces d’infractions. Cependant 
rien dans les travaux préparatoires n’indique que telle ait été 
son intention; et il n’y a réellement aucune raison de diffé- 
rence. Le mot délits , dans son acception générale , comprend 
aussi les crimes , et nous devons croire que c’est dans ce sens 
qu’il a été employé, puisque la disposition de cet article n’est 
qu’une application du principe, qu’une loi générale n’abroge 
pas les lois particulières ou spéciales, et n’y peut déroger que 
d’une manière expresse. 

C’est en conformité de ce principe que la cour de cassation 
de France a décidé , par arrêt du 27 janvier 1820 , que le 
code d’instruction n’a pas abrogé l’article 57 , tit. 1" du dé- 
cret du 20 sept, et 12 oct. 1791 sur l’organisation de la cour 
martiale maritime , qui établit pour les crimes commis par 
ceux qui sont soumis à la juridiction de cette cour, une pres- 
cription de trois ou de six ans absolument semblable à celle 
établie par le code du 3 brumaire an 4. 
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C’est par suite du même principe que la prescription de 
dix ans, établie pour les crimes et délits militaires par l’art. 89 
du décret du 22 sept, et 29 oct. 1790 sur la procédure pour 
l’armée de terre, est restée en vigueur après l’introduction 
du code d'instruction. 

Ce dernier décret n’a jamais été publié dans notre pays et 
n’a pu être appliqué qu’aux belges qui servaient dans les 
armées françaises. On ne peut donc plus l’invoquer aujour- 
d’hui ; et comme les lois pénales militaires hollando-belges 
ne renferment aucune disposition concernant la prescription, 
c’est aux dispositions du code d’instruction criminelle, qui est 
la loi générale en cette matière, qu’il faut recourir pour les 
crimes et délits militaires. C’est ce que la haute cour militaire 
a fait dans une affaire où il s’agissait d’appliqner à un inten- 
dant militaire l’article 200 du code pénal militaire, qui punit 
l’infidélité des peines comminées par le code pénal civil, tout 
en laissant aux juges militaires la faculté de ne prononcer que 
la cassation avec déclaration d'infamie. V. arrêt du 1" août 
1845 Belg. jud. t. 3 p. 1172. 

Il en est de même de la prescription des crimes et délits 
commis par les troupes de mer : le décret des 20 sept, et 12 
oct. 1790 a été, il est vrai , publié en Belgique par arrêté 
du directoire du 7 pluviôse au 5, mais il a été abrogé par 
l’art 10 du code pénal maritime. (V. ce code dans la pasino- 
mie, sous la date du 17 avril 1815.) 

116. — Les articles 637 et suiv. c. d’inst. crim. ne régissent 
pas seulement tous les faits prévus par le code pénal ou par 
les lois particulières postérieures à ce code ; ils régissent en- 
core ceux prévus par les lois spéciales antérieures, et pour 
lesquels ces lois n’ont point établi de prescription particu- 
lière. Enfin ils régissent même ceux qui , se trouvant primi- 
tivement prévus par une loi qui avait établi une prescription 
particulière, ont ensuite été compris dans le code pénal. 
Ainsi par exemple, les délits prévus par les articles 444, 445, 
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446, 447, 448 et 453 du code pénal se prescrivent conformé- 
ment au code d’instruction, quoique ces mômes délits fussent 
primitivement réprimés par les articles 14, 43 et 30 tit. 2 de 
la loi du 6 oct. 1791 , laquelle a établi pour tous les délits ru- 
raux qu’elle prévoit , la prescription d'un mois. (V. arrêts de 
cass. 23 oct. 1813. 10 sept. 1813 et 22 février 1821. Code 
pénal annoté par M r Paillet, note 3 sur l’art. 445, et les auto- 
rités citées dans les codes français annotés , à la note 17, sur 
l’art. 643 c. inst.) 

117. — Les lois particulières dont parle l’art. 643 du code 
d’inst. se bornent pour la plupart à fixer le délai dans lequel 
les actions devront ctre intentées : dans leur silence sur les 
autres points relatifs ù la prescription, il faudra avoir recours 
aux règles établies par la loi générale , c est-à-dire , par le 
code d’instruction criminelle. On ne saurait plus invoquer la 
loi générale en vigueur à l’époque de l’émanation de la loi 
particulière, puisqu’elle est abrogée. La doctrine des auteurs 
et la jurisprudence sont d’accord à cet égard. (V. Lesellyer 
n” 2338). Ainsi dans le silence de la loi spéciale, il faudra 
admettre que la prescription qu’elle a établie court à compter 
du jour où le délit a été commis, alors même qu’il serait resté 
caché; qu’elle s'applique à l’action civile comme à l’action 
publique; qu’elle doit être suppléée d’olllce par le juge , et 
qu’elle est susceptible d’interruption par les mêmes actes 
auxquels le code d’instruction attache cet effet. 

118. —La principale question qu’il importe d’examiner 
avec quelques développements, c’est celle de savoir quelle est 
l’influence de l’interruption sur la durée de 1 action : si, après 
l'interruption, la prescription sera acquise par le même laps 
de temps primitivement fixé, ou si la nouvelle prescription 
ne s’acquerra que par l'expiration des délais déterminés par 
les articles 637 et suiv. du code d’instruction criminelle? 

M’ Carnot dans son observation n” 7 sur l’art. 643 est 
d’avis qu’il faut en ce cas recourir aux dispositions des ar- 
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ticles 638 et 640 suivant la nature du délit ou de la contra- 
vention. «La citation donnée, dit-il, les choses rentrent dans 
les termes du droit » : il combat la doctrine d’un arrêt de 
cassation du 7 janvier 1812 qui décide que lorsque la cita- 
tion a été donnée dans le délai utile, la prescription des délits 
forestiers ne peut s'acquérir que parle laps de vingt années 
conformément à ce qui se pratiquait sous l’ancienne législa- 
tion qui doit encore conserver toute sa force en cette matière. 

M r Vazeillc , aux n" 771 et 784, émet la même opinion : 

« Les délits forestiers, les délits ruraux, les délits de chasse 
et de pêche , devant être poursuivis en justice dans le cours 
de trois moisou d’un mois , doivent-ils être jugés dans un délai 
semblable? Les lois de 1790et 1791 n’établissent pas de péremp- 
tion, il faut s’en référer aux articles 638 et 640 du code d’ins- 
truction. Il y aura prescription pardiscontinuationde poursuites 
pendant trois ansou un an, selon que la connaissance des délits 
appartiendra aux tribunaux de police correctionnelle ou de 
simple police. Deux arrêts de la cour de cassation sont venus 
fortifier cette doctrine, le 20 sept. 1828 et le 8 mai 1830. Ils 
portent qu'aux termes de l’art. 12 de la loi du 30 avril 1790 
l'action pour la poursuite des délits de chasse se prescrit par 
le délai d'un mois ; que dans le silence de la loi sur le temps 
requis pour la prescription des poursuites auxquelles donnent lieu 
les délits soumis à des prescriptions particulières, il faut 
se reporter nécessairement aux dispositions générales du code 
d’instruction ; qu'aux termes des articles 637 et 638 la pres- 
cription des poursuites en matière correctionnelle ne peut-être 
acquise que lorsque ces poursuites ont été interrompues pen- 
dant trois années. » M r Vazeille est forcé d'avouer cependant 
que c'est un peu long pour un simple délit de chasse. 

M r Bourguignon, au tome 2 sur l’article 643 p. 553, admet 
la même doctrine. 11 cite deux arrêts de cassation du 6 février 
1824 qui l’ont ainsi décidé pour un délit de pèche, attendu que 
que la loi du 29 sept. 1791 en fixant un délai très court pour 
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intenter les actions forestières, n’a point statué que ces ac- 
tions seraient prescrites par l’interruption des poursuites pen- 
dant le même délai, et que dans le silence de la loi spéciale 
sur ce point il faut s'en rapporter aux règles générales éta- 
blies par le code d’instruction , suivant lequel la prescription 
de tout délit correctionnel , par l’interruption des poursuites, 
ne peut-être acquise que par trois ans d’inaction. 

M' Legraverend ne traite pas la question. 11 se borne à faire 
remarquer que l’art. G43 n’a fait que consacrer le principe 
déjà admis en jurisprudence d’après lequel les lois générales, 
quoique postérieures aux lois spéciales, ne peuvent y déroger 
que par une disposition expresse. 

M' Mangin, n”358, l’examine assez longuement. Il rapporte 
d’abord un arrêt de cassation de 1816 qui porte «que l’art. 8, 
lit. 9 de la loi du 29 sept. 1791 relatif à la poursuite des dé- 
lits forestiers, dispose que les actions en réparation de ce 
délit sont éteintes et prescrites lorsqu’elles n’ont pas été inten- 
tées dans les trois mois où les délits ont été reconnus ; qu’il 
ne résulte ni de cette loi ni d’aucune autre postérieure appli- 
cable aux actions forestières, que ces actions, lorsqu’elles ont 
été intentées dans le délai légal, puissent être déclarées pres- 
crites et éteintes parce qu’il se serait écoulé plus de six mois 
sans poursuites, depuis une première assignation ; que l’art. 
643 du code d’instruction déclarant expressément que les dis- 
positions de ce code ne dérogent point aux lois particulières 
relatives à la prescription de certains délits, exclut î application 
des articles 637 et 638 et de toutes les autres dispositions de ce 
code sur la prescription aux actions en réparation de délits fo- 
restie rs, dont la prescription est réglée par la loi du 29 sept. 
1791 : d’où il suit que les tribunaux ne peuvent sans contra- 
vention déclarer ces dernières actions prescrites, pareequil se 
serait écoulé plus de six mois sans poursuites, entre une pre- 
mière assignation donnée dans le délai légal, et une seconde 
assignation donnée aux mêmes fins que la première. » 
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Après avoir lu ces motifs onsc demande, dit l’auteur, quelle 
est la prescription qui doit prendre la place de l'ancienne, 
puisqu’on décide que cette prescription une fois interrompue 
ne peut plus atteindre l’action en réparation des délits fores- 
tiers. 

M' Mangin cite ensuite les arrêts des 6 février et 8 mai 
1830 et 1" mars 1832 qui fixent le dernier état delà jurispru- 
dence sur cette question en décidant que, dans le silence de la 
loi spéciale, il faut recourir aux art. 637 et 638 aux termes des- 
quels, disenteesarrèts, la péremption en matière correctionnelle 
ne peut être acquise que lorsque les poursuites ont été inter- 
rompues pendant trois années. — « Cette proposition, ajoute 
l’auteur, suppose donc qu’il existe dans la procédure crimi- 
nelle, comme dans la procédure civile, une péremption d’ins- 
tance et qu’on y admet des causes de péremption : qu’il me 
soit permis de faire remarquer que c’est une erreur. Dans la 
procédure criminelle, correctionnelle ou de police il n’y a 
point de péremption d’instance; l’instance subsiste aussi long- 
temps que l’action, elle ne périt qu’avec elle. La loi ne dis- 
tingue pas entre l’action et la poursuite. Le code d’instruction 
ne fixe pas la durée des instances correctionnelles, il ne règle 
pas la durée des actions. » 

Abordant lui-même la question voici en quels termes 
M' Mangin s’exprime : « Cette question est difficile. On peut 
opposer à la jurisprudence de la cour de cassation, que l’effet 
d’une interruption de prescription est bien de soumettre le 
prescrivant à recommencer à prescrire de nouveau , comme 
s’il n’avait pas été dans la voie de la prescription ; mais que 
cet effet ne peut pas être de substituer à la prescription qui 
se trouve interrompue, une prescription plus longue, plus dif- 
ficile à acquérir, h moins que la loi n’en aitdisposé autrement, 
ainsi qu’elle a fait par l’article 29 de la loi du 26 mai 1819, 
qui fixe à une année la prescription des délits commis par la 
voie de la publication, lorsqu’il y a eu un acte de poursuite 
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dans les six mois qui ont suivi le délit; on peut encore ajouter 
que les prescriptions prévues par les lois spéciales ont été ren- 
dues aussi courtes, non-seulement parce que les traces ou les 
preuves si fugitives des délits auxquels elles s’appliquent sont 
de nature à disparaître en peu de temps, mais encore parce 
que la loi n’a pas voulu que le repos des citoyens fut trop long- 
temps troublé par des poursuites intentées à raison de délits 
en général assez peu graves et de nature à se multiplier beau- 
coup. Or, on ne voit pas en quoi un acte d’interruption qui 
reste abandonné pendant tout le temps fixé par ces lois pour 
accomplir la prescription peut affaiblir les motifs qui ont li- 
mité la durée de celte prescription. 

» On peut répondre en faveur de la jurisprudence de la cour 
de cassation que la prescription de trois ans est de droit com- 
mun , en matière correctionnelle; que les prescriptions plus 
courtes attachées à certains délits ne sont qu'exceptionellcs ; 
qu’il est de principe que toutes les fois qu’une action est por- 
tée devant le juge elle devient perpétuelle, en ce sens qu’elle 
ne s’éteint que par la prescription ordinaire, quelque courte 
que fut d'ailleurs celle dont elle était passible avant qu’elle 
eut été formée; que ce principe résulte de la maxime : omnes 
actionet quai tempore pereunt, semel inclusœ jadicio, sahæ per- 
manent, maxime généralement reçue en France, et dont les 
effets ne s’arrêtent qu’autant que l’instance est anéantie par 
la prescription ; que puisqu'il n’existe point de péremption 
contre les instances criminelles, qu’elles subsistent aussi long- 
temps que l’action qui leur sert de base, la poursuite des 
délits forestiers, de pêche, de chasse , des délits ruraux, dès 
qu’elle est intentée , n'est plus susceptible que de la prescrip- 
tion de trois ans ; que cela est vrai , soit que la poursuite ré- 
sulte d'une citation donnée à l’audience , soit qu’elle résulte 
des actes du ministère public pour en saisir le juge d’instruc- 
tion, car ce juge est investi d'une véritable juridiction.» 

Ces dernières considérations semblent à l’auteur l’emporter 
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sur celles que l’on peut opposer à la jurisprudence de la cour 
de cassation, et devoir la faire prévaloir : cependant il recon- 
naît que la question présente des difficultés et que cette ju- 
risprudence n’est pas encore adoptée par les tribunaux, puis- 
que les arrêts qu’il a cités et ceux des 6 février 1824 et 20 
sept. 1828 qu’il cite également comme ayant été rendus dans 
le même sens par rapport è des délits de chasse, ont cassé des 
décisions qui lui étaient contraires. 

Cette répugnance des tribunaux à se soumettre à la doc- 
trine de la cour de cassation n’a pas de quoi surprendre quand 
on considère que cette cour a admis elle -môme successive- 
ment les opinions les plus divergentes. En effet, elle décide 
d’abord, par arrêt du 7 janvier 1812, que, lorsque l’action 
pour délits forestiers a été intentée en temps utile, elle ne se 
prescrit plus que par vingt années; ensuite, par arrêt du 5 
juillet 1816 , elle décide que l’action ne peut être déclarée 
prescrite; du moins elle s’abstient d’indiquer par quelle pres- 
cription elle peut être atteinte , et exclut positivement l’ap- 
plication des articles 637 et 638 du code d’instruction : et 
enfin elle consent à admettre l’applicaliou de ces articles, 
mais en y voyant une simple péremption d’instance. Il est 
possible que la cour ait employé le mot de péremption comme 
synonyme de prescription; mais cette manière de s’exprimer 
nous semble dénoter l’embarras dans lequel elle s’est trouvée 
en présence de l’art. 643. Quoiqu’il en soit, les doutes des tri- 
bunaux sur le fondement de sa doctrine ont dû singulièrement 
s’accroître à la suite de deux arrêts de la même cour des 25 
nov. 1830 et 4 août 1831 , qui décident que les délits de dé- 
gradations commises sur un chemin public se prescrivent par 
un mois à partir de l’arrêté de préfecture, ou du jugement 
du tribunal de police, qui déclarent leur incompétence pour 
connaître de ces infractions. 

Il est vrai que MM" Dalloz et Mangin , pour concilier ces 
décisions avec les autres , font remarquer que l’action n’est 
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protégée par la nouvelle prescription de trois ans, qu’autant 
qu’elle reste pendante devant le juge ; tandis que , si le juge 
se dessaisit de la connaissance de l’action sur le fondement 
de son incompétence, il n’y a plus d’action, et les parties sont 
remises au môme état qu’avant toute poursuite : cette dis- 
tinction a même été expressément consacrée par un arrêt sub- 
séquent de la cour de cassation du 5 juin 1841, rejetant le 
pourvoi formé contre une décision de la cour d’Orléans du 
20 nov. 1840. (J. Pal. 1841. 1" vol. p. 33 et 2* vol. p. 286), 
et a obtenu également l’approbation de M' Lcsellyer, n* 2263. 

Mais cette explication nous semble fort peu satisfaisante : 
l’assignation donnée devant un juge incompétent est, ainsi que 
nous l’avons vu au n” 39 , interruptive de la prescription 
comme tout autre acte d’instruction ou de poursuite, et nous 
comprenons dilflcilement qu’on puisse lui attribuer des effets 
différents. D’ailleurs si, comme le disent ces auteurs, il n’y a 
plus d’action, et si les parties sont remises au môme état qu’a- 
vant les poursuites, il s’en suit qu’une nouvelle action ne sera 
plus recevable, puisque le délai ûxé pour son exercice, et qui 
n’a pas d’autre point de départ que celui indiqué par la loi, 
sera expiré. 

Quant aux considérations qui ont engagé M' Mangin à 
adopter sur la question qui nous occupe la doctrine de la cour 
de cassation, elles ne sauraient entraîner notre conviction : 
nous avons déjà fait remarquer, aux n” 52 et 91, et ailleurs, 
que le principe « actiones , semel inclusœ judicio, sait œ perma- 
nent » n’est propre qu’à la prescription civile, prescription qui 
repose sur la présomption de renonciation aux droits que l’on 
tient de la loi, ou qui résultent d’une convention : que ce 
principe est étranger à la prescription criminelle , qui reposa 
sur des bases toutes différentes, et qui est incompatible avec 
elle. 

En matière civile les actes de poursuites qui engagent une 
instance sont à la fois, interruptifs pour le passé, et suspensifs 
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de la prescription pendant toute la durée de l'instance. En 
matière criminelle il n’en est pas de même ; les actes d'instruc- 
tion ou de poursuite n’ont qu’un effet interruptif, car le code 
d'instruction permet de recommencer à prescrire à partir de 
chaque acte del'instance criminelle. La durée de cette instance 
ne peut donc exercer, par elle-même, aucune influence sur la 
prescription. 

L'effet général de l'interruption est de faire considérer le 
temps écoulé comme non-avenu pour la prescription et de 
soumettre celui qui veut se libérer par ce moyen à prescrire 
de nouveau ; mais non de substituer à la prescription inter- 
rompue une prescription d'une nature différente. Ainsi , par 
exemple, eu matièreciviic, si la prescription quinquennale de 
l’art. 2277 a été interrompue par un commandement ou tout 
autre acte simplement interruptif, ce sera toujours la même 
prescription, et non celle de trente ans qui devra être appli- 
quée, à moins qu’il n'y ait condamnation ou que la dette ait 
été reconnue par acte séparé (V. Tropkmg , de la prescription 
n° 087 et 993). Il en est de même dans les matières commer- 
ciales : l’article 189 du code de commerce le dit mémo ex- 
pressément pour les actions relatives aux lettres de change. 
Il faudrait une disposition bien positive pour autoriser les 
juges à s'écarter d'un principe si naturel. Les dispositions des 
art. 637 et 638 du code d’inst. ne sont qu’une application du 
môme principe qui convient à toutes les prescriptions quel 
que soit leur nature, et qui est la véritable règle commune 
à laquelle il fuut recourir dans le silence de la loi spéciale. 
Qu’on interroge ces articles pour s’éclairer de l’esprit de la 
législation , et pour se convaincre qu’en matière criminelle, 
comme en matière civile, la prescription qui succède è une 
prescription interrompue doit être de la même nature et de 
la même durée que celle-ci; cela est rationnel. Mais appli- 
quer leur texte à des cas pour lesquels bien évidemment iis 
n’ont pas été établis, c’est ce qu’on ne saurait faire sans tom- 
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ber dons les anomalies les plus choquantes, et sans contrarier 
les vues du législateur que M' Mangin a signalées en résu- 
mant les objections que la jurisprudence de la cour soulève* 
Si les articles précités fixent à trois années la durée de la 
prescription qui prend cours après une interruption, ce n’est 
pas d’une manière absolue; ce n’est que pour les délits pres- 
criptibles par un tel laps de temps : on ne peut scinder leur 
texte qui est indivisible : « S’il a été fait, dit le paragraphe 
de l’article G37, dans cet intervalle des actes d’instruction ou 
de poursuite... etc.» Or cet intervalle, dont il parle, est celui 
des dix ou trois années à compter du crime ou du délit, et 
non celui de trois mois ou d’un mois. On ne peut donc l’ap- 
pliquer aux prescriptions d’une plus courte durée sans en 
violer le texte et l’esprit. Les embarras visibles et les longues 
hésitations de la cour démontrent assez que cet article ne se 
prête pas à l’application quelle en a faite, et justifient l’op- 
position que sa doctrine a rencontrée devant les tribunaux : 
au surplus cette application aggrave singulièrement la posi- 
tion des prévenus et bouleverse toute l’économie de la loi. 

La cour a craint assurément que l’action , si elle ne restait 
soumise qu’à la même prescription , deviendrait souvent illu- 
soire : mais l’exemple que lui offre le législateur lui-mème 
aurait dû la rassurer. Car lorsqu’une fois l action a été inten- 
tée, elle court bien moins de risque qu’avant ; le tout dépend 
des diligences de la partie poursuivante, tandis qu’immédiate- 
ment après le délit elle a bien d’autres chances à courir : 
avant d’agir il faut connaître le coupable, et se procurer les 
moyens de preuve. Il doit arriver souvent que l’existence 
même du délit ne se révélera qu’après que le délai de la 
prescription se sera écoulé. Ces inconvénients n ont pu échap- 
per au législateur, mais il a jugé que les motifs d ordre pu- 
blic qui lui ont fait fixer un délai si court pour l’exercice de 
l’action emportaient la balance. Ces motifs il faut les respec- 
ter et en tenir compte dans l’interprétation de la loi. Or , il 
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est évident que ce serait contrevenir à son vœu bien formel 
que de ne pas attacher à la cessation des poursuites pendant 
un ou trois mois la déchéance que la loi prononce contre 
l'action qui n'aurait pas été intentée pendant le même laps 
de temps. Le système que nous défendons ici , la législation 
belge l’a consacré en ce qui concerne les délits de presse ; en 
effet l’article 12 du décret du 20 juillet 1831, maintenu par 
la loi du G juillet 1833 n* 861, porte que la poursuite de ces 
délits sera prescrite par le laps de trois mois, à partir du jour 
où le délit a été commis, ou de celui du dernier acte judiciaire. 

Cependant il est bon de faire remarquer qu'on ne saurait 
invoquer ici, dans toute leur rigueur, les principes que nous 
avons développés ailleurs en parlant des effets de l’appel et 
du recours en cassation. Les délais de prescription de si 
courte durée n’ont pas été calculés, comme ceux fixés par le 
code d'instruction, en tenant compte des incidents ordinaires 
qui prolongent la procédure. Les lois spéciales se bornent, en 
général, à fixer l’intervalle dans lequel l’action doit être in- 
tentée; leur texte ne force pas à restreindre la portée des dis- 
positions du code qui accordent aux parties ou aux juges des 
délais pour formuler certains actes , puisqu'il ne limite pas 
d'une manière expresse le temps endéans duquel la poursuite 
commencée doit être terminée, et n’admet pas non plus l'ap- 
plication du principe qui n’attribue l’effet interruptif qu'aux 
actes faits pendant la première période de prescription. Le 
prévenu ne peut donc se prévaloir , pour la prescription , du 
temps d’inaction dans laquelle la partie poursuivante ou les 
juges sont restés en usant des délais que ces dispositions leur 
accordent. Ainsi , pour mieux faire comprendre toute notre 
pensée, si dans la poursuite d’un délit de chasse le Ministère 
public usant du délai de l’article 205 c. inst. n’interjetait son 
appel que la veille de l’expiration des deux mois, le prévenu 
ne pourrait être admis à prétendre que les poursuites ayant 
cessé pendant plus d’un mois depuis le jugement de première 
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instance, la prescription lui serait acquise. Mais si, hors les 
cas où la loi légitime leur inaction, la partie poursuivante ou 
les juges cessaient d'agir et d’instruire pendant plus d’un 
mois, contrairement au vœu du législateur qui provoque de 
leur part la plus grande célérité, on ne pourrait sans in- 
justice en faire pâtir le prévenu : la prescription lui serait 
acquise. 

La cour d'appel de Bruxelles a rendu le 20 février 1835 un 
arrêt qui s’accorde assez avec les principes que nous venons 
d’exposer ; il porte : « attendu que la prescription d'un mois 
établie pour les délits de chasse par l’art. 12 de la loi du 30 
avril 1790 , ne concerne que l’introduction de l’action en ré- 
pression , mais qu’on ne peut l’étendre sans contrarier la 
marche de la justice, et sans soumettre la partie civile ou 
publique a des formalités et à des frais frustatoires , jusqu’à 
en faire l’application toutes les fois qu’un délai de plus d’un 
mois se serait écoulé entre deux actes de poursuite ; et bien 
moins encore lorsque, comme dans l’espèce, il existe un juge- 
ment contradictoire dont l’appel ne date que du 5 décembre 
1834 , et pour le jugement duquel une ordonnance du 26 
janvier suivant a flxé le jour. 

>* Attendu encore que cette prescription’, dans les circons- 
tances de la cause, serait inconciliable avec la disposition de 
l’article 205 du code d’inst. crira., qui accorde au Ministère 
public deux mois pour se pourvoir en appel contre les juge- 
ments rendus en police correctionnelle, puisque déjà l’action 
serait prescrite, lorsque seulement la moitié du délai qui lui 
est accordé pour se pourvoir serait écoulé. Par ces motifs... 
etc. (V. Recueil des arrêts notables vol. 14 partie 2, p. 48 et 
suiv.) 

Dans l’espèce de cet arrêt le prévenu avait été acquitté et 
la partie civile avait seule interjeté appel : ce n’est donc qu’en 
admettant, conformément aux principes généraux, l’indivisi- 
bilité des deux actions par rapport à la prescription , que la 
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cour a pu argumenter, au profit «le la partie civile, (lu délai 
de deux mois que l’art. 205 a fixé pour l'appel du Ministère 
public près le tribunal ou la cour qui doit connaître de l'appel. 
Quoiqu'il en soit, nous pensons que, du moment qu’il était 
certain que le Ministère public n'entendait pas user de la fa- 
culté de l'appel , et que, par conséquent faction publique se 
trouvait irrévocablement jugée, la disposition de l’art. 205 
du code d’inst. établie exclusivement en faveur de la partie 
publique, ne pouvait plus profiter à la partie civile. 

Pour comploter ce qui concerne l'interruption des pres- 
criptions particulières , nous devons encore faire remarquer 
que, lorsque la partie publique a appelé cl qu'aucune suite 
n'a été donnée à son appel durant le mois fixé pour la pres- 
cription du délit, on ne pourrait se prévaloir contre celle 
prescription de ce que le délai extraordinaire d’appel de deux 
mois, accordé au Ministère public près de la cour ou du tri- 
bunal d’appel , ne serait pas entièrement écoulé. C’est ce que 
vient de décider la cour de cassation de Belgique par arrêt du 
3 juillet 1848 : «attendu, porte cet arrêt, que l’appel inter- 
jeté, soit dans le délai déterminé par l'art. 203 du code d’inst., 
soit dans le délai de l'art. 205 du même code, a pour effet 
de remettre en question ce qui avait été décidé par le pre- 
mier juge, et de rouvrir l'action publique, laquelle, dès lors, 
sc trouve soumise à la prescription déterminée par la loi 
pour son exercice. » V. J. 19”* siècle. 1848. 1. 691. 

L’opinion déjà professée par nous dans un article inséré 
dans la Revue des Revues de droit de l'année 1843, d’après 
laquelle la prescription qui recommence après des actes de 
poursuite ou d’instruction à la même durée que celle fixée 
par la loi spéciale, est enseignée également par M' I-esel lycr 
au n* 2400 (dans le G"* volume qui a paru en 1844). Nous ne 
reproduirons pas les motifs sur lesquels cet auteur s'est 
fondé; car ils diffèrent peu de ceui que nous avons donnés et 
ne présentent pas d’arguments nouveaux. Nous ajouterons 
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seulement (|ue cette opinion semblait déjà avoir été consacrée 
implicitement par un arrêt de la cour de cassation de France 
du il nov. 1825 (J. Pal. t. 19 p. 939) et par un arrêt de la 
cour royale de Paris du 9 mai 1826. Les rédacteurs du Jour- 
nal du Palais en ont fait la remarque en note sous ce dernier 
arrêt t. 20 p. 467. Elle paraît aussi découler d'un arrêt de la 
cour de Liège du 15 nov. 1833 (J. Pal. t. 25, p. 914). Dans 
ces divers arrêts rendus en matière de chasse, les cours pour 
repousser la prescription , se sont toutes fondées sur ce que 
les actes de poursuites s’étaient succédés à des intervalles île 
moins d’un mois. Enfin elle a été professée , avec quelque hé- 
sitation il est vrai , par les rédacteurs du Journal du Palais 
dans leurs observations critiques sur un arrêt de la cour de 
Rouen du 12 nov. 1838 (J. Pal. 1838 2 vol p. 588 et suiv.); 
et vient d’être adoptée successivement dans une même affaire 
par le tribunal correctionnel de Vervicrs le 15 janvier 1847, 
par la cour de Liège le 17 mars 1847 et par notre cour de 
cassation dans un arrêt du rejet du 10 mai 1847. (v. Belg. 
jud. t. 5 p. 483 et 709 et Jurisp. du 19* siècle 1847. 1. 421). 
Y. dans le même sens l’arrêt de la même cour , du 29 mars 
1848, rapporté en note sous le n” 122 ci-après. 

Nous avons fait remarquer plus haut que , lorsqu’il s’agit 
de prescriptions spéciales de moins d’un an , le prévenu ne 
peut se prévaloir , pour la prescription , du temps d'inaction 
dans laquelle la partie poursuivante ou les juges sont restés 
en usant des délais que les dispositions du code d’instruction 
leur accordent pour formuler certains actes : il peut en résul- 
ter, lorsque les incidents de la procédure se multiplient , ou 
lorsque les jugements qui interviennent sont successivement 
annulés par la cour de cassation , que la poursuite des délits 
auxquels ces prescriptions s’appliquent se prolonge indéfini- 
ment. Nous avons déjà eu l’occasion de signaler plusieurs 
exemples d'une prolongation de poursuites si contraire à l’es- 
prit général de la loi. Pour obvier à cet inconvénient et tran- 
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cher les difficultés qui pourraient encore s'élever à cet égard , 
il nous semble qu’il conviendrait de statuer, par une disposi- 
tion additionnelle de l’article 643 c. inst. que , dans le silence 
des lois spéciales sur l'effet des actes interruptifs , la durée 
des actions prescriptibles par un laps de temps moindre qu'un 
an ne pourra se prolonger au-delà d’un délai déterminé, d'uu 
an, par exemple, à compter du premier acte de poursuite. La 
législation romaine renfermait une disposition générale ana- 
logue : aux termes des lois 6 § 2. Codicis, (iv. 9 lit. 4 et 3 
codicis liv. 9 tit. 44, tout accusé devait être absous lorsque 
la procédure commencée contre lui n’était point terminée 
dans l'année ou dans les deux ans, selon qu'il se trouvait en 
état de détention ou de liberté- 
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Prescription* «pédale* de* action* résultant de certain* délit* on 
de certaine* contravention*. 

§!"• 

Des prescriptions d'un mois. 

119. — Le décret des 28 et 30 avril 1790 statuait par son 
article 12 que « toute action pour délit de chasse serait pres- 
crite par un laps d’un mois à compter du jour où le délit a été 
commis » : ce décret vient d’être remplacé chez nous par la 
loi du 26 février 184G dont l’article 18 est conçu dans les 
mêmes termes. 

Celte loi punit, comme délits, divers faits qui n’étaient 
point réprimés par le décret de 1790 : l’article 3 prononce 
contre ceux qui enlèvent ou détruisent, sur le terrain d’au- 
trui , des œufs ou des couvées de faisans, de perdrix.... etc. , 
les mêmes peines que contre ceux qui chassent en temps pro- 
hibé; l'article 4 punit d’une amende de 100 frs celui qui 
sera trouvé, hors voies et chemins, sur le terrain d’autrui , 
muni ou porteur de filets, lacets ou autres engins prohibés , 
et l'article 5 punit de IG à 100 frs d’amende la vente, l’achat, 
le transport ou le colportage du gibier pendant l’époque de 
la clôture de la chasse. 11 s’agit donc de savoir si ces faits 
doivent être considères comme des délits de chasse et tombent 
sous l’application de l’article 18 précité? 

M r Bonjean, dans son commentaire sur cette loi, est d'avis 
que l’art. 18 ne leur est pas applicable, et qu’ils ne sont, par 
conséquent, prescriptibles que par trois ans, conformément à 
l’article 638 du code d’inst. crim. L’article 18 ne peut, selon 
lui, s’appliquer qu’aux faits de chasse proprement dits, c’est- 
à-dire, aux faits qui constituent la recherche ou la poursuite 


Digitized by Google 



CIIAl'.Xlll. N® 119. 


313 


du gibier, et tendent à son occupation réelle : quand il s’agit 
de vente, d'achat ou de transport de gibier, le délit de chasse 
a été consommé; il n’existe entre cesdélits aucune corrélation. 
Quant aux autres faits ils ne peuvent pas, non plus, être en- 
visagés comme des délits de chasse. 11 reconnaît que trois ans 
est un terme trop long pour des infractions de cette espèce; et 
que la nouvelle loi française sur la chasse qui a établi la pres- 
cription de trois mois pour tous les délits qu’elle prévoit, est 
plus rationnelle : toutefois, et nonobstant l’interprétation fa- 
vorable que l’on doit donner à tout ce qui concerne la position 
des prévenus, il lui paraît impossible d’admettn la prescrip- 
tion d’un mois pour toutes les infractions prévues par la loi 
de 1846 : « En reproduisant, dit-il, l'article 12 de la loi de 
1790 pour la prescription des délits de chasse, le législateur 
n’a pu donner à ces mots une étendue que ne comportait pas 
cette loi de 1790, il s’est en quelque sorte référé à ce que l'on 
entendait par délit de chasse sous l’empire de cette loi. » (V. 
n" 52, 326, 398 et suiv.). 

Nous ne pouvons partager cette opinion : les lois de 1790 
et 1846 n’ont pas été conçues dans le mémo esprit : la pre- 
mière n'a eu pour but que d’assurer la conservation des ré- 
coltes et de reprimer les faits de chasse portant atteinte aux 
droits des propriétaires : la seconde a, en outre, pour but la 
conservation du gibier et la destruction du braconnage. Or, 
le législateur de 1846 envisageant la chasse sous un autre 
point de vue que le législateur de 1790, il n’est pas à suppo- 
ser qu'il se soit référé à ce que l’on entendait par délits de 
chasse sous l'empire de l’ancienne loi : il a dû, au contraire, 
pour être conséquent, leur attribuer une signification plus 
étendue, puisqu'il érigeait en délits non-seulement les at- 
teintes à la propriété occasionnées par l’exercice de la chasse, 
mais encore les faits qui portent en quelque sorte atteinte au 
droit mime de la chasse, en ce qu’ils tendent à la destruction 
du gibier, ou à empêcher sa reproduction , soit à exciter, à 
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aider, ou à faciliter le braconnage. Par délits de chasse il faut 
donc comprendre tous les délits relatifs à la chasse, ou qui 
fout l objet de la loi sur la citasse, et non pas seulement les 
faits punissables qui tendent à l'occupation réelle du gibier. 

Quant aux faits de vente, de transport et de colportage de 
gibier, hors les époques fixées pour la chasse, ces faits élèvent 
contre leurs auteurs une espèce de présomption légale de délit 
de chasse ou au moins de complicité : et il en est de même 
d’avoir été trouvé, hors voies et chemins, sur le terrain d’au- 
trui, muni ou porteur de filets ou d'autres engins prohibés. 
Dès lors, la qualification de délits de chasse ne s'applique-t- 
elle pas naturellement à tous ces faits? Ces faits, au surplus, 
avaient déjà été considérés comme délits de chasse par les an- 
ciennes ordonnances. (V. art. 3, 4 et 8, titre 30 de i’ord. de 
1669, Merlin, repert. v’ gibier). 

L’article 18 a été adopté sans aucune observation. Cepen- 
dant on peut affirmer, sans crainte de se tromper, que dans 
l’idée de tous ceux qui ont concouru à son adoption les mots 
délits de chasse ont été employés dans un sens général. Ce qui 
s’est passé à l’occasion de l’article 10 de la môme loi, dans le- 
quel les mômes mots se trouvent employés, nous confirme 
dans cette opinion. En effet, l'article 9 du projet portait « le 
père, la mère répondront des délits de leurs enfants mineurs, 
non mariés et domiciliés avec eux, en ce qui concerne les 
amendes, indemnités et frais , sans pouvoir néanmoins être 
contraints par corps. » 

Cet article devait s'appliquer à tous les délits prévus : le 
gouvernement proposa de le remplacer par une disposition 
conçue dans les mômes termes que l’article 10 de la loi, sauf 
qu’elle étendait la responsabilité aux tuteurs. En présen- 
tant cet amendement le Ministre de la justice s’exprima 
ainsi : « c'est le même principe, mais il y a une modifi- 
cation importante : l’art. 9 de la section centrale étendait 
la responsabilité jusqu'aux amendes ; il en serait résulté que 
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celui qui n'aurait pas commis le délit, aurait été condamné 
à une peine et même à un emprisonnement. » Il n'ajouta, du 
reste, aucun mot dont il serait possible d'induire que l'inten- 
tion du gouvernement aurait été de restreindre à quelques dé- 
lits seulement la responsabilité civile que la section centrale 
faisait résulter de tous. Cela ne nous autorise-t-il pas à croire 
que le gouvernement ainsi que la chambre ont attaché aux 
mots délits de chasse un sens général comprenant tous les 
délits prévus par la loi? (V. annales I’arlem. : 184.5-1846 
p. 456, 2 d ”col.). 

Aous ferons aussi remarquer en passant, que si l'on pensait 
devoir restreindre la disposition de l'art. 10 aux délits de chasse 
proprement dits, il faudrait quant aux autres délits suppléer 
an silence de la loi spéciale en recourant au principe du droit 
commun consacré par les articles 74 du code pénal et 1384 
du code civil. 

Quant h la prescription nous devons ajouter que le 24 juil- 
let 1846 le tribunal de Dinant a appliqué l’article 18 au 
délit de colportage, et que son jugement a été confirmé en 
appel le 21 oct. 1846. V. Belg. Jud. t. 4, p. 1553. M' Bonjean 
dans le complément de son ouvrage sur la chasse (V. n°* 140 
et 141) a critiqué cette décision : mais les raisons que nous 
venons d'exposer répondent suffisamment, nous semble-t-il, 
aux nouveaux moyens par lesquels ce jurisconsulte a cherché 
à défendre son opinion. 

420. Lue question qui a beaucoup d'analogie avec celle 
que nous venons de traiter et qui a reçu la mèmesolution, est 
celle relative à la prescription du fait de chasse sans permisde 
port d’armes. Sous l'empire du décret du 11 juillet 1810 qui 
exigeait un permis de port d'armes de chasse, la cour de cas- 
sation de France, par arrêt du 1" août 1811 , rendu sur les 
conclusions conformes de M' Merlin , cassa trois jugements 
d’un tribunal de police qui avait appliqué à ce délit la pres- 
cription établie par l’article 12 de la loi de 1790. Mais 
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après la promulgation du décret du 4 mai 1812, elle changea 
sa jurisprudence et admit celte application qu'elle avait 
d'abord repoussée. V. arrêts des 1" oct. 1813 et 17 déc. 
1824. 

M’ Mangin, dont M' Lesellyer, au n" 2335, déclare parta* 
ger l'opinion, estime que la jurisprudence serait plus conforme 
aux principes si elle avait décidé que le délit de port d'armes 
sans permis se prescrit conformément au code criminel, au- 
cune loi spéciale n’ayant disposé sur ce point. (V. n° 307). Cette 
opinion avait déjà été émise par la cour de Metz, qui dans 
son arrêt du 17 déc. 1821 se fonda sur ce que le délit de port 
d'armes de chasse peut exister indépendamment d'un délit de 
chasse ; et que le décret du 4 mai 1812 en ordonnant par son 
article 4 l’exécution de la loi de 1790, n’y renvoie évidem- 
ment que pour l’objet qui concerne la chasse; et que ceserait 
aller contre le texte et l'esprit de cet article que d’en conclure 
qu'il a voulu soumettre le délit de port d'armes à la même 
prescription que les délits de chasse. 

Ces considérations cependant n’ont pas prévalu et la juris- 
prudence peut-être considérée aujourd’hui comme définitive- 
ment fixée. La plupart des criminalistes, tels que Bourguignon 
Carnot , Rauter et Duvergier se sont également prononcés 
pour l’application à ce délit de la prescription d'un mois. Les 
annotateurs des codes français, à la note 10 sur 643 c. inst. 
s’expriment en ces termes : « Nous pensons qu’il est impos- 
sible d’établir une prescription différente pour deux délits 
qui ont les rapports les plus intimes, quoiqu’ils puissent exis- 
ter l’un sans l'autre. » 

Il nous semble aussi que cette opinion est fondée : le dé- 
cret de 1812 en prescrivant pour l’exercice de la chasse la 
condition d’un permis de port d’armes et en punissant l’inac- 
complissement de cettecondilion a fait de ce délit un véritable 
délit de chasse qui vient se ranger tout naturellement sous 
l’application de l’art. 12 de la loi de 1790. Nous croyons 
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même que pour la faire admettre , on n'avait pas besoin de 
l’article 4 du décret précité, qui en statuant « que les disposi- 
tions de la loi concernant la chasse seront, au surplus, exécu- 
tées, » résout la question d’une manière décisive. L’introduc- 
tion de la loi du 26 février 1846 n’a apporté aucuu changement 
à cet état de choses. 

121. — On a longtemps contesté l'applicabilité de la loi 
de 1790 aux délits de chasse commis dans les forêts et bois de 
la couronne, de l’état , des communes et établissements pu- 
blics; et on a prétendu que ces délits ne se prescrivaient que 
par trois mois conformément à l’art. 8 tit. 9 du décret des 
15 et 29 sept. 1791 sur l'administration forestière. Mais la 
jurisprudence avait fini par admettre que la loi de 1790 était 
générale, qu’elle s'appliquait aux'délits de chasse en quelque 
lieu qu’ils fussent commis et qu’il n'y était fait exception , 
par l’article 16, que pour les seules forêts réservées aux plai- 
sirs du Roi. Cette distinction avait aussi été admise par la 
plupart des criminalistes : M’ Tielemans, cependant, au vol. 
4, de son repertoire de l'administration v" chasse §3, est 
allé plus loin : il démontre avec une grande force de raison 
que la loi de 1790 s'applique môme aux forêts de la couronne 
ou de la liste civile, et que la seule exception , résultant de 
l’art. 16, consiste en ce qu’aucune plainte préalable n’est re- 
quise de la part du Roi pour la poursuite des délits commis 
dans les bois réservés à sa chasse personnelle : que les trois 
articles 4, 8 et 12 titre 30 de l’ordonnance de 1669 compre- 
nent des faits que la loi de 1790 n’a pas prévus, et qu’il fallait, 
par conséquent, continuer à les appliquer à ces faits, sans dis- 
tinction, qu’ils fussent commis dans les bois de la couronne, 
ou dans ceux de l’état, des communes, des établissements pu- 
blics, ou même dans ceux des particuliers. 

Ainsi que l’a fait remarquer M’ Bonjean, au n° 400 de son 
code de la chasse, ces difficultés qui prenaient leur source 
dans la loi de 1790, ne se représenteront puis sous notre nou- 
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velle loi du 26 février 1816. Le caractère général de cette loi 
ressort avec évidence, et de la disposition de l’article 6 et des 
discussions parlementaires. Lors de la discussion de l’urticle 
final de cette loi, M' le Ministre de Injustice proposa d'abroger 
expressément le titre 30 de l'ordonnance de 1669 « en effet, 
disait-il, ce titre est également abrogé par la loi que vous ve- 
nez de voter. » Mais M r Van den Eyndc fit observer qu'il 
serait imprudent d'abroger ce titre qui traite d’autres choses 
encore que de la chasse, et il proposa la rédaction qui a été 
définitivement adoptée. (V. ann. Parlem. 1815-1846 p. 536). 
Il est heureux que cette observation ait été faite car l’amen- 
dement de M r le Ministre eut entraîné l’abrogation de l’article 
3 du titre 30 de l’ordonnance qui défend de faire usage, de 
porter et de fabriquer des armes à feu, brisées par la crosse ou 
le canon, des cannes et bétons creusés, et qui a été maintenu 
et sanctionné par l’article 314 du code pénal. 

Quant aux articles 4, 8 et 12 du même titre, ces articles 
sont virtuellement abrogés par la loi nouvelle : en effet tons 
les faits qu’ils prévoient, à l’exception du simple fait 
d’entrer ou de demeurer la nuit dans les bois et forêts avec 
des armes a feu, se trouvent textuellement prévus par les ar- 
ticles 3 et 4 de la loi du 26 février : et quant à ce dernier 
fait, il est constant que sa défense est contraire à cette loi 
qui permet l’exercice légal de la chasse en tous lieux, pendant 
la nuit comme pendant le jour. Cela résulte clairement des 
discussions et notamment de celles qui ont lieu lors du pre- 
mier et du second vole sur l’art. 4. (Ann. Pari, ibid p. 591 et 
592. 

122. — Pour les délits ruraux l’art. 8 sect. 7 litre 1" «lu 
décret des 28 sep. et 6 oct. 1791 établit aussi une prescrip- 
tion d'un mois. Cet article porte : « la poursuite des délits 
ruraux sera faite au plus tard dans le délai d'un mois, soit 
par les parties lésées, soit par le procureur do la commune 
ou scs substituts .... faute de quoi il n’y aura plus lieu à 
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poursuite. » D’après les annotations belges sur ce décret (v. 
Pasinomie 1" série t. 3 p. xv) la disposition de cet article 
n'aurait pas été publiée en Belgique : elle ne serait , par con- 
séquent, pas obligatoire, si l’on se rallie à la nouvelle juris- 
prudence de notre cour de cassation. V. Arrêt du 21 déc. 
1846. Jurisp. 19”' siècle 1847. 1. 507 et suiv. Dans ce cas 
les délits ruraux seraient soumis à la prescription établie par 
le code d’instruction. 

Cependant la môme cour, par arrêt confirmatif du 29 
mars 1848, a décidé que la force obligatoire de cet article 
découle nécessairement et de l’arrêté des représentants du 
peuple du 23 frimaire an 4 et de l’article 609 du code de 
brumaire de la même année. « Attendu que l’arrêté des re- 
présentants du peuple du 23 frimaire an 4 a ordonné la pu- 
blication en Belgique des lois reprises aux art. 609 et 610 du 
code des délits et des peines du 3 brumaire précédent. 

» Attendu que si l’article 8 de la section 7, titre 3 de la loi 
du 20 septembre 1791 n’a point été publié, il est néanmoins 
incontestable qu’en ordonnant l’exécution des autres disposi- 
tions de la dite loi qui comminent des peines contre les délits 
en matière rurale , et qui ont été publiées, le législateur n’a 
entendu punir ces délits en Belgique que dans le cas où ils 
l’étaient en France, d'après les dispositions de la loi elle- 
même. 

» Que cela ressort encore de l'article 609 du code du trois 
brumaire an 4 qui n’ordonne aux tribunaux correctionnels 
d'appliquer que les peines que prononce la dite loi et par con- 
séquent aussi dans les seuls cas qu’elle prévoit; 

» Qu’il résulte de ce qui précède, qu'ainsi que l’a consacré 
une jurisprudence constante, et remoutant aux premiers 
temps de l'application de la loi du 28 septembre précitée dans 
ce pays, la poursuite des délits ruraux se prescrit par le laps 
d’un mois, en vertu de l’article 8 de la loi précitée; 

» Attendu qu'en ne s'expliquant point sur l’effet des actes de 


Digitized by Google 


320 


CHAP. XIII. K* 122. 


poursuite, qui seraient faits dans ce délai, cet article se réfère 
nécessairement aux principes du droit commun sur la prescrip- 
tion en matière criminelle, d’après lesquels les actes de pour- 
suite ont un effet simplement interruptif; 

» Attendu qu'il ne peut être au pouvoir du juge de sus- 
pendre le cours de la prescription, ou d'en prolonger le délai, 
en ordonnant la remise de la cause à un délai plus long, et 
qu'il est libre d'ailleurs au Ministère public de faire des actes 
conservatoires de nature à interrompre la prescription ; — 
par ces motifs rejette le pourvoi formé contre le jugement du 
tribunal de Tongres. » 

Cette prescription, conformément au droit commun, com- 
mence à courir à compter du jour où le délit a été commis, 
et est acquise après l'expiration d'un mois alors même que le 
défaut de poursuite proviendrait de ce que l’auteur du délit 
serait resté inconnu; car ainsi que nous l’avons déjà fait re- 
marquer, on ne saurait plus recourir aux principes généraux 
en vigueur lors de l'émanation du décret précité. (V. Lcsel- 
lyer n” 2338). 

Des mots poursuite des délits , il ne faut pas conclure qu’il 
ne s’agit dans cet article que do la prescription de l’action 
exercée par le Ministère public ou par la partie lésée devant 
les tribunaux de répression, et non de l'action en dommages- 
intérêts que cette dernière voudrait poursuivre devant la ju- 
ridiction civile. Ces mots ont une signification générale qui 
s’applique aux deux actions. Dans le l* r volume du Journal 
du Palais de l'année 1840, à la page 401, se trouve cependant 
rapporté un arrêt de la cour de cassation de France , du 17 
déc. 1839, qui, si l’on en croit le sommaire, aurait décidé 
que l'action en réparation du dommage causé par un délit ru- 
ral peut être valablement formé pendant trente ans. Mais ce 
sommaire est inexact ; il s'agissait d'un pourvoi formé contre 
un jugement du tribunal de Gicn qui avait réellement donné 
pour motifs de sa décision « que la prescription d'un mois ne 
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peut être invoquée , parce qu’il ne s'agit pas de statuer sur 
un délit rural qui serait de la compétence de la justice cri- 
minelle, mais sur un préjudice dont un particulier demande 
la réparation devant des juges civils ; que l’action civile n’est 
soumise il la mémo prescription que l'action publique que 
lorsqu’elle est formée incidemment à cette dernière action : que 
dans le cas où elle est intentée séparément au civil , il faut 
appliquer la prescription de trente années, qui est la règle 
générale pour toutes les actions. » Or , la cour de cassation a 
rejeté le pourvoi par un motif tout autre et qui est même la 
condamnation du système émis par le tribunal de Gien. En 
effet on y lit : — «sur le deuxième moyen, attendu qu’il ré- 
sulte des qualités du jugement attaqué, qu’il ne s’agissait pas 
entre parties d’une action intentée à raison d'un délit rural, 
mais bien d’une action civile régie par l’art. 1334 du code 
civil. — Attendu que cette action a été intentée dans l’année, 
et qu’ainsi la prescription ne pouvait être justement invo- 
qu ée. — Rejette. » 

L’arrètiste a donc évidemment pris les motifs du jugement 
pour ceux de l’arrêt , et il a de plus commis une seconde 
erreur en citant comme conforme il ce sommaire un autre 
arrêt de la cour de cassation du 6 février 1816. En effet cet 
arrêt porte : « attendu que l’action du sieur Courrègcs, en ce 
qui concerne les dévastations du bois de Bédat, n’a pas eu pour 
objet (I obtenir la réparation d'un délit, mais seulement d’obte- 
nir la réparation des dommages par lui soufferts à raison cl 
par suite des prétentions de la commune h la propriété de ce 
bois, de l’indue possession dans laquelle cette commune s’est 
maintenue pendant plusieurs années, et des dégradations sur- 
venues au dit bois pendant le cours de cette indue posses- 
sion... etc. » De ces deux arrêts il résulte au contraire fort 
clairement , et le réquisitoire de M' Merlin dans la cause qui 
a fait l’objet du second arrêt ne permet pas d’en douter un 

seul instant, (v. quest. de droit v délits forestiers § 13), que 

21 
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s’il su fut agi réellement d’obtenir la réparation d’un délit, la 
cour de cassation aurait conformé sa décision aux principes 
généraux du code d'instruction criminelle comme l’a fait la 
cour supérieure de Bruxelles , par arrêt du 7 juiMet 1829, 
dans l'espèce duquel il s’agissait d'une action intentée au civil, 
en réparation du dommage causé par un délit rural , et que 
celte cour a déclarée prescrite par l'expiration du délai d’un 
mois. En rapportant ce dernier arrêt , au t. 22 p. 1213, les 
rédacteurs du Journal du Balais ne se sont pas mépris sur 
sa portée; ils en ont même approuvé la décision en ces termes : 
« la disposition ci-dessus de la loi de 1791 n'est pas aussi 
précise que celle de l’art. G37 c. inst. crim. , néanmoins les 
principes étant les mômes, il n’y a lieu à aucune distinction 
entre l'action civile et l’action publique. Dès que la partie lésée 
n’est plus recevable à exercer sa poursuite devant les tribunaux 
répressifs, elle ne saurait être admise à la porter devant les 
tribunaux civils.» Les annotateurs des codes français, au n* 38 
sur l’art. G37 c. inst., se prononcent dans le même sens. 

La même prescription d’un mois s’applique à l'action en 
réparation du dommage causé que la loi accorde aux parties 
lésées contre les personnes civilement responsables. Les prin- 
cipes et la raison exigent qu'il en soit ainsi. 

123. — Un arrêt du 2 messidor an 13 avait décidé que la 
citation, et sa signification faite au prévenu, pouvait seule 
interrompre la prescription d’un délit rural. Mais par un 
arrêt de 1809, rapporté par Merlin , quest. de droit v”. délits 
ruraux § 3 , et qui a été rendu sur le rapport de M' Brillat- 
Savarin , la cour de cassation est revenue sur cette jurispru- 
dence et depuis elle a constamment admis que par poursuites 
l’on doit entendre tous les actes qni sont faits en justice par 
les personnes que la loi autorise et dont le but est de parvenir 
à constater un délit, à en connaître et à en faire punir l’au- 
teur. Telle est aussi l’opinion de M’ Lesellyer au n‘ 2339. 
C’est donc à tort, selon nous, que le tribunal de Gand a dé- 
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cidé par jugement du 6 oct. 1815 (Belg. jud. 1845 p. 1606 
et 1607) que le mot poursuite dont s’est servi le législateur 
dans l'art. 8 tit. 1" de la loi rurale de 1791 , ne peut s’en- 
tendre, alors que le ministère public agit directement , et 
sans instruction préalable , que d'un acte notifié au prévenu 
pour comparaître devant le juge compétent, et que le simple 
réquisitoire donné par le procureur du Roi à un officier mi- 
nistériel pour citer le prévenu ne saurait avoir pour effet 
d’interrompre la prescription : un réquisitoire est un acte 
public, faisant foi de sa date, et dans l'espèce c’était bien un 
acte de poursuite, car il n’avait aucun autre but que de faire 
comparaître le prévenu devant son juge. Il est d’ailleurs 
constant, d'après les principes du droit commun en matière 
répressive, que pour interrompre la prescription , il n’est pas 
nécessaire que l’acte ait été signifié; et il est môme à remar- 
quer que l’introduction de ccs principes coïncide avec la pu- 
blication delà loi rurale, puisqu'ils découlent directement de 
la disposition de l’art. 2, tit. 6 du code pénal des 25 sept, et 
6 oct. 1791. V. au surplus le n” 24 et l’arrêt de notre cour 
de cassation du 15 nov. 1847 Belg. jud. t. 5 p. 1543. 

124. — Une troisième prescription d’un mois a été établie 
par la loi spéciale sur les barrières du 18 mars 1833 (n* 263 , 
bulletin officiel ) que la loi du 10 mars 1838 a rendue 
en quelque sorte permanente. L’art. 14 de la loi de 1833 
porte : « toute contravention devra être constatée par un 
procès-verbal signé et affirmé par le préposé de la perception 
dans les deux jours qui suivront celui de la contravention. Le 
procès-verbal sera transmis au procureur du Roi près le tri- 
bunal de première instance, afin que l’affaire soit portée de- 
vant le juge compétent. L’action à laquelle la contestation 
donnera lieu sera prescrite, si la signification de la citation n’a 
pas été faite dans le mois de la date du procès-verbal. » 

Cette disposition, comme l'on voit, s’écarte sous plusieurs 
rapports des règles ordinaires : il en résulte, en effet, qu'un 
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procès-verbal rédigé et affirmé dans les deux jours à compter 
de celui où la contravention a été commise, peut seul légiti- 
mer la poursuite d’un contrevenant ; que c’est la date du pro- 
cès-verbal, et non celle de son affirmation , ni le jour où la 
contravention a été commise , qui sert de point de départ à 
la prescription dont il s’agit; et enfin que pour que l’action 
ne soit pas, dès l’abord, prescrite il faut que le citation ait 
été signifiée au prévenu, dans le mois. 

De ce que le premier acte de poursuite doit nécessairement 
consister en une citation signifiée au prévenu, il nous semble 
découler clairement que le législateur n’a voulu attribuer à 
ce premier acte, et par conséquent aussi aux actes ultérieurs 
«le poursuite ou d’instruction, qu’un pouvoir d’interruption 
relatif, c’est-à-dire, que, par dérogation au principe commun, 
il a voulu que l’acte interruptif n’opérerait qu'à l’égard des 
personnes qu’il concerne directement et expressément : et 
qu’ainsi, par exemple, on ne pourrait se prévaloir à l'égard du 
contrevenant d’une citation signifiée dans le mois, mais qui 
l'aurait été, par erreur, à une autre personne. 

Il importe également de ne pas perdre de vue que la pres- 
cription dont il s’agit ici, ne concerne que les faits mention- 
nés dans les articles 12 et 13 et ne s’applique pas aux contra- 
ventions commises aux autres dispositions de la même loi qui 
regardent particulièrement les fermiers des barrières ou leurs 
préposés, ni aux contraventions prévues et punies par la loi 
du cahier de charges du 18 mars 1833 n" 204. 11 résulte, en 
effet, à l’évidence de l’art. 14 précité que cet article n’a pour 
objet que les contraventions commises par ceux qui sont assu- 
jettis au paiement du droit de barrières, ou qui sont de nature 
à devoir être constatées par les préposés à la perception. 

Quant aux articles de la loi spéciale qui règlent les devoirs 
des préposés, leur sanction pénale se trouve dans l'article 13 
de la loi du cahier déchargés qui n’a établi aucune prescription 
pour les contraventions qu’elle prévoit : il faut donc pour la 
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prescription de ces dernières recourir aux dispositions du code 
d'instruction criminelle. 

125. — Enfin il existe une quatrième prescription d’un 
mois pour les contraventions aux arrêtés du 23 janvier 1832 
et 8 sept. 1834 sur la fermeture des barrières en temps de 
dégel. L’article 7 de l’arrêté de 1832 porte : « toute contra- 
vention devra être constatée par un procès-verbal signé et 
affirmé dans les vingt-quatre heures. Ce procès-verbal sera 
transmis au procureur du Roi près le tribunal de première 
instance ofinque l’affaire soit portée devant le juge compétent. 
L’action h laquelle la contravention donnera lieu sera pres- 
crite si la citation n’est signifiée dans le mois de la date du 
procès-verbal. » 

Cette disposition est conçue dans les mêmes termes que 
l’art. 14 de la loi de 1833 ; et les observations que nous avons 
faites sur cet article seraient donc applicables à la prescrip- 
tion dont il s'agit ici : mais le Roi , a-t-il , le pouvoir de 
régler la poursuite et la prescription des actions qui peuvent 
résulter d’une infraction aux dispositions de ses arrêtés ? 

On pourrait dire que dans les réglements qu’il a le pouvoir 
de faire, il est libre au Roi d'interdire certains faits ou de les 
permettre aux conditions qu’il juge convenables: qu’il semble, 
conséquemment, naturel de lui reconnaître aussi le droit de 
mettre un terme à la répression de ces mêmes faits et de dé- 
terminer le mode de leur constatation : que la disposition de 
l’article 7 précité est approuvée par la raison et rentre entiè- 
rement dans l’esprit qui a dicté celle de l’art. 14 de la loi de 
1833 : et qu’au surplus la loi du 24 mars 1838 en autorisant 
le gouvernement à rendre applicables aux roules vicinales 
pavées ou empierrées les lois et reglements qui ont pour objet 
la police du roulage, à implicitement légalisé la disposition 
qui nous occupe. 

Malgré ces considérations, l’inconstitulionnalité de celte 
disposition nous semble évidente. Le Roi n’a d’autres pou- 
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voirs que ceux que lui attribuent formellement la constitution 
et les loi particulières portées en vertu de la constitution 
même : en restant dans le cercle de ces pouvoirs il peut faire 
des réglements généraux par lesquels il défend certains faits 
ou impose certaines formalités; mais là s’arrête sa puissance. 
Dès qu'il s'agit de l'infraction à ces réglements, la loi reprend 
tout son empire. La constitution veut, en effet, par ses ar- 
ticles 7, 8 et 9, que ce soit la loi qui règle les peines, les pour- 
suites et leur forme, en un mot tout ce qui constitue la sanc- 
tion pénale : or, tout ce qui concerne la prescription des 
délits et contraventions, et le mode de preuve tient essentiel- 
lement à cette sanction pénale. A la vérité, la constitution 
accorde au Roi le pouvoir de remettre ou de réduire les 
peines, mais seulement après qu’elles ont été prononcées par 
les juges : nulle part elle ne lui permet d’arrêter l’action de la 
justice en abolissant les poursuites, ou, ce qui reviendrait au 
même, d’établir des prescriptions qui anéantiraient cette ac- 
tion. Il n’existe, non plus, de loi particulière qui lui attribue 
un tel pouvoir : la loi du 6 mars 1818 en déterminant les 
peines pour les infractions aux réglements généraux, s’en est 
rapportée, en ce qui concerne la prescription, aux dispositions 
générales du code d'instruction criminelle, auxquelles il ne 
peut être dérogé que par une loi spéciale et d'une manière ex- 
presse : et, quant à la loi du 24 mars 1838 qui accorde au 
gouvernement la faculté de rendre applicable aux routes vici- 
nales les réglements qui ont pour objet la police du roulage, 
elle n’a certainement entendu parler que de ceux qui sont 
émanés d'un pouvoir compétent, et on ne saurait supj»oser 
qu’elle aurait eu en vue de légitimer les illégalités qu’ils pour- 
raient renfermer. 

L’arrêté royal du 25 mai 1837 sur le poids des voitures 
de roulage contenait dans son article 9 une disposition abso- 
lument semblable à celle de l'art. 7 de l’arrêté de 1832, et 
dont le tribunal de Tournai avait déjà fait l’application : mais 
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il parait que le gouvernement reconnut bientôt lui-môme 
qu'il avait excédé ses pouvoirs ; car il s’empressa de la rappor- 
ter par un'arrèlé du 10 avril 1838 pris sur l’exposé du Mi- 
nistre des travaux publics « qu'en ce qui concerne la pres- 
cription, il est préférable de s’en référer au droit commun.» 
Quoique le gouvernement ait laissé subsister la disposition 
analogue de l’arrêté de 1832, il est évident que les tribunaux 
ne peuvent l’appliquer. L’article 107 de la constitution s’y 
oppose formellement. Telle est aussi l’opinion deM’ Lavallée, 
aux n" 70 et 71 de son traité de la législation du roulage. 

§ 2 . 

Des prescriptions de trois mois. 

126. — Pour les délits forestiers la prescription est déter- 
minée par l’article 8 tit. 9 du décret des 15 et 19 sept. 1791, 
d’après lequel « les actions en réparation des délits seront 
intentées au plus tard dans les trois mois où ils auront été re- 
connus , lorsque les délinquants seront désignés par les procès 
verbaux ; h défaut de quoi elles seront éteintes et prescrites : 
le délai sera d’un an, si les délinquants n'ont pas été connus.» 

Presque tous les délits forestiers se trouvent prévus par 
l'ordonnance de 1669 sur les eaux et forêts, laquelle prononce 
eontre plusieurs des peines afflictives et infamantes, telles 
que la peine du fouet et le bannissement; mais les tribunaux 
ne peuvent plus les appliquer ; ils ne peuvent prononcer pour 
les délits, dont il s’agit, que des peines de police correction- 
nelle admises par le code pénal. Cela a été décidé ainsi par 
un avis du conseil d'Etat du 3 pluvièse an 10, fondé sur les 
dispositions de l'art. 35 tit. 1" du code pénal du 25 sept, et 
6 oct. 1791 et de l’art. 609 du code du 3 brumaire an 4. A 
la vérité le code pénal de 1810 a admis de nouveau au nombre 
des peines criminelles celle du bannissement; mais comme 
l’a fait remarquer M' Garnier Dubourgneuf, à la page 479 
de son appendice aux codes criminels, ce code n’a point par 
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là fuit revivre cette peine pour les délits forestiers. Il est donc 
incontestable que la prescription précitée s’applique même aux 
délitscontre lesquels l’ordonnance statue des peines criminelles. 

Il ressort de l’ensemble de l’art. 8 tit. 9 que pour que la 
prescription qu’il établit soit applicable, il faut que le délit 
ait été constaté par un procès-verbal ; qu’elle sera de trois 
mois lorsque les délinquants s’y trouveront désignés, et d’un 
an s’ils n’y ont pas été désignés. Une simple connaissance des 
délinquants acquise postérieurement au procès-verbal ne 
suffît pas pour justifier l’application de la prescription detrois 
mois : les délinquants ne sont réputés connus d’une manière 
certaine et légale que par leur désignation dans le procès- 
verbal même. Sic. jud. c. cass. 5 janvier 1808. Cet arrêt dé- 
cidait même que la désignation devait être formelle et nomi- 
native : mais ensuite la cour de cassation a reconnu et décidé 
que la désignation nominative n’est pas absolument nécessaire 
et qu’il suffît pour remplir le vœu de la loi que les délinquants 
soient désignés d’une manière spéciale qui ne permette pas 
de les méconnaître. C. cass. 2G janv. 1816. Mangin n° 298. 
Si donc la désignation faite dans le procès-verbal était insuf- 
fisante et nécessitait des recherches ultérieures la prescription 
serait d’un an; car lorsque les parties par l'insuffisance de la dé- 
signation, n’ont pu exercer de suite leur action, il est juste, 
dit M r Mangin, de leur laisser le temps de faire les recherches. 

La prescription serait encore d’un an, si le procès-verbal 
désignait comme auteur du délit une personne autre que le 
véritable délinquant : il devrait dans ce cas être réputé fait 
sans désignation. 

Lorsqu’un môme délit a été constaté successivement par 
deux procès-verbaux valables, c’est la date du premier seule- 
ment qui sert de point de départ de la prescription. Sic. jud. 
c. cass. 2 janv. 1806. La même cour cependant paraît s’être 
écartée de cette règle en décidant, par arrêt du 9 juin 1808, 
que la prescription ne doit être comptée qu’à dater du dernier 
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procès-verbal, lorsqu’il a été dressé à la demande du délin- 
quant lui-méme, requérant une nouvellevérification du délit, 
et que ce procès-verbal a seni de base à la poursuite. Mais 
il est à remarquer que la conduite d’un garde forestier s’étant 
trouvée compromise par le résultat de la nouvelle vérification, 
à laquelle l'inspecteur de l’arrondissement avait fait procéder , 
une instruction préliminaire fut faite par les agens supérieurs 
de l’administration, conformément à la loi du 22 mars 1806, 
dans laquelle le prévenu avait figuré et avait subi des inter- 
rogatoires sur le délit qui lui était imputé. Aussi la cour de 
cassation, tout en se décidant principalement par le motif sus- 
indiqué, reconnut en quelque sorte que la prescription pou- 
vait, en outre, dans l’espèce être considérée comme interrom- 
pue par cette instruction. (Merlin repert. v° délits forestiers 
§ 13, n’ 2 et 6). Voici, au surplus, un arrêt plus récent delà 
cour de cassation de France qui a été rendu dans le même sens 
que celui du 2 janv. 1806. 

Le sieur Poussines ayant fait construire en 1831 une mai- 
son d’habitation à une distance prohibée d’une forêt de l’Etat 
et sans s’être muni d’une permission , un procès-verbal fut 
dressé contre lui : les poursuites n’eurent pas d’effet; cepen- 
dant en 1836 et lorsque la maison venait d'être terminée l’ad- 
ministration fit dresser un second procès-verbal , par suite 
duquel Poussines comparaissait devant le tribunal correction- 
nel de Castres. Par jugement de ce tribunal en date du 15 
déc. 1836, confirmé sur appel le 5 mai 1837, la contraven- 
tion a été déclarée prescrite. Sur le pourvoi de l’administra- 
tion des eaux et forêts la cour de cassation s’est prononcée 
comme suit, dans son arrêt de rejet du 22 déc. 1837. 

«Attendu qu’il résulte du jugement attaqué qu'un procès- 
verbal réyulier avait constaté à la date du 1" août 1831 , le 
commencement de construction de la maison dont il s’agit , 
que l'administration n’ayant pas statué utilement sur le pro- 
cès-verbal dans le délai fixé par l’art. 183 , code forestier , la 
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prescription établie parcet article relativement aux poursuites 
des délits constatés, était dans la cause acquise à L’oussines : 

» Attendu qu’il résulte du même jugement que l’édifice 
reconnu par le procès-verbal du 21 nov. 1836 ne formait 
point une contravention nouvelle, mais n'était que l’achève- 
ment et le perfectionnement de la maison commencée en 
1831, conséquemment que celte nouvelle conlruction s’iden- 
tifiait avec la première, et d’ailleurs terminée à une époque 
voisine de la date du premier procès-verbal , était couverte 
par la même prescription; — rejette.» (J. l'ai. 1840 1" vol. 

р. 147). 

Lorsqu’il n’y a pas eu constatation jwr procès-verbal , le 
délit, qui peut être prouvé par d’autres moyens, ne se pres- 
crit que par l’expiration des délais fixés par le code d’instruc- 
tion criminelle, et à compter du jour où il aura été commis. 
(Mangin n* 333, et codes français ann. n° 15 sur l'art. 643 

с. inst.) 

127. — La prescription de trois mois ou d'un an établie 
pour les délits forestiers s’applique encore à tous les délits de 
pêche commis dans les fleuves et rivières navigables ou flot- 
tables qui, aux termes de l’article 538 du code civil, sont con- 
sidérés comme des dépendances du domaine public. C’est ce 
qui résulte à l’évidence des articles 15 et 17 de 1a loi du 1 i 
floréal an 10. 

Quant aux délits de pêche commis dans les rivières non 
navigables ni flottables et dans les eaux qui font partie des 
propriétés privées, il est généralement admis que ces délits 
sont soumis à la même prescription que les précédents. C’est 
ce que la cour de cassation de France a jugé par arrêt du 8 
sept. 1820 (J. L’ai. t. 16 p. 155) en se fondant sur ce que les 
délits de pêche commis même dans les eaux particulières et 
les rivières non navigables sont prévus et punis par l’ordon- 
nance de 1669, qui n’est pas l’ordonnance des forêts seule- 
ment, mais l'ordonnance des eaux et forêts, dont le titre 27 est 
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intitulé « de ta police et conservation des forêts, eaux et ri- 
vières» « l dont le titre 31 est consacré tout entier à la pèche : 
sur ce que l'ancienne administration forestière ainsi que les 
juridictions d’exrcplion qui s’y rattachaient, étant suppri- 
mées d'ur.c manière générale et absolue par la loi du 29 sept. 
1791, tous les objets sur lesquels s’étendaient celle adminis- 
tration et ces juridictions sont nécessairement compris dans 
cette loi, devenue ainsi applicable à tout ce qui fait partie des 
dispositions non abrogées de l'ordonnance de 1009 et qui u’a 
pas été réglé par des lois spéciales : qu’on ne peut par consé- 
quent restreindre le mot délits employé dans l'art. 8 lit. 9 de 
cette loi, aux délits commis dans les forêts, et qu’il s’entend 
également des délits commis dans les rivières. Enfin la cour 
de cassation a argumenté aussi des articles 13 et 17 de la 
loi du 14 floréal an 10. 

Ce raisonnement nous semble manquer du justesse : si par 
suite de la suppression, par la loi du 29 sept. 1791, de l’an- 
cienne administration et des juridictions qui s'y rattachaient, 
celte loi était devenue nécessairement applicable à tout ce 
qui fait partie de l'ordonnance de 1069, le législateur n'aurait 
pas jugé nécessaire de décréter les dispositions des art. 15 et 
17 de la loi de lloréal ; loi qui ne traite, du reste, que de la 
pèche dans les fleuves et rivières uavigables, et est tout à fait 
muette sur la pêche dans les autres eaux. Quant à la loi du 
15 et 29 sep. 1791 , elle s’occupe exclusivement des forêts et 
bois appartenant à l’Etat ou qui pourront faire partie du 
domaine nationnal , pour lesquels, ainsi qu'il est dit dans 
l’article premier du titre premier, elle établit une administra- 
tion particulière : par les articles 4 et 5 du même titre , le 
législateur s’est réservé expressément la faculté de détermi- 
ner ultérieurement les règles d'après lesquelles les bois des 
communautés d'habitants et des autres établissements de 
charité et d’éducation seront soumis à la même administra- 
tion : ce qui n’a eu lieu qu’en l’an 10 par un arrêté du gou- 
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vcrnement du 19 ventôse. Enfin par l’article G il affranchit 
entièrement les bois des particuliers et laisse à chaque pro- 
priétaire la liberté de les administrer et d’en disposer comme 
bon lui semblera. Postérieurement, cependant, il les a soumis 
de nouveau à la surveillance de l’administration forestière de 
l’Etat , mais seulement sous les rapports déterminés par la 
loi du 9 floréal an 11 et le décret du I5avril 1811. La loidu 
15 et 29 sept. 1791 n’avait donc pas le caractère général et 
absolu que lui a reconnu la cour de cassation ; puisqu'il a 
fallu des dispositions spéciales et expresses pour en étendre 
successivement la portée; et il en résulte évidemment que 
sous le mot délits employé dans l’art. 8 du titre 9, qui est in- 
titulé des actions forestières, on ne saurait, d’après une saine 
interprétation, comprendre tous les délits prévus par l’ordon- 
nance de 1G69. 

C’est en se fondant sur des considérations analogues que 
la cour de Cassation de Belgique a décidé, par arrêt du 12 
juillet 1811 , que la police des eaux sous le rapport de la 
navigation , n’a pas été confiée à l’administration forestière, 
mais est rentrée, par l'abolition de l'ancienne maîtrise des 
eaux et forêts, dans les attributions de l’autorité chargée do 
tout ce qui concerne la voirie, et que, par conséquent, le 
délit prévu par l’art. 7 tit. 28 de l’ordonnance de 1GG9, n’est 
pas soumise à la prescription établie par l’art. 8 tit. 9 de la 
loi du 29 sept. 1791, mais à celle fixée par l’art. G38 du code 
d’instruction criminelle. 31' le Procureur général Leclercq , 
sur les conclusions duquel cet arrêt a été rendu , a fait ob- 
server en outre que les motifs qui ont fait établir une courte 
prescription pour les délits rélatifs aux forêts et à la pèche, 
délits dont les traces disparaissent promptement, ne sont pas 
applicables aux délits rélatifs aux eaux considérées comme 
voirie, délits dont les traces sont la plupart permanentes, de 
sorte qu’ils se perpétuent le plus souvent comme l’espèce de la 
cause en fournissait un exemple. V. bull. cass. 1841, p. 364. 
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Il est clair qu’il faut décider la môme chose pour les délits 
prévus par les art. 40, 42 inclus 45 du titre 27 de la même 
ordonnance ; et qu’à la rigueur il devrait en être de même 
des délits de pêche dans les rivières non navigables et autres 
eaux des particuliers, puisque la loi de floréal an 10 ne con- 
cerne que les eaux domaniales et navigables , et qu’il n’existe 
point de loi qui ait établi pour ces délits une prescription 
exceptionnelle. Cette considération n’aura sans doute pas 
échappé à la cour de cassation de France ; mais comme les 
deux espèces de délits de pêche sont, pour ce qui concerne 
leur répression, complètement assimilées par les art. 5, tit. 
26 et 28 tit. 32 de l’ordonnance ; qu’il n’existe aucun motif 
d’établir une différence cntr’ellcs par rapporté la prescrip- 
tion; et que d’autre part, l’intérêt de la conservation du pois- 
son exige que la surveillance de l'administration s’étende à 
la pèche dans les eaux particulières qui affluent dans les eaux 
domaniales ou communiquent avec elles, cette cour aura 
probablement pensé ne pas devoir s’attacher au stricte droit , 
surtout qu’il ne s’agissait que de l’extension d’une disposition 
favorable aux prévenus et conforme à la raison. Nous pen- 
chons aussi vers cette opinion ; car la prescription, en matière 
répressive, étant réellement une exception de faveur, suivant 
la remarque fort juste de M' Legraverend ( v. t. 4, p. 338) , 
son application par analogie ne nous semble pas devoir être 
repoussée d’une manière absolue. Nous trouvons, d’ailleurs , 
un exemple d’une semblable extension dans l’avis du conseil 
d’Etat du 22 août 1810, qui décide qu’il faut appliquer à la 
poursuite des amendes, en matière d’enregistrement, la pres- 
cription établie, pour la demande des droits, par l’art. 61 de 
la loi du 22 frimaire an 7. Nous devons cependant foire re- 
marquer encore que l’article 5 du titre 26 de l’ordonnance 
de 1669 et l’art. 18 du litre 25 ne paraissent pas avoir été 
publiés en Belgique, et ne seraient, par conséquent, pas 
obligatoires. V. arrêt de la cour de Bruxelles confirmé par 
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arrêt de la cour de cassation du 21 déc. 1816. Jur. 19“' siècle 
1847. t. 507. 

128. — Enfin la loi du 29 mars 1806 ayant déclaré appli- 
cables à la conservation des fortifications, de leurs dépen- 
dances et en général de tout ce qui concerne le domaine 
militaire de l’Etat, les lois qui ont pour but la conservation 
des eaux et forêts : il s’ensuit que la prescription établie par 
l’article 8 tit. 9 de la loi du 29 sept. 1791 régit encore tous 
les faits portant atteinte à ce domaine militaire, et qui étant 
de même nature que les délits forestiers et de pèche , n’ont 
pas été prévus et punis par le code ou par des lois particu- 
lières. C’est ainsi, par exemple, que la cour de cassation de 
Belgique a , par arrêt du 6 avril 1837 , jugé que le fait de 
pâturage sur les fortifications des places de guerre, devait être 
assimilé au fait de pâturage dans une forêt de l’Etat, et puni 
conformément à l’article 11 tit. 19 de l’ord. de 1669 (bull. 
1837, p. 456) (1). 

Le tribunal de Mons se fondant également sur la loi du 29 
mars 1806 , avait jugé que le fait de construction dans le 
rayon prohibé des places fortes, prévu par l’arrèté-loi du 4 
avril 1815, devait être assimilé au fait de constructions dans 
le rayon prohibé des forêts de l’Etat, prévu par l’art. 18, tit. 
27 de l’ordon. , et se prescrivait conséquemment par trois 
mois : mais ce jugement fut cassé par arrêt du 23 mai 1839 
(bull. p. 358). La cour de cassation dans ses considérants, re- 


(1) Il parait que cet article de l’ordonnance ne serait pas obliga- 
toire en Belgique faute de publication, v. arrêt de la eourde Bruxelles 
confirmé par arrêt de la cour de cassation du 21 déc. 1816, juris- 
prud.19”" siècle 1847. p. 607 l« r partie : dans ce cas comme dans tous 
les cas semblables et notamment dans celui de pêche dans les ruis- 
seaux et rivières non navigables, il faudra recourir aux anciens ré- 
glements et ordonnances du pays maintenus en vertu delà loi du 2 ’S 
sept. 1792, publiée le 7 pluviôse an 7, et de l’article 484 du code pé- 
nal. 
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connaît que le fait, bien qu’il n’entratnc aucune autre peine 
que la démolition, constitue un délit, mais qu'il ne tombe pas 
sous l’application de l’ordon. de 1669, ni du décret invoqué; 
que la défense faite par l’arrèté-loi de 1815 n’a pas jiour ob- 
jet la conservation des places fortes dans le sens de la loi du 
29 mars 1806, mais bien d’empécher, en cas de siège, que 
l’ennemi ne trouve un abri qui favorise son approche : que 
l’infraction à cette défense est un délit d’une nature toute 
spéciale, et ne consiste pas seulement dans le fait de la cons- 
truction, mais dans Yexistence même des ouvrages construits ; 
que sa durée est illimitée et continue aussi longtemps que les 
constructions subsistent. L’année suivante la même cour a en- 
visagé cependant la question sous un nouveau point de vue : 
par un arrêtdu 1 1 février 1840 (bull. p. 126), elle décida que, 
l'infraction dont il s’agit ne constitue aucun délit et que les 
tribunaux de répression ne sont point compétents pour en 
connaître. Celte décision a été fortement critiquée par M' Tie- 
lemans , dans son répertoire d’administration v*. démolition, 
vol. 6. Ce jurisconsulte s’est efforcé de démontrer que la dé- 
molition dans le cas qui nous occupe, n’est qu’une mesure 
d’ordre public essentiellement distincte, et de la peine et des 
réparations civiles proprement dites, et que comme telle elle 
est toujours exécutoire nonobstant la prescription du délit : et 
que, du reste, d’après l’ensemble des lois spéciales sur la ma- 
tière, les tribunaux de répression sont bien réellement com- 
pétents pour ordonner cette démolition , quelque soit le 
caractère de cette mesure, et dût-on môme n’y voir qu’une 
réparation civile ordinaire. 

Nous ne discuterons pas ici ladoctrine professée par M r Tie- 
lemans relativement aux mesures d’ordre public, et qui, 
il faut bien en convenir, a été généralement suivie sous l’em- 
pire : nous avons déjà touché ce point en traitant de la pres- 
cription de l’action civile. L’examen de la question de com- 
pétence nous écarterait aussi trop de notre sujet. Nous ferons 
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seulement remarquer que l’art. 153 du nouveau code fores- 
tier en France, qui défend toute construction dans le rayon 
prohibé des forêts de l’Etat , ne prononce, comme l’arrèté-loi 
du 4 février 1815, que la seule peine de la démolition; que 
cependant le code attribue la connaissance de ce fait aux tri- 
bunaux correctionnels et le soumet à la prescription de 3 ou 
de 6 mois (v. art. 171 et 185); et que l’idée n’est pas venue 
aux tribunaux français de considérer le fait et l’existence de 
ces constructions comme constituant un délit successif et per- 
manent, ni la démolition comme une mesure d'ordre public , 
toujours exécutoire nonobstant la prescription du délit. On 
peut consulter à cet égard l’arrêt de cassation de France du 
22 déc. 1837 que nous avons rapporté quelques pages plus 
haut au n° 126. 

Si l’infraction à l'arrôté-loi de 1815 est un délit , ce délit 
consiste évidemment dans le fait seul de la construction, et il 
faudrait faire abstraction du texte de cet arrêté-loi, pour lui 
attribuer un caractère successif et permanent. Ce fait, aussi , 
est bien de nature à porter atteinte à la conservation de la 
forteresse puisqu’il en facilite l’attaque; et il n’a avec aucun 
délit plus d’analogie qu’avec celui prévu par l’art. 18 tit. 27 
de l’ordonnance. Il nous semble, par conséquent, que ce serait 
se conformer exactement à la lettre , comme à l’esprit de la 
loi du 29 mars 1806 que de lui appliquer la prescription éta- 
blie par la loi du 29 sept. 1791 qui a particulièrement pour 
but la conservation des forêts de l’Etat. Quant à l'efFet de 
cette prescription dans l’espèce, il est d’abord à remarquer 
que les constructions dont il s’agit ne présentent quelque 
danger qu’en temps de guerre ; et qu’il résulte des disposi- 
tions combinées de la loi du 8 et 10 juillet 1791 , du décret 
du 9 déc. 1811 et do l’arrôté-loi du 4 février 1815 , que ces 
constructions peuvent être autorisées par le gouvernement, 
mais seulement provisoirement et toujours avec la réserve lé- 
gale de démolition, sans indemnité, en cas de guerre ou de siège: 
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il nous parait donc que lorsqu'une construction a été faite 
contrairement à la défense et que le gouvernement a laissé 
écouler le délai prescrit pour agir, il devra être censé avoir 
autorise cette construction aux conditions ordinaires, c'est-à- 
dire, provisoirement et sauf démolition sans indemnité , lors- 
que le cas prévu par la loi se réalisera. 

129. — Une seconde prescription de trois mois est établie 
par le décret sur la presse du 20 juillet 1831 pour les délits 
prévus par ses articles 2, 3 et 4 : «La poursuite de ces délits, 
porte l’article 12, sera prescrite par le laps de trois mois, à 
partir du jour où le délit a été commis ou de celui du der- 
nier acte judiciaire. » 

Cette prescription s’applique même aux simples injures 
ne donnant lieu qu’à des peines de police, qui ont été profé- 
rées contre des fonctionnaires publics, (v. c. cass. Belg. 27 
déc. 1847. Belg. jud. t. 6 p. 1732); ainsi qu’au délit de dé- 
nonciation calomnieuse envers un magistrat ou un fonction- 
naire public et concernant des faits qui se rattachent à l’exer- 
cice de ses fonctions, (v. arrêt de la cour de Liège du 5 février 
1849). 

Conformément à ce que nous avons dit en parlant de la 
prescription des délits ruraux , les mots poursuite des délits 
doivent s’entendre de l’action civile comme de l’action pu- 
blique. Pour admettre qu’il ne s’agit dans cet article que de 
l’action publique il aurait fallu que le législateur eut claire- 
ment exprimé l’intention de s’écarter à cet égard de la règle 
du droit commun; comme l’a fait le législateur français dans 
la loi sur la presse du 26 mai 1819 , dont l’article 29 tiie à six 
mois le délai de la prescription de l’action publique, et à trois 
ans celui de la prescription de l’action civile. (V. du reste l’arrêt 
précité de la cour de Liège du 5 février 1849). 

Le décret du 20 juillet 1831, qui n’était que provisoire, a 
été remis en vigueur par la loi du 6 juillet 1833; et a été 

modifié par la loi du G avril 1847, dont l’article 8 fixeégale- 

22 . 
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mrnl pour les délits qu’elle prévoit un délai de prescription 
de trois mois h partir du jour où le délit aura été commis 
ou de celui du dernier acte judiciaire. 

<§ 3. 

Des prescriptions d'un an. 

130. — Outre la prescription d’un an établie, comme nous 
l'avons vu plus haut, pour les délits forestiers, lorsque les dé- 
linquants n'ont pas été désignés par les procès-verbaux, il 
en existe encore d’autres de même durée, qu'il importe de ne 
pas confondre avec celle de l'article 640 du code d’instruc- 
tion qui ne concerne que les contraventions de simple police, 
et dont les princi|*es ne peuvent s’appliquer , dans le silence 
de la loi spéciale, à des faits déclarés prescriptibles par un an 
mais entraînant des peines criminelles ou correctionnelles. 

Telle est d’abord la prescription d’un an établie par l’art. 
12 du décret sur la presse du 20 juillet 1831 pour les délits 
prévus par l’article premier de ce décret, et qui consistent 
dans la participation à un crime ou à un délit, en provoquant 
directement à les commettre, soit par des discours prononcés 
daus un lieu public devant une réunion d’individus, soit par 
des placards affichés, soit par des écrits imprimés ou non et 
vendus ou distribués. Si cependant cette participation était 
accompagnée de circonstances qui lui donneraient le caractère 
de complicité par provocation dont parle l’art. 60 du code 
pénal, sa prescription serait exclusivement déterminée par 
le code d’instruction criminelle; car le décret sur la presse 
n’a voulu statuer que pour les faits de provocation non pré- 
vus par le code pénal. 

L’article 12 du décret précité parle de la poursuite des 
délits prévus par l’art. 1", or cette dernière disposition com- 
prend non-seulement les faits de complicité par rapport aux 
délits, mais aussi les faits de complicité par rapport aux 
crimes et punissables par conséquent de peines criminelles. 
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On pourrait donc croire que ces derniers faits qui constituent 
de véritables crimes sont soumis à la prescription établie par 
le code d’instruction criminelle. Nous pensons que ce serait 
une erreur et que le mot délits dans l'article 12 doit être pris 
dans un sens général comprenant tous les faits quelconques 
de complicité commis par abus de la presse ou de la publicité. 

Nous ferons remarquer encore que cette prescription, de 
même que celle de trois mois pour délits de presse, court du 
jour du délit ou du dernier acte judiciaire, de manière qu'elle 
peut être interrompue indéfiniment par des actes de pour- 
suite faits successivement à des intervalles de moins d’un 
an; et que la règle du code d’instruction , d’après laquelle 
la durée de l’action ne peut jamais excéder le double du 
délai fixé pour sa prescription, ne lui est point applicable. 

131. — Une autre prescription d’un an, est celle établie 
par l’article 117 de la loi sur la contribution personnelle du 
28 juin 1822 qui porte : « il y aura prescription de toute 
action du chef des contraventions à la présente loi, lorsque 
ces actions ne seront pas poursuivies dans le terme d’un an, 
qui suivrala date de la signification du procès-verbal de contra- 
vention. » 

D’après cette disposition le point de départ de celte pres- 
cription serait la date de la signification du procès ~verbal au 
contrevenant : mais on remarque une différence essentielle 
entre le texte français et le texte officiel hollandais du même 
article. Celui-ci fixe, au contraire, comme point de départ la 
date du procès-verbal (een jaar na de dagteekening van het 
procès-verbal). C’est à cette dernière fixation , la seule inva- 
riable et la plus conforme à la raison, qu’il faut se tenir. 
L’article 112 de cette loi ne fixe, pour la signification du 
procès-verbal, le délai de 24 heures à compter de son enre- 
gistrement, que pour le cas où la contravention aura été cons- 
tatée en l'absence du contrevenant ; il ne fixe aucun délai 
pour le cas où la contravention aura été constatée en sa pré- 
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sonre : de manière qu’il dépendrait de l’administration , en 
retardant l’accomplissement de cette formalité, d’arrêter in- 
définiment le cours de la prescription. Aussi frappé de cet 
inconvénient, le tribunnl de Marche, qui ne semble avoir eu 
sous les yeux que le texte français, a-t-il jugé, le 27 nov. 
1845, que l’art. 117 se référait nécessairement à l’art. 112 
qui est le seul qui règle la manière dont le contrevenant sera 
averti du procès-verbal, le seul qui prescrit la notification ; 
que par suite la signature, par le contribuable ou son manda- 
taire, du procès-verbal constatant la contravention, équivalait 
à sa signification ; et qu’en conséquence c'est à partir de la 
signature du procès-verbal ou de sa signification que court la 
prescription. Or, toute difficulté disparaît du moment qu’on 
s’attache au texte hollandais, auquel il convient , d'ailleurs , 
d’accorder en général la préférence, lorsqu’il s’agit de lois 
émanées sous le gouvernement précédent. (V. Belg. jud., vol. 
4, p. 1492). 

132. — Il existe enfin une troisième prescription d’un an 
établie par l’article 34 de la loi sur les chemins vicinaux du 
10 avril 1841. Cet article est ainsi conçu : « faction publique 
ayant pour objet la répression d’une usurpation ou d’un em- 
piétement sur un chemin vicinal sera prescrite après une an- 
née révolue. » 

Cette disposition prêterait à croire que le délit de dégrada- 
tion et de détérioration d’un chemin vicinal, prévu par l’art. 
40, tit. 2 de la loi du 6 oct. 1791 a été laissé soumis à la 
prescription d’un mois établie pour tous les délits ruraux ; et 
que la prescription d’un an fixée pour le délit d'usurpation ou 
d'empiètement, est, comme les deux autres prescriptions an- 
nales dont nous avons parlé ci-dessus, essentiellement dis- 
tincte de la prescription de môme durée établie par l’article 
640 du code d’inst. Mais lorsqu’on se rapporte à l'article 32 
de la même loi qui statue que les peines plus fortes que celles 
desimpie police, qui sont portées par les ordonnances et 
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règlements actuellement en vigueur, de même que celles 
prononcées par l'art. -40, tit. 2 de la loi du 28 sept, et 6 oct. 
1791, en ce qui concerne la dégradation, la détérioration des 
chemins vicinaux ou f usurpation sur leur largeur, seront ré- 
duites au maximum des peines de simple police, et que les con- 
traventions seront poursuivies et jugées comme contraventions 
de police ; on reste convaincu que la prescription dont il 
s’agit dans l’article 34 est absolument de même nature que 
celle établie par l'article 640 du code d’inst., et que désor- 
mais toutes les contraventions concernant les chemins vici- 
naux se trouvent soumises , quant à la prescription, aux 
règles tracées par ce dernier article. Cela résulte d'ailleurs 
des discussions parlementaires lors du vote de cette loi. (V. 
le coram. par M" Delebecque n“ 212, 221, 222 et 223). 

Si l’article 34 ne parle que de l'action publique, c’est parce 
que l'action en redressement de l'usurpation ou de l’empiète- 
ment est imprescriptible conformément à la disposition de 
l'article 12 , aussi longtemps que le chemin vicinal sert à 
l’usage public. La réparation de tout autre dommage qui 
pourrait être résulté du fait d'usurpation ou d'empiétement, 
se prescrit, d’après le principe général, par le même laps de 
temps que l’action publique. Le législateur par l'art. 34 n'a 
pas entendu déroger à cette règle. 

La loi du 10 avril 1841 n’a dérogé à la disposition de l’art. 
40, tit. 2 de la loi du 6 oct. 1791 qu'en ce qui concerne les 
chemins vicinaux. 11 s'ensuit que le délit de dégradation, et 
de détérioration des chemins publics, autres que les chemins 
vicinaux, et celui d’usurpation sur leur largeur, restent pu- 
nissables des peines coraminées par cet article, et soumis à 
prescription d’un mois, établie pour les délits ruraux. Un ue 
saurait échapper à cette conséquence. 

Par chemins publics, dans l'article 40 précité , il faut en- 
tendre aussi les grandes routes en tant qu’elles traversent les 
campagnes seulement, car la loi de 1791 a été portée cxclu- 
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sivrment pour ce qui regarde la police des propriétés rurales- 
La dégradation des chemins publies, dans les parties qui tra- 
versent les villes et les bourgs, nous semble prévue par l’art. 
605 n" 2 du code du 3 brumaire an 4, et par conséquent sou- 
mise, pour la prescription , à l’art. 640 du code d’inst. (V. 
Merlin repert. v* chemin (grand) n’ 5, Chauveau théorie du 
code pénal n° 4111 et 4112 édit. ann. par M' Nypels). Ces 
anomalies prouvent combien une révision générale de toutes 
ces lois spéciales serait nécessaire. M' Chauveau au n" 4111 
pense, avec la cour de cassation de France, arrêt du 1" déc. 
1827, que les embarras qui empêchent ou diminuent la 
liberté du passage sur les chemins publics, dans les campagnes, 
tombent sous l'application de l'art. 40 de la loi de 1791 , et 
non sous celle de l'art. 471 n* 4 du code pén, qui ne concer- 
nerait que la voirie urbaine. Nous estimons le contraire : l’art. 
471 n” 4 ne nous semble pas devoir être restreint de la sorte : 
son texte est aussi général que ceux des art. 471 n” 7, 475 
n" 5 et 479 n" 4. A l’appui de notre opinion , nous pouvons 
invoquer l'autorité de M'Proudhon, du domaine public n* 286, 
et l’arrêt de notre cour de cassation du 29 août 1834, dont a 
parlé M' Nypels dans son annotation sur le numéro précité 
de M r Chauveau. 

Pour compléter nos observations sur cette matière nous 
ajouterons que les infractions par constructions, plantations 
cl autres ouvrages, sans autorisation, le long des grandes routes 
soit dans les villes soit dans les campagnes, prévues par l’ar- 
rêté royal du 29 février 1836, et celles de même nature pré- 
vues par la loi du 1" février 1844 sur la police de la voirie, 
constituent des véritables délits et sont par conséquent sou- 
mises, quant à la prescription, à l’art. 638 c. d’inst. 
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§ 4 - 

Ve la prescription des infractions punissables d'amendes par 
la juridiction civile. 

133. — Les différentes prescriptions, que nous venons 
d’examiner, sont toutes relatives à des laits dont la connais- 
sance appartient à la juridiction répressive. Mais il en existe 
une foule d'autres qui sont punissables d’amendes par la ju- 
ridiction civile, soit sur l’action directe et principale du Mi- 
nistère public, comme les contraventions relatives aux actes 
de l 'état civil, dont l'article 50 du code Napoléon attribue le 
jugementau tribunal civil, et celles commises parles notaires, 
dont la connaissance appartient également h ce tribunal en 
vertu de l’article 53 de la loi du 25 ventôse an xi; — soit 
d’olïiceou sur le simple réquisitoire du Ministère public, et 
incidemment ou accessoirement à une autre action dont cette 
juridiction se trouve saisie, comme, par exemple, les faits pré- 
vus par l’article 413 du code civil et les articles 50, 213, 214, 
246, 263, 264, 390, 371, 479, 494, 500, 513 et 510 du code 
de procédure civile ; — soit enfin sur la poursuite d’une ad- 
ministration publique, comme les contraventions aux lois sur 
l’enregistrement (loi du 22 frimaire an 7 art. 63 et 64), sur le 
timbre (loi du 13 brumaire an 7 et 21 mars 1839 art. 15), 
sur le greffe (loi du 21 ventôse an 7 et décret du 12 juillet 
1808, art. 6), et sur les droits de succession (loi du 27 dé- 
cembre 1817). 

11 est admis généralement par les auteurs et la jurispru- 
dence qu'à l’égard de tous ces fuits les règles du droitJcrimU 
nel ne sont pas applicables; et qu’à défaut d’une disposition 
expresse dans la loi ils sont soumis à la prescription trenle- 
naire du code civil aussi bien quant à la peine à appliquer, 
que quant à la pciue prononcée par jugement. V. Merlin rcp. 
v" prescription sect. 3, § 9, art. 2, et v” Amende § 8. Dalloz; . 
recueil alphabétique, v* Amende § 1". Tielemans, Report, de 
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1 administration v” actes de l’état civil sect. vu, § 1. Arrêt 
de cassation du 30 juin 1814, rapporté par Dalloz, loc. cit., 
p. 445, etc. 

(.ette doctrine est fondée principalement sur le caractère 
civil de la juridiction qui est appelée à statuer sur ces faits; 
sur ce que les peines qu’ils entraînent sont ou purement ci- 
viles ou simplement disciplinaires; et sur ce que ces faits ne 
peuvent être envisagés comme constituant des délits correc- 
tionnels ou des contraventions de police. 

Le code d'instruction criminelle renferme également plu- 
sieurs dispositions pénales analogues aux dispositions précitées 
du code de procédure 1» contre les témoins et les jurés défail- 
lants (art. 80, 396 et 398 c. inst.), et contre les jurés qui con- 
treviennent aux défenses de l’article 343, c. inst. ; — 2 ° contre 
les prévenus et les parties civiles qui succombent dans leur 
recours en cassation , dans leur demande en règlement de 
juges ou en renvoi d’un tribunal à un autre (art. 420, 436, 
541 et 551 c. inst.) ;et 3° contre les négligences des grefliers 
prévues par les articles 50, 112, 164, 195, 369, 370, 372, 
423, 448, 450, 453, 592, 593, 600 et 601 c. inst. 

Quant aux amendes encourues par les témoins et les jurés, 
la juridiction répressive les prononce par voie incidente ; et il 
serait difficile, en présence de la disposition de l’article 236 
du code pénal, de ne pas leur reconnaître le caractère que ce 
code attribue aux amendes en général, et de leur contester le 
bénéfice de la prescription criminelle. 

Quant aux pénalités indiquées sous le ir 2, elles sont 
appliquées d’office par le juge en même temps qu’il statue sur 
le pourvoi ou la demande dont il a été saisi. 

Enfin, quant aux amendes encourues par les grefliers, les 
annotateurs des codes français, MM” Teulet d’Auvilliers et 
Sulpicy, pensent, avec M r Bourguignon, que c’est auxeours et 
tribunaux successivement saisis du procès qu'il appartient de 
les prononcer. Cela parait résulter, en effet, des dispositions 


Digitized by Google 



nui*, xiii. 133. 


34Ô 


des articles 415 et 423 du code d’inst.; aussi la cour de cas- 
sation a maintes fois appliqué à des greffiers l’amende com- 
minéc par l’art. 372. Cependant, d’après les mômes crimina- 
listes, celte voie incidente ne serait pas exclusive de l’action 
directe dans le cas où la contravention se trouve régulière- 
ment constatée, de quelque manière que ce soit; et, ces 
amendes ayant un caractère civil et disciplinaire, ce serait 
alors devant le tribunal civil de première instance que la 
demande devrait être portée, à l'instar de ce qui est prescrit 
pour les notaires par la loi du 23 ventôse an xi. (V. cod. 
franç. ann. 2, 3, 4, 5 et 6 sur l’art. 77 code inst.) 

Conformément à la doctrine et à la jurisprudence exposées 
ci-dessus il faudrait donc , pour demeurer conséquent, ad- 
mettre également qu'il n’y a que la prescription trentenaire 
du code civil qui soit applicable aux dispositions pénales du 
code d'inctruction criminelle, à l'exception seulement de celles 
concernant les témoins et les jurés et celle de l’article 34 sur 
le caractère de laquelle aucun doute raisonnable ne peut 
s’élever. 

Mais cette doctrine, consacrée par la jurisprudence , est- 
elle bien conforme è la raison et à l’esprit de notre législa- 
tion ? Nous ne l’avons pas pensé ; c’est pourquoi nous avons 
cru devoir parler de ce genre d’infractions. 

Toutes ces infractions portent une atteinte plus ou moins 
directe à l'ordre public ; et pour peu qu'on ait la patience de 
se livrer à un travail de comparaison , on découvrira dans nos 
nombreuses lois spéciales, et môme dans notre code pénal, 
une foule de faits qualifiés délits ou contraventions de police 
qui portent à la société des atteintes moins directes encore, 
et sont punis de peines bien plus légères. Quels motifs le légis- 
lateur a-t-il donc eus pour en attribuer la connaissance et la 
punition àla juridiction civile? c’est, quant aux infractions com- 
mises par les greffiers , les notaires et les officiers de l’état civil, 
la crainte d’affaiblir la considération dont ces fonctionnaires 
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doivent jouir, en les soumettant à des poursuites devant la 
juridiction criminelle pour des faits aussi peu graves, mais 
qu’à raison de leurs fonctions ils sont exposés à commettre 
fréquemment ; — et quant aux autres infractions , c’est la 
considération qu’elles ont été commises, ou que leur existence 
a été révélée et constatée dans le cours d’une instance devant 
la juridiction civile, ou, enfin , que leur punition est un ac- 
cessoire et une dépcndence naturelle de l’affaire sur laquelle 
cette juridiction est appelée à statuer ; et que, dans l’un comme 
dans l'autre cas, une nouvelle procédure devant une autre 
juridiction était inutile. Aussi regardons nous cette attribu- 
tion comme toute exceptionnelle, et n'étant déterminée, ni 
par la nature de l’infraction, ni par celle de la peine. 

Ce qui a eu lieu relativement à l'article 50 du code civil vient 
à l’appui de notre manière de voir. Le projet de cet article ne 
contenait pas l'attribution qui a été faite au tribunal civil; 
mais l’ajoute en a été proposée dans les observations de la 
section de législation du tribunat arrêtées les 7 et 8 thermidor 
an 10, et justifiée en ces termes : « l’objet du changement est 
d’indiquer que pour la simple contravention, l’officier civil ne 
doit point être jugé par les tribunaux correctionnels, quoi 
qu’il s agisse d une amende qui réclamait au premier abord la 
compétence de ces tribunaux; qu’il ne doit être condamné à cet 
égard que par les tribunaux civils, par l'effet dune attribution 
particulière dans ce cas. » V. Locré, tome 2, p. 86, n* 5. 

Rien, du reste , dans ce passage n'indique qu'on ait voulu 
conférer à l'amende dont il s'agit un caractère différent de 
celui que le code pénal attache, en général, aux amendes. 

Les amendes , qu'entraînent les infractions qui nous oc- 
cupent, ont été établies dans le même but de répression et 
d’ordre public que les amendes ordinaires : elles sont pour- 
suivies dans l'intérêt de la société et appliquées au profit de 
l’Etat, et elles produisent, à l’égard des condamnés, les mêmes 
effets. Aussi ne remarque-t-on nulle part dans notre législa- 
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lion la moindre différence entr'ellcs signalée par le législa- 
teur. Les criminalistes, qui admettent la distinction des 
amendes en ordinaires et civiles ou disciplinaires, enseignent 
même que les condamnations à ces dernières amendes en- 
traînent également la contrainte par corps , et que l'action 
pour leur application s’éteint par la mort de l’auteur de l’in- 
fraction, comme toute autre action publique. Ils ne se fondent 
pas, il est vrai , sur les dispositions des articles 52 du code 
pénal et 2 du code d’instruction criminelle; mais ils invoquent 
quant à la contrainte par corps , la loi du 30 mars 1793 qui 
soumet à cette voie d’exécution les comptables des deniers de 
l’Etat et autres scs débiteurs directs ; et quant à l'extinction de 
l’action , un principe général, préexistant à nos codes et non 
abrogé par eux, dont l’article 2 du code d'instruction ne con- 
tiendrait qu’une application aux peines encourues pour des 
crimes et délits qui troublent l'ordre social. (v° Merlin. Rcp. 
V amende § 8 n” 4 et 13, et son réquisitoire rapporté v° ta- 
bac n“ 9). De manière qu’en définitif cette distinction n'a au- 
cune valeur réelle; quelle tend seulement à priver ceux qui 
ont encouru les amendes dites civiles ou disciplinaires du bé- 
néfice de la prescription plus courte du code d'instruction , 
et de celui de ne pouvoir être détenus pour le paiement au- 
delà du temps déterminé par les articles 53 et 467 du code 
pénal j et qu’elle tourne ainsi contre eux la faveur dont le 
législateur a voulu les faire jouir en les soumettant à la juri- 
diction civile. 

Nous concevons , cependant , que cette conséquence , quel- 
que contraire quelle soit à la raison, à la justice et aux in- 
tentions bienveillantes du législateur, ne suffirait pas pour 
faire repousser la distinction , s’il était, en effet, constant 
qu’en principe le caractère des infractions et de leurs peines 
dépend de la nature de la juridiction qui doit en connaître. 
Mais c’est l'opposé qui est vrai : c’est la nature des actions 
ou des faits qui détermine, en règle générale, la compétence 
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des tribunaux. On trouve bien dans notre législation quelques 
dispositions particulières qui attribuent à la juridiction civile 
la connaissance de certains actes, qui par leur nature sont de 
la compétence de la juridiction criminelle, et vice-versâ ; mais 
ce sont là des exceptions, et même dans ces cas les actes, dont 
il s’agit, conservent, sous tous les rapports , le caractère qui 
leur est propre. C’est ainsi que l’article 181 du code d’instruction 
attribue au tribunal civil, lorsqu’il se commet dans son en- 
ceinte et pendant la durée de l’audience un délit correction- 
nel, le droit de juger le délinquant et de lui appliquer, sans 
désemparer, les peines prononcées par la loi. Nous pouvons 
citer encore, comme exemples, les articles 505 et 507 du 
même code qui renferment des dispositions semblables; 
et enfin les articles 298 et 308 du code civil, qui auto- 
risent également le tribunal civil à appliquer à la femme, 
contre laquelle le divorce ou la séparation de corps 
sera prononcée pour cause d’adultère, les peines attachées à 
ce délit. 

Il est même à remarquer que, pour échapper aux difficultés 
qu’il éprouvait à déterminer, a priori, la qualification des 
divers faits punissables, et à préciser leur caractère moral et 
leur degré de gravité, le législateur, au lieu de faire dépendre 
cette qualification de la nature de la juridiction appelée à en 
connaître, l'a fait découler directement de la nature même de 
la peine prononcée par la loi. De manière que dans l'économie 
de notre législation répressive c’est la peine seule qui fixe la 
qualification ou la nature du fait et qui détermine en même 
temps la compétence des tribunaux. Ce principe, qui résul- 
tait déjà des dispositions des articles 137 et 179 du code 
d’instruction, est écrit en tète du code pénal. En effet, l’article 
1" de ce code porte : « l’infraction que les lois puuissent des 
peines de police est une contravention. 

» L’infraction que les lois punissent des peines correction- 
nelles est un délit. 


Digitized by Google 



chai*. xm. .vl33. 


349 


» L’infraction que les lois punissent d'une peine allliclivc 
ou infamante est un crime. » 

Ces définitions ont été complétées par les dispositions des 
articles 6, 7, 8, 9 et 464 du même code qui renferment le 
détail exact des différentes peines appartenant à chacune de 
ces trois catégories, parmi lesquelles figurent l’amende. C'est, 
par conséquent, prendre les choses au rebours que de déduire 
la qualification des faits et la nature des peines du caractère 
des juridictions établies pour eu connaître, en ne considérant 
comme délits et contraventions de police que les faits dont la 
répression est poursuivie devant les tribunaux correctionnels 
et de simple police. La compétence de ces tribunaux n'est pas 
tellement générale qu’elle exclut absolument la compétence de 
toute autre juridiction quant à ces mêmes faits. 

Concluons donc de la discussion à laquelle nous venons de 
nous livrer, que l’action pour l'application des amendes, en- 
courues pour les diverses infractions qui font l’objet de ce pa- 
ragraphe, est comprise dans la disposition générale de l’ar- 
ticle 1" du code d'instruction, qui statue que l’action pour 
l’application des peines n’appartient qu’aux fonctionnaires aux- 
quels elle est confiée par la loi; et quelle constitue une véri- 
table action publique dans le sens des articles 637 , 638 et 
640 du même code, bien qu’elle soit de la compétence des 
tribunaux civils et ne soit pas toujours exercée par action 
directe et principale du Ministère public. Qu’importe, du 
moment où la loi l'a ainsi voulu , que pour quelques-unes de 
ces infractions la peine soit appliquée d'office par le tribunal 
ou sur la poursuite d'une administration publique? Cette cir- 
constance ne modifie pas leur caractère. La même chose 
n’existe-t-elle pas pour des délits ou des contraventions de la 
compétence des tribunaux de répression, dans les cas prévus 
par les articles déjà cités, 181, 505, 507, 355 et 396 du code 
d’instruction ? et n’est-il pas constant que des administrations 
publiques qui , en droit commun, n’ont d’autre caractère que 
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celui de parties civiles lorsqu’elles soutiennent (levant ces tri- 
bunaux les intérêts qui leur sont confiés, sont également in- 
vesties, dans certains cas et dans certaines limites, de l'exer- 
cice de l’action publique? (V. Théorie du code d’instruction 
par M' Faustin Hélie, édit. ann. par M r Nypels, § 106 n” 671 
et § 110 n"* 698 et suiv.) 

Si nos observations laissent encore des doutes sur la na- 
ture de ces infractions, au moins devra-t-on reconnaître 
quelles ont plus d’analogie avec les matières criminelles qu’a- 
vec les matières civiles ; et cela suffit, nous semble-t-il , pour 
recommander l’opinion que nous cherchons à faire prévaloir. 
En effet, la prescription établie parle code d’instruction n’est 
pas une exception aux règles de prescription du code civil ; 
elle forme, ainsique nous l’avons déjà prouvé ailleurs , un 
système complet qui est la loi générale pour les matières pé- 
nales, tout comme celle du code Napoléon est le droit com- 
mun pour les affaires civiles; et dès lors, dans le doute, la 
raison, l’équité, et les intentions bienveillantes que le légis- 
lateur a manifestées envers les auteurs de ces infractions en 
ne les soumettant qu’à la juridiction civile, exigent qu’on 
leur applique de préférence la prescription criminelle qui est 
la plus courte. D’ailleurs, dût-on même admettre que cette 
dernière est une prescription exceptionnelle, il conviendrait 
encore, selon nous, de la leur appliquer, puisque cette pres- 
cription, bien différente sous ce rapport des prescriptions 
civiles , constitue une exception de faveur, susceptible d’une 
application extensive. 

La jurisprudence française nous offre un exemple remar- 
quable d’une pareille application par analogie : nous le rap- 
portons parce qu’il se rattache au sujet même que nous trai- 
tons. 

L’article 61 de la loi du 22 frimaire on 7 établit, pour la 
demande des droits d’enregistrement, les prescriptions his- 
exceplionnelles, savoir : 1" de deux ans à compter du jour de 


Digitized by Google 



aiAP. xin. s* 133. 


331 


l’cnrcgistremcut, s’il s’agit d'un droit non perçu sur une dis- 
position particulière dans un acte, ou d’un supplément de 
perception insuilisamment faite , ou d'une fausse évaluation 
dans une déclaration , et pour la constater par voie d’exper- 
tise. 

2° De trois années, aussi à compter du jour de l’enregistre- 
ment , s’il s’agit d’une omission de biens dans une déclaration 
faite après décès. 

Et 3° de cinq années à compter du jour du décès, pour les 
successions non déclarées. 

La cour de cassation , se fondant sur le silence de celle dis- 
position quant à la prescription des amendes , et sur les ar- 
ticles 63 et Gide la même loi qui attribuent le jugement des 
contraventions à la juridiction civile , décida d’abord que la 
poursuite des amendes ne se prescrit que par trente ans, et 
qu’on ne peut lui appliquer la prescription établie par cette 
loi pour la demande des droits, ni la prescription du code 
d’instruction. (Arr. cass. 18 nov. 1800 et 6 mars 1809. J. 
Pal.) ; mais elle revint bientôt sur sa jurisprudence et déclara 
par arrêts des 26 février et 9 avril 1810, que la prescription 
de deux ans de l’article 61 précité est applicable aux amendes 
encourues pour contraventions que les préposés de la Régie 
ont été mis à portée de connaître par la présentation des actes 
à l’enregistrement. Cette dernière jurisprudence a été consa- 
crée par un avis du conseil d’Etat du 22 août 1810 dont voici 
la teneur : 

«Considérant : 1" Que la loi du 22 frimaire an 7 n’a aucune 
disposition expresse pour la prescription des amendes; mais 
que, d'un autre côté, l’article 64 de la môme loi n’a établi , 
pour le recouvrement des amendes et des droits, qu’une seule 
et môme voie, celle de la contrainte; que celte uniformité 
dans le recouvrement, et par une voie aussi directe que celle 
de la contrainte , annonce assez que l'intention du législateur a 
été d’assimiler les amendes aux droits, en ce qui peut concerner 
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leur prescription , puisque la prescription est un des moyens 
qui peuvent empêcher le recouvrement; qu’à l’exception de 
quelques cas particuliers, le préposé est averti de la contra- 
vention par les actes soumis à la formalité du l’enregistre- 
ment, et que rien ne s’oppose alors à ce qu’il poursuive le 
paiement de I amende dans les délais prescrits par l'article 01 
de la loi ; 

» 2’ Que d'après le paragraphe 7 de l'article 7 et le para- 
graphe 3 de l’article 8 de la loi du 22 pluviôse an 7 (sur la 
vente publique des effets mobiliers), les contraventions et 
poursuites, en exécution decetle loi, sont soumises aux mêmes 
règles que celles prescrites par la loi du 22 frimaire; que, 
conséquemment, il ne peut exister de différence entre les 
amendes prononcées par ces deux lois, 

» est d’avis, 

» Que toutes les fois que les receveurs de l’enregistrement 
sont à portée de découvrir, par des actes présentés à la for- 
malité, des contraventions aux lois des 22 frimaire et 22 plu- 
viôse an 7, sujettes à l'amende, ils doivent, dans les deux ans 
de la formalité donnée à l'acte, exercer des poursuites pour 
le recouvrement de l’amende, à peine de prescription. » 

Que faudra-t-il décider relativement aux contraventions 
que les receveurs seraient à portée de découvrir par d’autres 
voies, par exemple, par la présentation à leur visa des réper- 
toires que les notaires, huissiers, greffiers et secrétaires des 
administrations centrales et municipales sont obligés détenir 
aux termes des articles 49 et suiv. de la loi du 22 frimaire 
an 7? 

D'après l’esprit qui a dicté cet avis et les considérations 
que nous avons fait valoir plus haut, nous croyons qu'il faut 
leur appliquer, par identité de motifs, la même prescription. 
Cette opinion est conforme 1* à une décision du Ministre des 
finances du 23 juillet 1811 qui veut que les amendes pour ir- 
régularité dans la tenue des répertoires se prescrivent par deux 
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années; et 2 • à un arrêt de cassation du 4 janvier 1814 qui a 
admis également cette prescription pour l’amende encourue 
par un greffier qui avait omis de présenter ses répertoires au 
visa du receveur de l’enregistrement. Y. J. Pal. notes sur 
l’arrêt de cassation du 9 avril 1810, t. 8, p. 237. C’est dans 
ce sens aussi qu’est conçu l’article 14 de la loi française du 
16 juin 1824 qui comble plusieurs lacunes quant à la pres- 
cription des amendes prononcées par différentes lois spéciales. 
Y. Merlin rép. v. prescription sect. 3, § 9, in fine. 

La prescription de la loi de frimaire an 7 s’applique non- 
seulement aux amendes comminées par la loi du 22 pluviôse 
an 7 sur la vente publique des effets mobiliers, mais encore 
1% pour des raisons analogues, aux amendes comminées par 
les lois sur le timbre des 13 brumaire an 7 et 21 mars 1839 
art. 15, sauf la contravention prévue par l’article 6 de cette 
dernière loi laquelle doit être jugée et punie comme contra- 
vention de police ordinaire; et 2*, en vertu de l’article G du 
décret du 12 juillet 1808, aux amendes prononcées par la 
loi sur les droits du greffe du 21 ventôse an 7. (V. Merlin 
rep. v* interruption de poursuites.) 

L’avis du conseil d'Etat du 22 août 1810 qui déclare les 
amendes prescriptibles par deux ans, ne dispose pas quant 
aux amendes qui se rattachent aux droits pour lesquels la 
loi de frimaire a établi les prescriptions de trois et de cinq 
ans. Ce sont ces dernières prescriptions qui devront leur être 
appliquées. Cela découle évidemment de l’ensemble de cet 
avis fondé sur l’intention du législateur d’assimiler les 
amendes aux droits quant à la prescription. V. en ce sens 
un arrêt de cassation de France du 29 mai 1832 (Sirey, 32, 
1, 394). 

L’article 61 de la loi du 22 frimaire an 7 ne s’est pas borné 
à fixer les délais et le point de départ de ces prescriptions : 
il s’occupe aussi de leur interruption; de manière que, quant 
à ce point, il n’y a pas à recourir aux principes du code 
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d'instruction. La disposition finale de cet article est ainsi 
conçue : 

« Les prescriptions ci-dessus seront suspendues par des de- 
mandes signifiées et enregistrées avant 1 expiration des dé- 
lais; mais elles seront acquises irrévocablement si les pour- 
suites commencées sont interrompues pendant une année 
sans qu’il y ait d’instance devant les juges compétents, quand 
même le premier délai pour la prescription ne serait pas ex- 
piré. » 

Qu’arrivera-t-il si, l'instance étant engagée, la procédure 
venait à s’arrêter, «ans causes légitimes, pendant plus d un an ? 
Nous penchons à admettre que, dans ce cas, 1 action tle> i ait 
être également déclarée prescrite, en nous fondant sur 1 es- 
prit qui a dicté cette disposition et celle de l’article 65 , la- 
quelle exige que l’affaire soit instruite et jugée au plus tard 
dans les trois mois, à compter de l’introduction de 1 instance. 

Chez nous, il a été dérogé à la loi du 22 frimaire pour ce 
qui concerne les droits de succession et de mutation par dé- 
cès: ces droits font l’objet de la loi du 27 déc. 1817. Cette 
loi maintient la compétence civile pour l’application des 
amendes, ainsi que la procédure usitée en matière d enre- 
gistrement, et établit, dans son article 26, differentes pres- 
criptions de cinq, d’une et de deux années , non-seulement 
pour les droits, mais aussi pour les amendes qui s’y rattachent. 
Nous nous bornerons à reproduire sa disposition finale relative 
à l’interruption ; elle porte : 

« Les prescriptions seront suspendues par des poursuites 
judiciaires commencées avant l’expiration des délais : mais 
elles seront acquises irrévocablement, si les poursuites com- 
mencées sont discontinuées pendant une année, et que le délai 
de la prescription soit expiré. » 

Cette disposition est conçue, comme on le voit, dans le sens 
de l’opinion que nous venons d’émettre quant à l’interruption 
d’une instance engagée eu matière d'euregistrement. Elle dif- 
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fère, du reste, à plusieurs égards de la disposition de l’article 
61 de la loi du 22 frimaire an 7 ; notamment, en ce qu’elle 
statue qu’en aucun cas l'action ne peut s’éteindre par pres- 
cription qu’après que le premier délai sera entièrement 
écoulé, et que toute poursuite judiciaire a pour effet d’arrêter 
le cours de la prescription. 

Nous nous bornons à ces notions générales : elles suffisent, 
avec les principes que nous avons exposés dans cet ouvrage, 
pour résoudre les nombreuses questions que cette matière 
spéciale a soulevées. 

L’article 1-4 de la loi française du 16 juin 1824, que nous 
avons citée plus haut, a soumis à la prescription de deux ans, 
à compter du jour oùles contraventions auront été commises, 
l’action pour l’application des amendes prononcées contre les 
notaires par la loi du 25 ventôse an xi et l'article 68 du code 
de commerce. D’après les développements dans lesquels nous 
sommes entrés , ccs contraventions , de même que toutes 
celles qui n’ont pas été assujetties à des prescriptions par- 
ticulières, se prescrivent conformément aux articles 638 et 
640 du code d’instruction, selon l’élévation de l'amende. 

Quant aux amendes qui ne peuvent être prononcées qu’in- 
ciderament dans une instance ou par le jugement même qui 
statue sur le fond, telles que celles comminées par les ar- 
ticles 213, 263, 264, 390, 471, 479, 494, 500, 513 et 516 
du code de procédure, et par les dispositions analogues du 
code d’instruction, la question de leur prescription peutdiffici. 
lement se présenter : mais lorsqu’elles auront été prononcées 
par un jugement, elles seront soumises, ainsi que celles qui au- 
ront été appliquées pour contraventions aux lois sur l’enregis- 
trement, le timbre, etc. . à la prescription établie pour les peines 
par les articles 636 et 639 du code d’instruction criminelle. 
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l*rc*crlption do» peines. 


134. — La prescription des peines repose sur la considération 
que le coupable a snflisamment expié son méfait par les agi- 
tations, les troubles intérieurs de sa conscience et les tour- 
ments d’une vie incertaine et précaire. Les articles 635, 636 
et 639 du code d’instruction fixent à vingt ans le délai de la 
prescription des peines portées par les arrêts ou jugements 
rendus en matière criminelle, à cinq ans, celui des peines 
correctionnelles, et à deux ans, celui des peines de simple 
police. Cette gradation de délais, comme celle qui a été éta- 
blie pour la prescription des actions, provient de ce que le lé- 
gislateur a envisagé le temps exigé pour prescrire comme 
constituant, à lui seul , une peine aussi rigoureuse que celle 
prononcée par la loi. 

C’est par la nature de la peine, et non par la nature de la 
juridiction qui l’a prononcée, que se détermine le délai de la 
prescription. Ainsi, lorsqu’à raison du jeune âge du coupable, 
de la circonstance de provocation, ou de toute autre circons- 
tance atténuante, il n’a été prononcé qu’une peine correction- 
nelle pour un fait qui, en l'absence de ces circonstances, eut 
été punissable d'une peine criminelle, cette peine sera pres- 
crite par cinq ans. Ici s'applique naturellement ce que nous 
avons dit relativement à la prescription des actions. 

Les annotateurs des codes français, à la note 2 sur l’article 
639, se fondant sur les mots « pour les contraventions de po- 
lice» estiment que la prescription établie par cet article ne 
peut s’appliquer aux peines de simple police prononcées pour 
délit* correctionnels , à raison des circonstances atténuantes. 
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Si les peines au-dessous de six jours d’emprisonnement et de 
16 francs d'amende, prononcées par application de l’article 
463 du code pénal , constituaient réellement des peines de 
simple police, l’opinion de ces annotateurs devrait être re- 
poussée; mais comme nous l’avons démontré au n" 114, les 
peines pour délits correctionnels , réduites au-dessous de ce 
taux, ne changent pas par là de nature : elles conservent leur 
caractère de peines correctionnelles. 

135. — Les peines criminelles se prescrivent à compter de 
la date des arrêts ou jugements, sans distinction , que ces 
arrêts ou jugements aient été rendus contradictoirement ou 
par contumace. 

Quant aux peines correctionnelles et de simple police, les 
articles 636 et 639 distinguent les peines prononcées en der- 
nier ressort, et celles prononcées en première instance : ces 
dernières se prescrivent à compter du jour où le jugement ne 
pourra plus être attaqué par la voie de l’appel ; tandis que les 
premières jp prescrivent à compter de la date même de l’arrêt 
ou du jugement, comme les peines criminelles, n’importe 
que le jugement ou l’arrêt ait été rendu contradictoirement 
ou par défaut. M' Carnot, dans son observation n’ 3 sur ces 
articles, conclut également de leurs dispositions que le délai 
de l’opposition n’est pas suspensif de la prescription de la 
peine : mais M r Vazcille, au n" 617, combat celle induction : 
« En consultant l’esprit de la loi, ne voit-on pas, dit-il, qu’elle 
ne veut faire prendre cours à la prescription que lorsqu'il 
n'est plus possible de soumettre la condamnation à un nouveau 
jugement devant les juges de première instance ou d’appel? 
La loi allant jusqu'à l'appel, n’exclut pas l'opposition comme 
suspensive, tandis qu'elle exclut, sous ce rapport, le pourvoi 
en cassation ; parce qu’au delà de l'appel, il n’y a plus de sus- 
pension accordée. Il est bien évident que si la loi ne parle 
pas de l'opposition, ce n’est pas par oubli, et qu’un jugement 
en dernier ressort, susceptible d’opposition, n’offre pas plus 
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In chose irrévocablement jugée, qu'un jugement en première 
instance, pendant le délai de l'appel. » 

Ce raisonnement ne nous parait pas fondé. Il est à remar- 
quer d’abord que la question est sans intérêt lorsqu’il s’agit 
d’un jugement par défaut rendu en première instance , 
puisque la peine prononcée par un pareil jugement ne com- 
mence à se prescrire qu’à compter de l’expiration du délai de 
l’appel, qui est plus long que celui de l’opposition et prend 
cours en môme temps que ce dernier, à savoir, à dater de la 
notification du jugement. — Quant aux peines prononcées 
par défaut en dernier ressort, nous ne concevons pas pour quel 
motif la loi se serait montrée plus rigoureuse que pour les 
peines criminelles prononcées par contumace, lesquelles com- 
mencent à se prescrire immédiatement , bien qu’elles de- 
meurent révocables pendant toute la durée du delai de leur 
prescription. Son silence ici ne saurait être interprété contre le 
condamné : le délai de la prescription est une peine qui s’ag- 
grave par tout ce qui tend à en suspendre le cours. Si le con- 
damné forme opposition, la prescription ne datera que du 
nouveau jugement de condamnation qui interviendra contre 
lui : ou si après avoir formulé son opposition, il faisait une 
seconde fois défaut, cette opposition serait considérée comme 
non-avenue, cl sa première condamnation comme ayant été 
Irrévocablement prononcée, et prescriptible, par conséquent, 
à compter de sa date, conformément aux dispositions géné- 
rales concernant les arrêts et jugements rendus en dernier 
ressort. 

II est à remorquer, en outre, qu’une peine correctionnelle 
peut aussi être prononcée par un arrêt contumaciel ; et qu’il 
est constant que dans ce cas sa prescription court à dater du 
jour où l’arrêt par contumace a été rendu, bien que la con- 
damnation soit essentiellement révocable pendant un temps 
beaucoup plus long que celle prononcée par un jugement par 
défaut qui aurait été signifié. Pourquoi donc en serait-il au- 
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tremcnt dans ce dernier cas? L’article 636 ne distingue, pas 
plus que l’article 635, entre les peines portées par les arrêts et 
jugements en dernier ressort rendus contradictoirement, et 
celles portées par les arrêts et jugements eu dernier ressort, 
rendus soit par contumace soit par défaut. 

136. — Les délais d’opposition et d’appel ne courent qu’à 
partir de lasignificalion du jugement par défaut ; mais comme 
il ne peut dépendre de la partie poursuivante de suspendre, 
à son gré, la prescription établie en faveur des condamnés, en 
retardant cette signification , il a été généralement admis par 
la doctrine et la jurisprudence, que le condamné est en droit 
de se prévaloir de la prescription de l’action lorsqu'il se sera 
écoulé plus de trois ans, en cas de délit, et plus d'un an en 
cas de contravention de police, sans signification de jugement. 
V. ce qui a été dit aux n" 22, 70 et 71. 

137. — L’article 373, code d'inst, veut qu’il soit sursis à 
l’exécution de la condamnation pendant le délai de trois jours 
accordé pour le recours en cassation, et pendant tout le temps 
que dure le pourvoi : cette disposition, qui est applicable 
également aux condamnations prononcées par les tribunaux 
correctionnels et de simple police, ne change rien au point 
de départ de la prescription. Si le pourvoi est rejeté, le temps 
qu’il aura duré ne devra donc pas être décompté au condamné 
qui se prévaudra de la prescription de la peine. Cela n’est, 
d’ailleurs, que juste : en effet le sursis à l’exécution ne sus- 
pend pas les souffrances morales du condamné: ces souffrances 
sont même rendues plus pénibles par suite de la disposition 
de l’art. 421 qui exige qu'en toutes matières, pour être ad- 
mis à se pourvoir en cassation, le condamné à une peine em- 
portant privation de la liberté se trouve en état, à moins 
qu’il n’ait obtenu sa mise en liberté sous caution. V. Carnot, 
obs. 2 sur l’art. 636, Vazeille n° 617 et Rauler n* 856. 

138. — Quant à la questiou de savoir s’il faut attribuer 
aux mots, à compter de la date du jugement ou de l'arrêt . . etc. 


Digitized by Google 



3 GO 


CHAI». XIV. y 139. 


un sens exclusif ou inclusif, nous renvoyons aux observations 
faites au n* 100 en nous occupant de la prescription des ac- 
tions. Cependant comme il s'agit seulement ici des condamna- 
tions pénales, et non des condamnations prononcéesau profit des 
parties lésées, il est probable queles tribunaux préféreront l’in- 
terprétation favorable et attribueront à cesmots unsens inclusif. 

139. — A l’égard des peines prononcées par les tribunaux 
de première instance, la prescription, disent les articles 636 
et 639, court à compter du jour où les jugements ne pourront 
plus être attaqués par la voie de l'appel. Pour les matières de 
simple police il n’existe qu’un seul délai de l’appel, et c’est au 
condamné seul que la faculté d’appeler est accordée. En ma- 
tière correctionnelle, au contraire, la faculté d’appeler appar- 
tient à toutes les parties, et un délai commun leur a été 
donné à cet effet par l’article 203 : l’article 205 accorde, en 
outre, cette môme faculté au Ministère public près le tribu- 
nal et la cour qui doit connaître de l'appel, en lui fixant un 
délai extraordinaire d’uu ou de deux mois. De là naît la ques- 
tion de savoir si la prescription ne commence qu’après l’expira- 
tion du délai extraordinaire , ou bien si elle commence immé- 
diatement après l’expiration du délai ordinaire de dix jours? 

M r Carnot se prononce pour la première opinion; «la 
prescription, dit-il, 'est une faveur, une exception au droit 
commun. Mais cette faveur est conditionnelle; il faut qu’il 
se soit écoulé plus de cinq ans depuis que le jugement n’est 
plus susceptible d'appel : or l'appel est toujours recevable de 
la part du Ministère public tant que le délai d’un ou de deux 
mois ne s'est pas écoulé. La loi parle d’une manière absolue, 
sans restriction. Pour que le système contraire fut soutenable, 
il faudrait que l’article 636 eut déclaré que la prescription 
courrait à compter du jour où le condamné ne serait plus 
recevable à attaquer le jugement par voie de l’appel. » 

Cette opinion a été consacrée par un arrêt de la cour de 
Nîmes du 15 juin 1613, V. Sirey, 1844, 2, 33. 
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M r Vazcille au i»° 046 adopte la même doctrine en la res- 
treignant toutefois au cas où la partie publique peut avoir 
intérêt à un appel. « Lorsque ses conclusions, dit cet auteur, 
lui ont été pleinement adjugées, il n'y a pas d’appel possible 
de sa part, et la prescription doit commencer à l'expiration 
du délai d’appel qu'avait le condamné, parce que c’est de ce 
moment que le jugement ne peut plus être attaqué. » 

MM” Bourguignon et Legraverend sont, au contraire d’avis, 
qu’en tout cas la prescription commence immédiatement 
après l’expiration du délai ordinaire de dix jours. En effet, 
« dit M' Legraverend, t. 4, p. 338, quoique la prescription 
soit une exception, c’est une exception de faveur, et puisque 
la loi la consacre, elle doit être entendue dans le sens le plus 
favorable aux prévenus ; et ce qui résout d’ailleurs la difficulté 
c’est que le délai extraordinaire accordé au Ministère public 
près la cour ou le tribunal d’appel pour se porter appelant, 
n’emporte pas la suspension de l’exécution ; que la loi l’ex- 
prime formellement (art. 203 et 200), et que toutes les dis- 
positions du code se réunissent pour démontrer que c’est à 
dater du jour où le jugement est susceptible d’exécution que 
les délais de la prescription commencent à courir. » 

Ces considérations nous semblent répondre victorieusement 
à celles qu’à fait valoir 31' Carnot. Nous croyons également 
que le législateur n’a eu en vue que le délai ordinaire de 
l’appel. La distinction proposée par 31' Yazeillc n’est pas ad- 
missible. Le 31 inistère public près la cour ou le tribunal 
d’appel n’est pas lié par les conclusions de celui qui a siégé 
près letribuua! de première instance : ces conclusions auraient 
été pleinement accueillies , qu’envisageant l’affaire sous un 
autre point de vue, il pourrait encore avoir intérêt à appeler. 
C’est même pour ce motif que le délai extraordinaire d’appel 
lui est accordé. La loi l’ayant spécialement chargé de survcil- 
*er l’action de la justice, s’il n’use pas de la faculté de l’appel, 
il faut naturellement supposer qu’il a approuvé le jugement 
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que les conclusions uicnt été pleinement accueillies ou non : 
il est seul juge de l’intérêt que peut avoir la société à ce qu’un 
appel soit interjeté. La question d’intérêt se trouve irrévoca- 
blement décidée par son inaction, et il y aurait inconséquence 
à admettre qu’elle pourrait être soulevée de nouveau, plus de 
cinq ans après , à l’occasion de l’examen de la question de 
prescription de la peine. 

140. — Aux termes des articles 635, 636 et 639, code 
d’instr., aucune peine serait imprescriptible : ilexiste cepen- 
dant des exceptions qui découlent de la nature même de 
certaines peines. Ainsi, par exemple, la dégradation civique, 
comme le remarque fort bien M' Chauveau, tome 1 ", p. 50, 
est une peine qui ne se manifeste par aucun acte extérieur, 
et qui prend sa source dans le jugement même de condamna- 
tion : c’est le prononcé de ce jugement qui la constate. Nous 
ne saurions donc concevoir comment cette peine pourrait se 
prescrire: car en supposant même que le gouvernement per- 
mit ou condamné de continuer l’exercice de ses fonctions, 
malgré la destitution et l’exclusion prononcées contre lui, tous 
lcsactesque le condamné poserait comme fonctionnaire se trou- 
veraient viciés dans leur essence : on ne pourrait les considé- 
rer comme valides qu’en admettant, par une interprétation 
inqualifiable, que la conduite du gouvernement à son égard 
équivaudrait à un arrêté de grilce. 

La mort civile était également imprescriptible , d après 
l’art, 32 du code civil ; mais il fallait pour cela que la con- 
damnation eut été exécutée soit par efligie, soit réellement. 
Cela résultait de l’article *26 du même code auquel l’art. 18 
du code pénal u’avait pas dérogé. A défaut d’exécution, celte 
peine accessoire sc prescrivait par le même laps de temps que 
lu peine principale. 11 en était de même sous I ancienne ju- 
risprudence : « La prescription de la peine n’éteint pas le 
crime, a dit M' Jousse, elle ne fait pas présumer l’innocence ; 
elle fait seulement que le condamné ne peut plus êlre puni. 
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D'où il suit que l’accusé reste dans l’état où l’a mis le juge- 
ment, car la mort civile ne se prescrit point. C’est une peine 
qui ne s’inflige pas sur la personne , et qui n'est réduite en 
acte par aucun fait extérieur ; mais qui a lieu de plein droit 
dtt jour de l exécution du jugement ; au lieu que les autres 
peines , ne pouvant s’exécuter que par un fait extérieur, ne 
subsistent qu’en puissance, jusqu’à ce qu’elles soient réduites 
en acte. Or le condamné prescrit contre cette faculté ou ce 
pouvoir.de même que contre tout droit en général.» (V. Traité 
de la justice crim. t. 1 édit, de 1771, page 583 u* 52). 

Cet auteur, au n° 53 ibid. , dit la même chose de l’infamie 
attachée à la plupart des peines criminelles, lorsque le juge- 
ment a été exécuté. Si l’on se tient au texte de l’art. 28 du 
code pénal , il faudrait dire que l’infamie ou la privation des 
droits que cet article énumère, est exclusivement attachée 
au jugement de condamnation , et est encourue , comme la 
dégradation civique, soit que le jugement ait reçu son exécu- 
tion, ou non. 

Cependant les auteurs et les cours de cassation de France 
et de Belgique, raisonnant par analogie des dispositions con- 
cernant la mort civile, admettent généralement que ccttc pri- 
vation de droits ne commence qu'à compter du jour de l'exé- 
cution réelle ou par effigie. 11 s’en suit qu’à défaut d'exécu- 
tion, elle se prescrit eu même temps que la peine principale; 
et qu’elle ne devient imprescriptible que lorsque la condam- 
nation est réputée exécutée. V. Avis du conseil d’Etat de 
France du 22 déc. 1822 approuvée le 8 janvier 1823. Merlin 
quest. de droit grâce, arrêt de cass. de France du 8 avril 
1826 et de Belgique de 1839. 

Celle doctriue cependant ne nous semble pas à l'abri de 
critique ; on conçoit fort bien qu’à raison de la gravité de scs 
eflets, surtout par rapport à la fortune du condamné, le lé- 
gislateur ait cru devoir statuer que la mort civile ne serait 
encourue qu'à compter do l’exécution réelle ou par effigie. 
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Mais la simple privation des droits énumérés dans l'article 
28 du code pénal , n’entratne pas des conséquences aussi fu- 
nestes et aussi irréparables que la mort civile; et c’est pro- 
bablement pour ce motif qu’il s’est abstenu d’établir , pour 
cette privation, une disposition semblable à celle de l’art. 20 
du code civil. Elle a d’ailleurs bien plus d’analogie avec la 
peine de la dégradation civique définie par l’art. 34 du code 
pénal, laquelle, ainsi que nous venons de le voir, est encourue 
par le seul fait de la prononciation du jugement. 

141. — Plusieurs articles du code pénal autorisent les tri- 
bunaux correctionnels à prononcer contre certains condamnés 
l’interdiction des droits civils indiqués dans l’article 42 : cette 
interdiction est quelquefois perpétuelle comme dans les cas 
prévus par les art. 171 et 175 de ce code; mais le plus sou- 
vent elle n’est prononcée que pour cinq ans au moins et dix 
ou vingt ans au plus. Celte peine échappe également à la pres- 
cription : elle est encourue comme la dégradation civique , 
par la seule prononciation du jugement , et elle produit im- 
médiatement tous ses effets , dans les cas prévus par les art. 
109, 112, 113, 123, 171, 175, 185, 187 et 335 : mais dans 
ceux prévus par les articles 374, 401 et 405, l'interdiction 
ne commence qu’à compter du jour où le condamné aura subi 
sa peine, ou du jour où il l'aura prescrite, car dans ce cas il 
sera censé l’avoir subie. Il existe cependant un arrêt de la 
cour de Rouen du 8 sept. 1843, rendu dans une espèce tom- 
bant sous l'application d’un de ces derniers articles , dans le- 
quel cette cour s’est exprimée comme si la peine de l’interdic- 
tion était réellement prescriptible. Un individu fut condamné 
en 1831 à cinq années d’emprisonnement, et à l’interdiction 
des droits civiques et civils énumérés dans l’article 42; mais 
les juges avaient oublié d’indiquer pour quel nombre d’années 
cette interdiction était prononcée. Après la prescription de la 
peine corporelle le condamné se représenta et en 1842 il pré- 
tendit exercer ses droits d'électeur. Sur cette contestation le 
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tribunal jugea qu'à défaut de fixation du nombre d’années, 
le prévenu devait être censé avoir été condamné au maximum 
de la peine de l’interdiction, c’est-à-dire, pour dix ans, et que 
la prescription de la peine corporelle n'entratnait pas celle 
de la privation des droits. — En appel, la cour de Rouen dé- 
cida, au contraire, que le prévenu devait être censé n’avoir 
été condamné qu’au minimum du temps de la privation des 
droits civils, et qu’il résultait, par conséquent, des faits de 
la cause que non seulement la peine corporelle était prescrite, 
mais encore les peines accessoires de l’amende et de la priva- 
tion. V. Sirey 1814. 2. 181. 

Il est évident que la cour de Rouen s’est exprimée inexac- 
tement en ce qui concerne l'interdiction, et qu’elle aura voulu 
dire seulement que le temps, pour lequel l’interdiction devait 
être censée prononcée, était expiré lorsque le coudamné s’est 
présenté pour exercer ses droits d'électeur. Il résulte, en effet, 
des circonstances de cette cause qu'à compter de la prescrip- 
tion de la peine, qui aux yeux de la loi est une véritable ex- 
piation du délit, plus de cinq ans s’étaient écoulés avant le 
fait qui a donné naissance au procès : de manière que le con- 
damné avait réellement, non point prescrit, mais srtbi la peine 
accessoire de la privation. 

142. — La surveillance spéciale de la police établie par la 
loi du 31 décembre 1836, à l’imitation de la loi française du 
28 avril 1832 , en remplacement du renvoi sous la surveil- 
lance de la haute police , abrogé par le décret du gouverne- 
ment provisoire du 22 octobre 1830, est une mesure qui, par 
rapport aux condamnés, peut être considérée comme une peine 
accessoire, mais qui cependant a uniquement pour but de 
préserver les plaignants , les témoins et les jurés de la ven- 
geance des criminels, et de mettre l’autorité à même de dé- 
jouer les nouveaux attentats que ces derniers pourraient pro- 
jeter contre les personnes ou les propriétés. 

Celle mesure qui ne saisit les condamnés qu’à leur sortie des 
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prisons, échappe également à la prescription. «En effet, disent 
MM" Chauveau et Helie Faustin, dans leur théorie du code 
pénal (t. 1 p. 230 édit, française, et n” 265 édit, annotée) 
qu’elle soit à vie, quelle soit temporaire , son exécution est 
indépendante des mesures facultatives attribuées par la loi à 
l’autorité administrative : la suspension de ces mesures ne 
peut donc constituer un droit en faveur du condamné : la 
peine est continue et par conséquent imprescriptible : elle 
n’a d’autre terme que celui marqué par le jugement ou la 
loi. » Sic jud. cour de cassation de France, arrêt du 31 jan- 
vier 1834. J. Pal. t. 26 p. 110. 

Cependant la cour de Lyon a jugé, par arrêt du 13 sept. 
1845, (Dalloz 1845. 2. 138) que la peine de la surveillance 
de la haute police, se prescrit, en matière correctionnelle, 
comme la peine principale à laquelle elle est attachée. Cet 
arrêt est ainsi motivé. «La cour; — en ce qui concerne l'in- 
fraction au ban de surveillance : — En droit ; — considérant 
qu’on entend par peine toute obligation imposée par un juge- 
ment en expiation d’un crime ou d’un délit , que la mise en 
surveillance de la haute police réunit deux caractères ; qu’elle 
est une modification grave de la liberté du citoyen, et quelle 
a sa cause dans la répression d’une violation de la loi réguliè- 
rement constatée ; que du reste l’article 11 du code pénal la 
classe formellement au nombre des peines, et la place sur I e 
même rang que l’amende ; — considérant qu’infligée pour 
cinq ans dans l’espèce, la mise en surveillance est une peine 
correctionnelle, et qu’aux termes de l’article 636 c. inst crim. 
toute peine de cette nature se prescrit par cinq ans à compter 
du jour où le jugement est devenu definitif; 

» Considérant qu’on objecte , à la vérité, que la peine ne 
peut se prescrire avant le moment où elle a pu commencer, 
et que, dans l’espèce , Metrat ayant été condamné à cinq an- 
nées d’emprisonnement, la surveillance ne pouvait partir que 
de l'expiration de cette première peine et ne devenait qu’alors, 
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prescriptible; — considérant que cette argumentation pèche 
par un double vice; d’une part ; , elle ajoute à la loi en don- 
nant à une peine, celle de la surveillance, un point de départ 
pour la prescription, autre que celui déterminé par l'art. 636 
déjà cité, qui la fait courir non du moment où la peine a pris 
naissance, mais du jour où elle a été prononcée; d'autre part , 
elle a pour résultat de créer, en matière correctionnelle , une 
prescription supérieure à cinq années, puisque la surveillance 
commençant nécessairement après la détention, quelque 
courte que soit celle-ci, elle viendra toujours ajouter sa durée 
aux cinq années qui seront dans ce système nécessaires à la 
prescription de la surveillance. 

» Considérant , surabondamment, qu'on ne saurait distin- 
guer les peines entr’elles, pour déterminer le mode de leurs 
prescriptions; que les expressions de la loi sont générales» 
les peines prononcées par les décisions correctionnelles, dit l’ar- 
ticle 637, se prescrivent par cinq ans; cette prescription est la 
même, soit qu’une seule peine soit prononcée, soit que plu- 
sieurs l’aient été simultanément; 

» Considérant que l’article 635 c. inst. crim. maintient la 
surveillance à l’égard des individus qui ont prescrit les peines 
en matière criminelle, que cette disposition de la loi serait 
sans utilité, si la surveillance n’eût pu se prescrire; qu’à la 
vérité on veut expliquer la nécessité de cette disposition en 
l’appliquant aux condamnés à des peines définitives ou per- 
pétuelles; mais que c’est là distinguer ou la loi ne distingue 
pas, et donner un sens restreint à des expressions les plus gé- 
nérales.... etc. » 

Nous ne pouvons partager cette opinion telle qu’elle se 
trouve formulée dans cet arrêt : la conséquence en serait que 
la mise en surveillance demeurerait sans effet précisément 
lorsqu’il s'agirait des crimes les plus graves; car elle serait le 
plus souvent prescrite avant la sortie de prison du condamné - 
Quant au motif déduit de l’article 635 nous ferons remar- 
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quer que la mesure que cet article consacre diffère essentiel- 
lement, comme on le verra plus loin au n* 146, de la mise 
en surveillance, par son but, ses effets , et les considérations 
sur lesquelles elle repose; qu’elle n’exclut pas celle-ci, et 
qu'à la rigueur toutes deux sont susceptibles d’être exécutées 
en même temps , sans que l’exécution de l'une contrarie celle 
de l’autre. 

Si la cour de Lyon eut reconnu que la mise en surveil- 
lance ne se prescrit point pendant la durée de la peine prin- 
cipale, et se fût bornée à déclarer que cette mesure n'est 
destinée, comme cela parait résulter, en effet, du rapport de 
M' Dhaubersart au corps législatif (Locré, t. 15, p. 104, 
n* 23) à saisir un condamné que lorsqu’il vient d’achever sa 
peine, et ne peut être appliquée à celui qui en a été affranchi 
par la prescription, sa décision eut été plus fondée. On con- 
çoit, en effet, que lorsqu’un condamné doit sa libération à la 
prescription, il est moins à craindre qu’il se livre à des actes 
de vengeance envers ceux qui ont contribué à sa condamna- 
tion; et que, dans ce cas, sa conduite, pendant tout le temps 
qu’il a dû se tenir caché, élève en sa faveur une présomption 
d’amendement, qui rend cette mesure de sûreté moins néces- 
saire. « La prescription, a dit le conseiller d’Etat Réal dans 
l'exposé des motifs, arrache le condamné qui se cache à des 
forfaits nouveaux, en lui inspirant l'espoir que le crime an- 
cien pourra s’oublier. » 

143. — Quelqu’absolue que soit la règle qui fait courrir la 
prescription du jour où les arrêts et jugements ne sont plus 
susceptibles d'être attaqués par la voie de l’appel, elle admet 
cependant aussi une exception qui découle de l’article 245 du 
code pénal. Cet article, en effet statue que la peine encourue, 
par un condamné, pour évasion par bris de prison ou violence, 
ne sera subie par lui qu’immédiatement après l’expiration de 
celle encourue pour le crime ou le délit à raison duquel il se 
trouvait détenu. La prescription de la peine pour évasion ne 
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peut donc commencer qu’à dater de la même époque , ou si 
l’évadé n’a pu être, repris , qu’à compter de l’expiration du 
délai de la prescription de la peine qu’il aurait dû subir lu 
première. 

144. — Ce ne sont pas seulement les peines qui affectent 
la personne du condamné qui soient prescriptibles , mais en- 
core celles qui l’affectent dans sa fortune , comme les amendes 
et les confiscations ; car ce sont aussi des peines. (Art. 1 1 cod. 
pén.). 

La prescription du code d’instruction criminelle s'applique 
même aux amendes prononcées par la juridiction civile. (Voir 
ce que nous avons dit au n* 133). Si, au premier abord , il ré- 
pugne de reconnaître aux amendes prononcées à raison d’un 
appel, d’une tierce opposition, d'une requête civile ou d’un 
pourvoi en cassation , le même caractère qu’à celles pronon- 
cées par la législation pénale, c’est que ces actes sont autori- 
sés parla loi. Mais il ne faut pas perdre de vue qu’ils n’ont 
été autorisés que comme remèdes aux erreurs de la justice ; 
et que, lorsqu’ils sont reconnus non fondés, et n'avoir, par 
conséquent, été posés que par passion ou mauvaise foi, afin 
de se soustraire à l’exécution d’une juste condamnation , ces 
mêmes actes revêtent un caractère immoral et nuisible, et 
portent au bon ordre social une atteinte bien plus directe que 
le fait, par exemple , d’un malheureux, qui ayant trouvé, en 
temps prohibé, un lièvre tué, le transporte chez lui ou le pré- 
sente en vente. 

Il est aussi hors de doute que lorsque plusieurs peines ont 
été appliquées simultanément au même condamné, l’exécution 
de l’une d’elles n’empêche pas que les autres puissent se pres- 
crire : il n’existe pas d'indivisibilité entr’elles sous le rapport 
de la prescription. Ainsi le paiement de l’amende n’est pas un 
obstacle à la prescription de la peine corporelle, et vice-versô. 
V. Vazeille n s 649. 

La condamnation aux frais n’est pas une peine proprement 

24. 
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dite; elle n’est que le remboursement des avances faites par 
l'Etat pour la poursuite des délits : les dispositions du code 
relatives à la prescription criminelle ne lui sont donc pas tex- 
tuellement applicables. Le paiement de ces frais est cependant 
l’accessoire obligé de la peine : les auteurs de la théorie du 
code pénal, t. 1 p. 89 et suiv., estiment même que l’accusé ou 
le prévenu, ne peut jamais encourir une condamnation aux 
(rais , que dans le cas d'une condamnation principale à une 
peine. Envisagée sous ce rapport, il semblerait tout naturel 
de recourir, pour la prescription de cette condamnation , aux 
principes du code d’instruction criminelle plustùt qu’à ceux 
du code civil ; d’autant plus que la disposition de l’article 642 
du code d’inst. parait ne devoir s'entendre que des condamna- 
tions prononcées au proGt d'une partie civile et ne pouvoir 
s'appliquer à celles prononcées au profit du fisc sur les pour- 
suites du Ministère public. La cour supérieurede Liège l’avait 
ainsi décidé par un arrêt de rejet du 17 janvier 1822 (J. Pal. 
t. 17 p. 18). Néanmoins il est généralement admis aujour- 
d’hui que cette condamnation n’est prescriptible que par 
trente ans : la loi du 5 sept. 1807, à laquelle il n’a pas été 
dérogé, en réglant, en conséquence de l’art. 2098 du code civil, 
le privilège du trésor public pour les frais de justice crimi- 
nelle, imprime à la créance résultant de la condamnation aux 
frais envers l’Etat, un caractère purement civil qui ne permet 
pas de l'assimiler à la créance qui résulte pour l’Etat d’une 
condamnation à l'amende. Sic Jud. c. cass. 23 janvier 1828 
J. Pal. t. 21p. 1083. Vazeille n” 458, Legraverend t. 4 p. 341. 

145. — Le code d'instruction criminelle qui précise avec 
soin les causes interruptives de la prescription de l’action, ne 
parle pas de l’interruption de celle de la peine : c’est quelle 
est incompatible avec le but de cette prescription qui est de 
mettre un terme au danger qui menace incessamment le con- 
damné. Aussi tous les auteurs sont-ils d'avis que la prescrip- 
tion court quelques poursuites que l’ou fasse pour obtenir 
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l’exécution de la condamnation sur la personne ou sur les 
biens du condamné. V. Dalloz v* Prescription t. 22 p. 468. 
Vazeille n* 456. Legravercnd t. 4 p. 340. Rauter n* 856. 

Malgré cela on admet généralement , quant à la prescrip- 
tion de la peine corporelle, une interruption de fait, lorsque le 
condamné qui a commencé à subir sa peine, est parvenu a 
s’évader : dans ce cas, dit-on, la prescription ne courra que 
du jour de l'évasion. Sic. jud. c. cass. de France 27 juillet 
1827 et 5 février 1835. J. Pal. t. 21 p. 638 et t. 22 p. 1357. 

Dans l'espèce du premier arrêt un condamné à quinze an- 
nées de travaux forcés s’était évadé lorsque déjà depuis deux 
années il subissait sa peine , et depuis la condamnaton jus- 
qu’au jour où il avait été repris il s’était écoulé vingt années ; 
mais il ne s’en était écoulé que dix-huit depuis son évasion. 
La cour décida que la prescription n’était pas acquise ; « At- 
tendu qu’il résulte de l’art. 635 qu’après vingt ans à partir de 
la date d’un arrêt rendu en matière criminelle, il ne peut plus 
être exécuté ; mais que cet article suppose évidemment que 
l'arrêt n’a jamais reçu d'exécution, et ne dispose directement 
que pour ce cas; que si l’arrêt a commencé à recevoir son exé- 
cution on ne peut prétendre que la prescription a couru pen- 
dant tout le temps qu’a duré cette exécution : qu’on se libère 
des peines par deux moyens, en les subissant ou en les pres- 
crivant ; que subir une peine et la prescrire sont deux choses 
contradictoires qui impliquent et ne peuvent jamais concou- 
rir; qu’on ne peut donc pour accomplir le temps de la pres- 
cription, joindre au temps qui s'est écoulé, depuis l’évasion 
du condamné , celui qui s'est passé pendant qu’il subissait sa 
peine; d’où il suit que la prescription en faveur d’un con- 
damné qui s’est évadé ne court qu’à partir du jour de son éva- 
sion... » (D. 1827, p. 315). 

M' Vazeille critique cet arrêt dans les teimes suivans : 
«souvent la cour régulatrice, en matière civile , n’a voulu voir 
que la lettre de la loi. Ici, en matière criminelle, on a cherché 
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son esprit, et étendant sa lettre par l’esprit supposé, on a 
fondé une cassation sur cette supposition : nous aurions cru 
d’après les motifs de la prescription de vingt ans, exposés par 
l’orateur du gouvernement , que considérant le temps pissé 
dans la fuite et l’épouvante comme une forte peine , la loi n’a 
voulu que ce qui est exprimé par sa lettre et ce qu’a reconnu 
d’abord la cour de cassation qu après vingt ans d’un arrêt rendu 
en matière criminelle, il ne peut plus être exécuté. La loi n éta- 
blit pas de distinction sur la manière dont ces vingt années 
ont été passées, au bagne , dans des travaux forcés, en fuite, 
dans des alarmes continuelles, la peine portée est subie à la 
lettre ou par la prescription. La prescription ne permet pas 
de revenir sur l’exécution; l’arrêt ne peut plus être exécuté. 
La loi spéciale de la matière le déclare par ses termes , et les 
termes de la loi sont d’accord avec son esprit. Voilà ce qu’on 
pourrait dire pour faire changer la jurisprudence de l’arrêt. » 
Ces considérations auraient peut-être entraîné notre con- 
viction si les peines criminelles comminées par le code pénal 
n’excédaient jamais en durée le terme de vingt années; mais 
ce code statue aussi des peines perpétuelles, et le principe ad- 
mis pour les unes doit s’appliquer également aux autres : or 
supposons, par exemple, qu’un condamné aux travaux forcés 
à perpétuité parvienne à s’évader pendant le courant de la 
vingtième année de sa peine, ne paraîtrait-il pas bien étrange 
que les quelques mois, ou les quelques jours de liberté dont il 
aurait joui pendant sa fuite dussent l'affranchir du restant de 
sa peine? Combien ce système, si on devait l’admettre, n’ex- 
citcrait-il pas les condamnés les plus dangereux pour la so- 
ciété à tenter l’évasion par tous les moyens possibles ? La cour 
de cassation n sans doute reculé devant ces conséquences, car 
l’espèce dans laquelle elle n eu à se prononcer, se présentait 
avec des circonstances très -favorables au condamné. D’ailleurs 
il est bien évident, par l’exposé des motifs, que le législateur 
n’a voulu mettre un terme qu’aux tourments et aux terreurs 
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que les condamnés fugitifs et latilants éprouvent pendant les 
délais fixés pour prescrire, et rien n'indique qu’il lui ait été 
indifférent de quelle manière ces délais se sont passés pour les 
condamnés, au bagne, dans les travaux forcés, ou en fuite- 
S’il avait voulu que le temps passé à subir la peine dût comp- 
ter pour la prescription, aussi bien que celui passé par le con- 
damné en se tenant à l'écart, le législateur, pour rester con- 
séquent avec lui-mème aurait dû proscrire les peines perpé- 
tuelles. 

M' Legraverend, t. 4, p. 310, professe la même doctrine 
que la cour de cassation ; mais il y met cependant une res- 
triction. Il serait certain, d’après lui, que la prescription ne 
peut jamais être réclamée contre la peine principale par un 
forçat qui s’est évadé du bagne ; puisque cette évasion est 
elle-même un crime qui se perpétue, et qui ne peut se pres- 
crire tant que le forçât évadé n’est pas replacé sous la main 
de Injustice : il paraît même être d’avis que si un condamné 
s’évade de tout autre lieu que du bagne, qu’il ne pourrait pas 
non plus réclamer le bénéfice de la prescription, s’il y avait 
eu bris de prison ou rébellion. Cette restriction nous devons 
la repousser : l’évasion du bagne, pas plus que l’évasion de 
toute autre prison par bris ou violence ne constitue un délit 
successif, et nulle loi n’exige, pour que la prescription puisse 
avoir lieu, que l’évadé soit replacé sous la main de la justice. 
L’article IG, lit. 3 du décret du 20 sept, et 12 oct. 1791, se 
borne à punir l’évasion des forçûts par trois années de chaîne 
de plus, pour les forçûts à terme , et par l’application de la 
double chaîne pendant le même temps, pour les forçûts con- 
damnés à vie. 

Nous avons dit qu’il était généralement admis que la pres- 
cription était susceptible, quant à la peine corporelle, d'une 
interruption de fait , résultant de la détention du condamné : 
ce sont MM'* Vazeille et Rauter qui se servent du mol inter- 
ruption. La cour de cassation dans son arrêt s’est bornée à 
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établir que la prescription ne pouvait courir pendant que le 
condamné subissait sa peine. M' Rauter va plus loin : « la 
reprise de l’exécution, dit-il, efface la prescription courue , 
sauf le cours d’une nouvelle » ; puis 11 ajoute eti note « on ne 
pourrait donc pas dire qu’elle n’est que suspendue et qu’elle 
reprend son cours après chaque acte de suspension, et qu’elle 
s’accomplit moyennant l’écoulement du temps restant à cou- 
rir. » Cette doctrine nous ne saurions l’admettre, nous pensons 
que l’exécution de la condamnation ne peut produire qu’un 
effet suspensif. Supposons qu’un condamné parvienne à échap- 
per à l’exécution de sa peine pendant trois ou quatre ans, et 
qu’après avoir été arrêté et avoir commencé à la subir, il par- 
vienne à s’évader de nouveau, ne serait-ce pas pousser trop 
loin la rigueur que de ne lui tenir aucun compte de ces trois 
ou quatre années d’angoisses qu’il a passées en se tenant h 
l’écart? C’est déjà bien assez, semblc-t-il, qu’on doive lui re- 
trancher le temps qu’il a passé à subir sa peine. Le législateur 
ne s’est pas montré si rigoureux ; il a compris dans le délai de 
la prescription le temps écoulé pendant le pourvoi et la pro- 
cédure en cassation, quoique pendant cette époque la condam- 
nation ne puisse être exécutée : il a senti que ce temps était 
également pour le condamné un temps d’angoisses et de tour- 
ments. 11 est bien clair, d’ailleurs, d’après l’exposé des motifs, 
qu’il suffit, pour que la prescription des peines soit acquise, 
que selon la nature des condamnations, vingt, cinq, ou deux 
années de la vie des condamnés , se soient passées dans cet 
état de torture morale : la loi n’exige pas que ces années se 
suivent sans interruption, de même qu’elle n’en fait pas une 
condition essentielle pour les années de peine que les condam- 
nés ont à subir. Dans l’un comme dons l’autre cas, le méfait 
est expié dès que le nombre fixé des années se trouve com- 
plet. 

146. Quant aux peines pécuniaires, M' Yazeille, au n° 

649, nous apprend que dans une espèce où contrainte en 
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paiement de l’amende avait été décernée contre le condamné, 
la cour de Rennes avait jugé « que le code d’instruction n’ac- 
corde pas la vertu interruptive à des simples actes de pour- 
suite; et qu’ainsi la loi suppose nécessairement que la pres- 
cription ne peut être empêchée que par l’exécution ou, au 
moins, par un commencement d’exécution du jugement; c’est- 
à-dire, pour les peines corporelles par la détention ou l'arres- 
tation du condamné, et relativement aux peines pécuniaires, 
par le paiement de l’amende, par l’exécution de la contrainte 
par corps ou par une saisie apposée sur les biens du con- 
damné. » 

Cette cour avait en conséquence de ces principes , refusé 
l’effet interruptif à la contrainte décernée en ajoutant qu’au 
surplus cette contrainte était nulle, comme n’étant pas au 
nom du procureur du Roi. Le pourvoi contre celte décision 
fut rejeté par un arrêt de la cour de cassation du 8 janvier 
1822, arrêt que rapporte M r Bourguignon à la page 523 tome 
2, et qui est ainsi conçu : « attendu qu’aux termes de l’art. 197 
du code d’instruction on ne peut agir contre les parties con- 
damnées qu’au nom du procureur du Roi, et qu’il n'existe 
aucune signification, poursuite ou contrainte décernée contre 
le défendeur dans les cinq ans de la date du jugement dont il 
s'agit, au nom du procureur du Roi ; que la direction u’a pas 
reçu de la loi le pouvoir de poursuivre en son nom, en matière 
criminelle, le paiement des amendes; qu’ainsi la contrainte 
décernée par elle, en sou nom, n'apu remplacer , au préjudice, 
du défendeur, les poursuites que la loi ne permettait de faire 
qu’au nom du procureur du Roi. . . . etc. » 

Cet arrêt, sans s'expliquer sur la doctrine émise par la cour 
de Rennes, parait cependant avoir admis implicitement que 
la contrainte, si elle avait été vaiable, où même tout autre 
simple acte de poursuite, aurait été un obstacle à la prescrip- 
tion. 

M r Vaieille, qui a fait cette remarque, ajoute : « c’est ici 


Digilized by Google 



370 


CHAI*. XIV. X°l iG. 


l'application du droit commun, et cette application doit pa- 
raître très-convenable pour une dette pécuniaire envers le 
fisc ...» et plus loin : « l'interruption convient à la prescrip- 
tion pour la peine corporelle . . . On est grandement porté à 
croire que si la cour de Rennes avait jugé d’une manière 
positive que la peine corporelle et l'amende, divisibles dans 
l’exécution se divisent pour la prescription, quant aux effets 
interruptifs ; que l'amende les reçoit par les moyens ordinaires 
du droit commun, et que la peine n’en est pas susceptible, 
quand la personne du condamné ne peut être saisie , cette 
décision aurait eu la pleine sanction de la cour régulatrice. » 

Il nous semble plutôt que c'est avec intention que la cour 
de cassation a évité de se prononcer sur la question de prin- 
cipe qu'elle n’avait peut être pas approfondie; car il n’est 
pas trop dans ses habitudes d’aborder sans nécessité les diffi- 
cultés de droit, lorsque l'affaire offre d’ailleurs un moyen dé- 
cisif, moins sujet à contestation. 

Quant à l'opinion que manifeste ici M r Vazeille, elle s’ac- 
corde peu avec celle qu’il a émise au n* 45G , et que nous 
croyons la seule fondée. Voici comment il s’exprime dans ce 
numéro : 

« Le délai court du jour où la condamnation a été pronon- 
cée, soit qu’elle l’ait été par contumace ou contradictoire- 
ment. Iæ loi ne fait pas de distinction ; elle n’admet pas non 
plus de cames d’interruption. La prescription court toujours 
quelques poursuites que Von fasse pour obtenir l’exécution de 
la condamnation sur la personne ou sur lesbicnsdn condamne. 
HP Bourguignon en fait l’observation dans son commentaire, 
«•t personne 11 e l'a contredite. I’our la contester on dirait 
inutilement que la prescription criminelle n’est pas affranchie 
des règles du droit commun : quelle n’est qu’une application 
spéciale de ce droit commun, sous la condition implicite 
qu’elle sera toujours régie par les dispositions générales aux- 
quelles la loi criminelle n’a pas dérogé; et qu’ainsi cette loi 
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n'ajant pas rejeté l’interruption, elle sert au criminel comme 
en matière civile. Nous accordons les premiers termes de 
cette proposition; ce sont les principes que nous avons pré- 
sentés au n° 270; mais nous nions la seconde partie et la 
conséquence par cette raison, déduite au môme endroit, que 
le code civil n’admet pas seulement les exceptions expressé- 
ment portées à ses règles par des lois spéciales ; qu’il reçoit 
encore celles qui, sans être exprimées , ressortent virtuelle- 
ment de l'esprit de ces lois spéciales; et parce que l’esprit de 
la loi criminelle repousse, quanta la peine corporelle aumoins, 
l’interruption de la prescription. 

» En matière civile la prescription est fondée sur deux 
causes, 1* la présomption d'un défaut ou d’un abandon de 
droit par ceux qui n’exercent ni possession, ni action, et qui 
par là se rendent indignes de la protection de la loi; 2 U l'in- 
térêt public, qui réclame la stabilité des choses, et qui déter- 
mine l'intérêt accordé à ceux qui ont joui longtemps en 
maîtres sans réclamation contraire. Dans ces situations, la 
présomption de négligence cesse quand une attaque survient 
assez tôt; et le possesseur ou le débiteur quelle avertit ne 
mérite plus de faveur; il n’a droit qu’à la justice. — Au 
criminel >7 n'y a qu’une cause à la prescription, c’est de mettre 
un terme au danger qui menace incessamment le condamné, 
et à l’horreur de sa position, équivalente à la peine prononcée. 
Cette cause de prescription repousse nécessairement l interrup- 
tion. . . . etc. » 

Dans les motifs exposés, pour justifier la prescription telle 
que le code d'instruction la consacre, les organes du gouver- 
nement paraissent, à la vérité, avoir eu particulièrement en 
vue les peines corporelles et les peines infamantes; mais il est 
certain cependant que le législateur a voulu soumettre toutes 
les peines, n’importe leur nature, à un même genre de pres- 
cription, sans examiner si les motifs qu’il a exprimés s appli- 
quaient avec une égale justesse à tous les cas donnes. Cette 
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volonté absolue a été fidèlement reproduite, dans les articles 
C35, 630 et 639, et on ne saurait s’en écarter : on peut faire 
au législateur le reproche d'avoir été trop systématique, mais 
il faut observer cequ’il a prescrit. Ainsi, par exemple, quoique 
ces motifs puissent paraître assez faibles pour justifier les 
limites de temps posées à f action civile par les articles 038 et 
et 640 lorsqu’il ne s'agit que d'un simple délit, ou d’une con- 
travention de police ; et ne paraissent avoir aucun rapport 
avec les simples peines pécuniaires que ces faits seraient de 
nature à entraîner, il n’est pas moins incontestable, et géné- 
ralement reconnu que cette action et ces peines tombent sous 
la généralité des articles précités. Ce qui est vrai pour les 
délais de la prescription doit l’ètre aussi pour tout ce qui 
tient à son essence. 

La distinction à laquelle M r Vazeille s’est arrêté doit donc 
être repoussée. Le système du code d instruction est indivi- 
sible et exclusif de l’interruption, qu’il s’agisse d’uue peine 
corporelle ou d’une peine pécuniaire. G est comme nous avons 
déjà dit, un système complet qui n'a rien de commun avec 
les règles tracées par le code civil, auxquelles, d’ailleurs, l’ar- 
ticle 642 ne renvoie que pour les condamnations prononcées 
au profit des parties civiles. Il est à remarquer, en outre, 
que les condamnés à l'amende peuvent conformément à l’art. 
53 du code pénal, être soumis , à défaut de paiement, à un 
emprisonnement assez long ; et que si l’on admettait / inter- 
ruption de la prescription des peines pécuniaires, ils pourraient 
rester indéfiniment sous la menace de cet emprisonnement. 

Cependant comme un condamné ne saurait, comme nous 
l’avons vu au numéro précédent, prescrire sa peine pendant 
qu'il la subit, il faudra admettre, ce que nous avons déjà admis 
pour les peines corporelles, que les actes d'exécution pro- 
duisent un effet suspensif sur la prescription des (veines pécu- 
niaires. Ainsi lorsque la contrainte par corps aura étéexercée 
contre le condamné en vertu des articles 53 et 467 du code 
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pénal , nu qu’une saisie aura été apposée sur ses biens pour 
parvenir au paiement de l’amende, il faudra calculer le temps 
de la prescription, en déduisant la durée de l’emprisonnement 
ou le temps qui s’est écoulé pendant l’opération de la saisie. 

A l’appui de notre opinion, nous croyons devoir rapporter 
un arrêt très bien motivé, rendu par la cour de Poitiers le 
29 juin 1832 et confirmé par un arrêt de rejet de la cour de 
cassation du 17 juin 1835. (J. Pal. t. 27, p. 325); en faisant 
observer toute fois que ces deux cours semblent attribuer 
aux actes d'exécution sur les biens par voie de la saisie, ou sur 
la personne par voie de contrainte par corps, un pouvoir in- 
terruptif, tandis qu’on ne peut, d’après nous, reconnaître à 
ces actes qu’un simple effet suspensif. 

Le premier arrêt porte : « attendu que la prescription en 
matière criminelle est régie spécialement par les articles 635 
et suiv. du code d’inst., et non par les principes ordinaires 
de la prescription en matière civile; et que l’article 642 de 
ce code ne renvoie aux règles ordinaires de la prescription 
en matière civile, que les condamnations civiles portées par 
lesjugemîiits ou arrêts en matières criminelle, correctionnelle 
ou de simple police; 

» Attendu que le code d’instruction, articles 637 , 638 et 
640, indique les actes d'instruction ou de poursuite qui 
peuvent interrompre la prescription de l’action résultant d’un 
crime, d’un délit ou d’une contravention : qu’il n’indique au- 
cun mode d'interruption des peines : qu’il fait courir leur 
prescription, non de la signification, mais de la date des arrêts 
ou jugements en dernier ressort; 

» Attendu que la prescription des peines est un moyen lé- 
gal de rendre sans effet les condamnations émanées des tribu- 
naux de répression , et que ce moyen tout de faveur pour les 
condamnés, doit être appliqué dans un sens plutôt large que 
restrictif. 

» Attendu que les délais établis pour la prescription des 
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peines sont par eux-mêmes une peine, ainsi que s'en est ex- 
pliqué le législateur : que les inquiétudes de l'homme, qui 
sait le glaive de la loi suspendu sur sa tête, pendant le temps 
déterminé pour prescrire, sont une sorte de supplice qu'on 
ne pourrait prolonger sous un prétexte quelconque, sans 
ajouter à la rigueur de la loi ; ce qu’il n’est jamais permis de 
faire ; 

» Attendu que si de ces divers aperçus on ne conclut pas 
avec plusieurs criminalistes recommandables que la prescrip- 
tion des peines n’est susceptible d'aucune interruption , ques- 
tion difficile qu'il n'est pas nécessaire d’aborder dans la cause 
actuelle , on en doit conclure du moins, qu’il existe sur ce 
point un doute, qu’il est juste de ne pas interpréter contre 
l’intérêt du condamné. 

» Attendu que l’amende est une véritable peine , commune 
aux matières criminelles, correctionnelles et de simple police, 
qui se prescrit comme les autres peines du même genre et 
selon les mêmes règles générales des prescriptions déterminées 
par les articles 535,635 et 639 c. inst. crim. 

» Attendu que si de tout ce qui vient d’être dit, il est juste 
et naturel d’induire qu’en matière des peines corporelles , la 
prescription ne peut être interrompue par des simples signi- 
fications, affiches, publications, ou procès-verbaux de perqui- 
sition ; il n’est pas moins nécessaire d’en conclure qu’en ma- 
tière de peines pécuniaires , résultant des condamnations à 
j'amende, il est impossible d’interrompre la prescription par 
un acte de procédure ou de poursuite, autre qu’une exécution 
directe et positive sur les biens du condamné par la voie de la 
saisie, ou sur sa personne par la voie de la contrainte par 
corjis : 

» Attendu qu’une signification, une sommation, une con- 
trainte, un commandement même, qui n’est que le préalable 
ordinaire de toute exécution, ne peuvent tenir lieu de l'exé- 
cution elle-même ; que, par conséquent * aucun de ces actes 
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préliminaires de procédure ne peut avoir la vertu d’inter- 
rompre la prescription de l’amende: la cour décharge... etc.» 

147. — La prescription établie par les articles 635, 636 
et 639, laisse subsister le jugement de condamnation ; elle 
ne forme obstacle qu’à l’exécution de la peine. Ainsi le juge- 
ment continuera à pouvoir être invoqué comme preuve légale 
du fait criminel , afin de repousser l’action en calomnie que 
le condamné voudrait intenter à raison de l'imputation de 
ce même fait, art. 370 c. pén.; ou pour lui faire subir, lors- 
qu’il aura commis un nouveau délit , l’aggravation de peine 
résultant de la récidive. Sic. jud. c. cass. 10 février 1820, et 
4 juillet 1828. J. Pal. t. 22 p. 23. 

L’article 635 défend au condamné qui aura prescrit sa peine 
de résider dans le département où demeureraient celui sur le- 
quel ou contre la propriété duquel , le crime a été commis, 
soit ses héritiers directs; et autorise le gouvernement à lui 
assigner le lieu de son domicile. « Le législateur, a dit le con- 
seiller d’Etat Réal , dans l’exposé des motifs, ne doit pas ou- 
blier que le forfait vit encore dans la mémoire de ceux qui en 
furent les victimes, et la prescription serait une institution 
barbare, si son résultat pouvait être tel qu’à uneépoque quel- 
conque, le (ils d'un homme assassiné dût voir s’établir à côté 
de lui le meurtrier de son père.» 

Cette défense ne concerne que les condamnés pour crimes 
c’est-à-dire à des peines criminelles, et ne s’applique pas à 
des condamnés à des peines correctionnelles ou de police : les 
faits qui donnent lieu à l’application de ces peines sont , en 
général, trop peu graves que pour exciter la vengeance des 
victimes, et nécessiter une mesure aussi rigoureuse. 

Quelle est la sanction de cette défense? — L’article 635 
n’en parle pas. Cependant les criminalistes s’accordent géné- 
ralement pour reconnaître au gouvernement le droit de ré- 
primer l’infraction à celte défense en faisant arrêter et déte- 
nir le condamné conformément à l’art. 45 du code pénal. 
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M' Carnot, dans son observation n” 3 sur l’article 635 , pense 
que les parties intéressées auraient même une action directe 
contre le condamné pour le contraindre à s’éloigner. Cette 
action sans doute ne pourrait tendre à faire condamner le 
contrevenant à un emprisonnement ou à une détention puis- 
que l’infraction à cette défense ne constitue pas un délit- 
Serait-ce une action en dommages-intérêts? mais comme 
l’ont très bien remarqué les auteurs des codes français anno- 
tés, au n* 16 sur l’article précité, cette action ne remplirait 
pas leur but : elle serait même le plus souvent illusoire: 
comment d’ailleurs apprécier les dommages? 

Quant à l’article 45 du code pénal, nous ignorons si jamais 
les cours ont été appelées à statuer sur des réclamations 
contre son application par le gouvernement au cas prévu par 
1 art. 635 c. inst. Il est probable qu’elles auraient décliné leur 
compétence en considérant la question comme étant du res- 
sort du gouvernement. V. c. cass. 8 nov. 1833. J. Pal. t. 25 
p. 912. 

Le décret du gouvernement provisoire du 32 oct. 1830 qui 
a aboli la haute police et abrogé les art. 44 inclus 50 du code 
pénal, a laissé subsister l'article 635 du code d’inst. et la loi du 
31 déc. 1836 sur la surveillance des condamnés libérés, n’a 
pas non plus porté atteinte à ses dispositions. V. Pasinomic 
1836 p. 312 et théorie du code pénal n* 255. 

Pour lui trouver une sanction chez nous, on ne peut donc 
plus recourir à la disposition abrogée de l’art. 45 du code 
pénal. On ne saurait pas non plus invoquer l’application de 
l’article 4 de la loi du 31 déc. 1836, car la mise en surveil- 
lance, qui fait l’unique objet de cette loi, diffère essentielle- 
ment de la mesure qui fait l’objet de l’art. 635 c. d’inst. Par 
cette dernière le législateur a voulu épargner aux victimes le 
voisinage, la rencontre et l’aspect des coupables affranchis de 
toute peine, et prévenir les idées de vengeance que l’impunité 
du crime pourrait éveiller chez elles : la mise en surveillance, 
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au contraire, ne concerne que ceux qui ont expié leur crime 
en subissant la peine à laquelle ils ont été condamnés; et a 
principalement pour but d’empéchcr les coupables à se livrer 
à de nouveaux excès et de prévenir les actes de vengeance 
auxquels ils pourraient être tentés de se porter envers les per- 
sonnes qui ont concouru à les faire condamner. Cette absence 
de toute sanction est à regretter et nous devons espérer que 
notre législature s'empressera de combler cette lacune lors- 
qu’il s’agira de réviser le code d’instruction. 

148. — Pour la prescription des condamnations civiles 
prononcées par les tribunaux de répression au profit des par- 
ties lésées , l’article 642 du code d’instruction renvoie aux 
règles établies par le code Napoléon, dont il n’entre pas dans 
notre plan de nous occuper spécialement. Nous nous borne- 
rons à résoudre la question que cet article soulève quant au 
point de départ de la prescription des condamnations civiles 
prononcées par contumace. Cette question, qui ne parait pas 
avoir attiré l'attention des criminalistes, mérite cependant 
d’être approfondie ; car elle se rattache essentiellement à une 
autre question bien plus importante par ses conséquences. 

L’arrestation ou la représentation du condamné par contu- 
mace anéantit de plein droit le jugement et toutes les con- 
damnations civiles et pénales qu’il prononce. Ce jugement ne 
devient irrévocable que par l’expiration du délai accordé pour 
purger la contumace. Tous les auteurs sont d’accord qu’il n’y 
a à cet égard aucune distinction à faire pour les adjudications 
prononcées au profit de la partie civile. Or, si l’on jette les 
yeux sur la disposition de l'article 642 du code d’instruction 
criminelle il semblerait que la prescription des condamnations 
civiles, contenues dans un jugement par contumace, ne pour- 
rait commencer à courir qu’à dater de l’expiration du délai 
accordé pour purger la contumace (art. 471 et 641). Cette 
disposition est ainsi conçue : « les condamnations civiles por- 
tées par les arrêts ou par les jugements rendus en matière 
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criminelle, correctionnelle ou de police, et devenues irrévo- 
cables, se prescriront d’après les règles établies par le code 
Napoléon. » Elle embrasse dans sa généralité tous les juge- 
ments et arrêts rendus en matière de répression et elle exige 
qu’ils soient devenus irrévocables : cependant il est à remar- 
quer qu’elle ne dit pas que la prescription ne commencera à 
courir que du jour où ils auront acquis ce caractère. Pour les 
jugements et arrêts, soit contradictoires, soit par défaut, ce 
ne sera à la vérité qu'à dater de ce jour que la prescription 
courra; mais la raison en est qu'en matière criminelle les 
délais de l’opposition, de l’appel et du pourvoi en cassation 
sont, par eux-mèmes , suspensifs de l’exécution, conformé- 
ment aux articles 203 et 373 du code d'inst. et que par con- 
séquent la partie civile se trouve légalement empêchée d’agir 
avant leur expiration : tandis qu'en matière civile l'exécution 
des jugements n’est arrètéeet suspendue que lorsque la partie 
condamnée a formé son opposition ou interjeté son appel. 
Par l’insertion de ces mots « et devenues irrévocables, » le 
législateur na pas voulu modifier les principes du droit civil 
quant au point de départ de la prescription; car il renvoie 
d’une manière absolue aux règles tracées par le code Napo- 
léon. Ces mots indiquent seulement qu’en faisant cet article 
il a été préoccupé du cas qui sepréscntelcpius fréquemment, 
de celui des jugements contradictoires et par défaut qui ne 
sont susceptibles d'exécution que lorsqu'ils sont devenus irré- 
vocables : aussi ne trouvons-nous dans l’exposé des motifs fait 
par le conseiller d'Etat Réal, rien dont on puisse induire qu’il 
ait été question de consacrer sons ce rapport une exception 
aux principes du droit commun. Le passage qui a trait à l’ar- 
ticle qui nous occupe prouve au contraire, que le législateur 
a voulu maintenir ces principes dans toute leur généralité. 
« Est-il intervenu jugement, a dit cet orateur, il prononce des 
condamnations civiles et des peines. Les condamnations civiles 
se prescriront d'après les règles établies par le code Napoléon. » 
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Ici ne se retrouve pas l'expression qu’on lit dans l'article 042, 
et il faut en conclure qu’elle n'a réellement pas la portée 
qu’au premier ubord on est tenté de lui attribuer. Ce n’est pas, 
par conséquent, dans cet article que la question de savoir, à 
dater de quel jour se prescrivent les condamnations civiles 
prononcées par contumace, doit puiser sa solution. Cette solu- 
tion dépend, selon nous, de celle que doit recevoir la seconde 
question dont nous allons nous occuper, et qui consiste à sa- 
voir, si le délai accordé pour purger la contumace, est suspen- 
sif de toute exécution de la part de la partie civile? car en cas 
d'affirmative il est incontestable que la prescription ne com- 
mencera qu’à partir de l’expiration de ce délai : tandis que 
dans le cas contraire elle courra à dater du jour où le jugement 
a été rendu, ou au moins du jour de son exécution par effi- 
gie, comme cela avait lieu sous l’ancienne législation. (V. 
Rousseau de la Combe, page 239). 

D’après l’ancien droit français, les condamnations pécu- 
niaires, la confiscation, et les adjudications au profit de la 
partie civile , prononcées par un jugement par contumace , 
étaient, après l’expiration du délai de cinq ans à compter de 
l’exécution par effigie , réputées contradictoires et en dernier 
ressort : sauf que le condamné pouvait être reçu à ester à 
droit et obtenir des lettrcs-Royau.v pour se purger. Si à l’aide 
de pareilles lettres l’accusé parvenait à se faire absoudre, son 
absolution entraînait, même après les cinq ans, la révocation 
des condamnations accessoires ; mais dans ce cas il ne pou- 
vait, cependant, jamais obtenir la restitution des dommages- 
intérêts qui auraient déjà été payés à la partie civile. (Rous- 
seau de la Combe p. 395-399. Serpillon t. 2 p. 769). 

Après l’expiration de la première année, à dater de l’exé- 
cution par effigie , celte partie était admise, en donnant cau- 
tion, à poursuivre par saisie et vente des biens du conlumax, 
le paiement des intérêts civils qui lui avaient été adjugés. 

Telle était du moins la jurisprudence du Parlement de Paris, 
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et c’est ce qui a été jugé, notamment, par un arrêt de la cour 
des Aides de cette ville, le 7 août 1G83. 

Merlin (répertoire v* Contumace § 2), après avoir indiqué 
cet état de l’ancienne législation, ajoute : « Le code d’instruc- 
tion criminelle de 1808 ne prescrit rien de semblable ; et 
l’on sent que, d’après la disposition par laquelle il accorde 
vingt ans au condamné pour purger sa contumace, on ne 
pourrait plus juger aujourd'hui, comme l’a fait l'arrêt cité. » 

Nous devons induire de ce passage , qu’il est d'avis que la 
partie civile ne peut plus , même en donnant caution , faire 
exécuter les condamnations prononcées à son profit par con- 
tumace, et qu’elle doit attendre le moment où le jugement 
sera devenu irrévocable, c’est-à-dire, vingt ans ! 

Malgré l’autorité imposante de ce célèbre jurisconsulte, il 
nous est impossible d’admettre que ce soit là une consé- 
quence de cette disposition. Sous l'ancienne législation tout 
jugement définitif, contradictoire ou par défaut, était, comme 
sous la législation actuelle, exécutoire alors même qu’il n’a- 
vait été rendu qu’en premier ressort : l’exécution n’en pouvait 
être arrêtée qu’en interjetant appel ou en formant opposition. 
La caution n’était exigée, comme elle ne l’est encore aujour- 
d'hui, que pour l’exécution provisoire, c’est-à-dire, pour celle 
qui avait lieu nonobstant opposition ou appel, et qui ne pou- 
vait être accordée par le juge que dans les cas déterminés par 
la loi. Or, le jugement par contumace n’étant au criminel que 
ce qu’était au civil le jugement par défaut; et aucune loi 
n’ayant prohibé l’exécution des condamnations pécuniaires 
prononcées par contumace, ni exigé de caution, la partie lésée 
aurait dù être admise, conformément aux principes généraux, 
à faire exécuter ces condamnations sans être obligée de rem- 
plir cette condition; sauf au conlumax à prévenir cette exé- 
cution par sa comparution en justice. La jurisprudence du 
Parlement de Paris, en exigeant la caution, avait donc intro- 
duit réellement une exception au droit commun , exception 
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qui trouvait une espece de justification dans la manière dont 
le fait de la contumace était alors apprécié. 

A cette époque où la procédure était secrète, où toutes les 
garanties étaient pour l’accusation, et où il n’cn existait point 
pour l’accusé, qu’aucun conseil ne pouvait assister dans sa 
défense et qui se voyait exposé à devoir subir la cruelle for- 
malité de la question, sa condamnation par contumace n’efTa- 
çait pas entièrement la présomption de son innocence : il 
était trop naturel de supposer, et on supposait, en effet, qu’il 
avait de justes motifs de se tenir à l’écart, et qu’il n’attendait 
pour se confier à l’impartialité de ses juges, que le moment 
où les injustes préventions qui s’étaient élevées contre lui au- 
raient disparu. C’est sur le fondement de celte présomption 
que la loi lui accordait sa restitution complète et en entier, 
s’il se représentait dans les cinq ans. Après ce délai seule- 
ment sa culpabilité était réputée certaine, et les effets pro- 
duits par le jugement rendu contre lui étaient irrévocables 
à moins qu’il ne parvint à obtenir des lettres- Royaux pour 
se purger. Il pouvait, il est vrai, même sans avoir obtenu de 
pareilles lettres.se faire absoudre encore en justice; mais 
c’était uniquement par des motifs d’humanité que la loi l’ad- 
mettait à présenter sa défense; et son absolution, dans ce 
cas, ne le libérait que de la peine principale. 

Les décrets des 16 et 29 septembre 1791, du 2 thermidor 
an 2 et le code de brumaire an 4, qui ont successivement ré- 
glé la procédure par contumace , se bornèrent à consacrer en 
principe que la représentation volontaire ou forcée du contu- 
max dans les vingt ans le rétablissait dans tous scs droits, 
en anéantissant le jugement prononcé contre lui. Aucune dis- 
tinction n’était faite quant aux intérêts de la partie civile ; 
de manière qu’à quelqu’époque que cette représentation avait 
lieu , elle opérait une résolution du jugement et de ses efTets 
aussi complète que celle opérée dans les cinq ans sous la lé- 
gislation antérieure. Cependant , comme un mode d’instruc- 
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tion et de jugement plus conforme à la raison et à l’humanité 
avait été introduit, qui rétablissait l’égalité entre l’accusa- 
tion et la défense, et consacrait toutes les garanties propres 
à rassurer l’innocence , la contumace cessa d'ètre considérée 
comme un fait excusable, et le législateur n’y vit plus, au 
contraire, qu’un acte d'insoumission aux lois et de défiance 
injurieuse envers la justice sociale. De là ces dispositions du 
décret du 2 thermidor an 2 et du code de brumaire an 4, en 
vertu desquelles le condamné par contumace perdait irrévoca- 
blement tous les fruits et revenus de ses biens, perçus ou échus 
avant sa représentation, et devait, en cas d’absolution, être 
condamné par forme de correction , à garder prison pendant 
une décade, et être réprimandé en public pour avoir douté de 
la justice et de la loyauté de ses concitoyens. Dans le décret 
de thermidor an 2 le législateur s’était montré plus sévère 
encore : l’accusé était réputé convaincu par le seul fait de sa 
contumace, et les juges ne pouvaient se dispenser de le dé- 
clarer coupable du crime énoncé et circonstancié par l’acte 
d’accusation. 

Le législateur de 1808 n’a pas reproduit ces dispositions 
rigoureuses , mais il est certain toutefois qu’il a envisagé la 
contumace sous le même point de vue. Nous ne concevons 
donc point comment il serait possible d’induire de la circons- 
tance qu’il n'a point érigé en texte de loi la doctrine du Par- 
lement de Paris, que la partie civile devrait être privée de la 
faculté de faire exécuter le jugement en ce qui la concerne. 
Il nous semble, au contraire, qu'il faut en déduire que le lé- 
gislateur s’est rapporté fi cet égard , aux principes du droit 
commun qui autorisent les parties à faire exécuter les juge- 
ments qu’elles ont obtenus, sans être obligées de donner cau- 
tion ; et que c’est aux condamnés à arrêter celte exécution en 
]X)sant les actes requis à cet effet , s'ils veulent prévenir le 
dommage qui pourrait en résulter pour eux. Un jugement 
par contumace est un jugement rendu sous une condition 
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résolutoire, celle de la représention du condamné dans un 
délai déterminé; et, comme tout acte formé sous une pareille 
condition, il doit recevoir son exécution , en attendant l'évé- 
nement de la condition. Si le législateur avait voulu que tout 
se bornerait à l’exécution par effigie et que pour le surplus le 
jugement ne serait exécutoire que lorsqu'il serait devenu irré- 
vocable, il n'eut certes pas manqué de le dire, comme il l’a 
fait pour les délais de l'appel et du pourvoi qu’il a déclarés 
suspensifs de toute exécution. Mais une sollicitude aussi ex- 
cessive pour les intérêts pécuniaires du contumax, s’alliait 
trop mal dans son esprit avec les mesures qu'il édictait pour 
contraindre ce dernier à se soumettre à l’action des lois; et il 
n’eût pu ordonner une pareille suspension sans commettre 
une grave injustice à l'égard de la victime qui n'a prété son 
appui à l’action publique, et ne s'est exposée à supporter tous 
les frais de la poursuite, que pour obtenir plus promptement 
la réparation du dommage que le crime lui a occasionné et 
que chaque jour de retard ne fait qu’aggraver. Celte suspen- 
sion aurait aussi eu pour résultat de priver la justice répres- 
sive du concours de la partie lésée, en forçant celle-ci à por- 
ter son action directement devant les tribunaux civils , pour 
eu obtenir, après la condamnation par contumace , un juge- 
ment susceptible d’ètre exécuté immédiatement et d'une ma- 
nière irrévocable. 

L’opinion que nous venons d’émettre trouve encore un 
puissant appui dans les discussions si animées , qui curent 
lieu lorsqu'il s’est agi de fixer dans le code civil l'époque à 
laquelle serait encourue la mort civile. D’après le projet pré- 
senté par M r Iloulay elle n'était encourue qu'à l’expiialion 
du délai de cinq ans accordé pour purger la contumace. Dans 
les séances du conseil d'Etat des G et IG thermidor an \) cette 
disposition fut fortement combattue parM' Tronchet, partisan 
du système ancien. 11 soutint que la mort civile devait être 
encourue provisoirement, sauf la résolution avec effet ré- 
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troactif lorsque le condamné se représenterait dans le délai 
prescrit : « ce n’est que par humanité, ajoutait-il, qu’on 
admet le contumax à se représenter et à solliciter un juge- 
ment qui efface sa première condamnation. Mais la représen- 
tation n’est qu’une condition résolutoire : elle n’a ses effets 
que lorsqu’elle s’accomplit; elle ne change rien à ce qui a 
précédé ce moment. » Il fit aussi remarquer que tous les tri- 
bunaux s’étaient prononcés dans ce sens. 

Le ministre de la justice fit observer « qu’un jugement par 
défaut doit toujours s’exécuter, tant qu’il n’y a pas d’opposi- 
tion : que le jugement par contumace n’est qu’un jugement 
par défaut, qui doit avoir tout son effet, et qui l’a réellement 
par l'effigie, tant qu’il n’est pas attaqué : que suspendre ses 
effets pendant cinq ans, indépendamment de toute opposition, 
ce serait s’écarter des principes reçus. » 

Le consul Cambacérès trouva également que le système de 
Tronchct était le plus naturel « tout jugement, dit-il, doit 
recevoir son exécution à moins quelle ne soit différée par 
des obstacles de droit. La présomption est pour le jugement. . . . 
Le jugement par contumace à les mêmes effets qu'un contrat 
modifié par une clause résolutoire. Un tel contrat s’exécute 
jusqu’à ce qu’il soit détruit. » 

Ces principes ne furent point contestés par M' Boulay ni 
par les autres défenseurs du projet; ils se bornèrent à faire 
ressortir les inconvénients et les embarras qui pouvaient ré- 
sulter de leur npplicalion quant à la mort civile. Néanmoins 
le conseil d’Etat crut devoir adopter le système soutenu par 
M' Tronchct, et ordonna qu'un nouveau projet serait rédigé 
dans ce sens. 

A la séance du 24 thermidor le nouveau projet fut soumis 
à l’examen du conseil d'Etat. Il opérait un retour complet aux 
principes de l’ancienne législation et on y remarquait la dis- 
position suivante : « — Article 24. — Lorsque la condamna- 
tion emportant mort civile n'aura été rendue que par contu- 
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mace, la partie civile et les héritiers du condamné ne pourront 
se mettre en possession de ses biens, pendant les cinq années 
qui suivront l'exécution, qu'en donnant caution ; — l’exécution 
provisoire a lieu même quant à ce qui concerne les actions 
qui résultent de la dissolution du mariage entre époux : sauf 
que l’époux ne peut contracter un nouveau mariage qu’après 
l’expiration de cinq ans. » 

A la séance du 26 thermidor, M' Dcfermon portant la dis- 
cussion sur cet article 24 dit qu’il importait encore d’examiner 
si la partie civile doit donner caution pour toucher ses dommages- 
intérêts. 

M. Tronchet tint pour l'affirmative « parce que si le con- 
tumax se représente dans les cinq ans, il est déchargé môme 
des condamnations pécuniaires, et que le jugement est rais à 
néant. Ce n’est qu’après l’expiration des cinq ans que la 
partie civile n’est plus exposée à rendre les dommages-inté- 
rôts. » 

M' Regnier répondit « qu’exiger dans tous les cas une cau- 
tion de la partie civile ce serait la priver quelquefois de ses dom- 
mages-intérêts. Il en serait ainsi, par exemple, dans le cas où 
ils auraient été adjugés à des enfants pauvres et en bas âge, 
comme réparation de l’assassinat de leur père. On devraitdonc 
laisser à la prudence du juge d’exiger ou de ne pas exiger une 
caution de la partie civile. » 

Le conseil d’Etat consulté ordonna le retranchement de 
la disposition de cet article relative à la partie civile et adopta 
pour le surplus le projet dans son ensemble. 

Mais au tribunal ce projet souleva h son tour une forte op- 
position, non point à cause des principes, mais seulement à 
raison de leurs conséquences quant à la mort civile. On fit 
ressortir tous les inconvénients qui résulteraient, pour l’état de 
la femme et des enfants qui viendraient à naître pendant les 
cinq ans, de la dissolution provisoire du mariage; ainsi que 
les embarras auxquels donneraient lieu les successions qui 
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viendraient à s'ouvrir pendant ce délai ; et on finit par pro- 
poser de ne faire commencer la mort civile qu’après le laps 
des cinq années. 

Cette proposition donna lieu à une dernière discussion au 
sein du conseil d’Etat dans la séance du 0 brumaire an xi. 
Jl’ Tronchet y maintint son opinion : «on a considéré, dit-il, 
qu'un jugement par contumace est au criminel, ce qu’un ju- 
gement par défaut est au civil. II peut être anéanti, mais 
jusqu’à ce qu'il le soit, il subsiste avec tous ses effets. 11 est 
donc difficile de ne pas regarder comme mort l'individu exé- 
cuté en effigie. » 

JP Trcilhard répondit « qu’il admettrait avec peine un 
système où il trouve une mort provisoire , et d’après lequel 
un individu réputé mort légalement pourrait cependant un 
jour être déclaré vivant. On a fondé ce système sur le prin- 
cipe incontestable qu'un jugement par défaut iieut être exécuté; 
mais on a oublié que le juge a le droit de suspendre pour un 
temps l'exécution totale ou partielle de ses jugements. Ce 
droit appartient à plus forte raison au législateur. 

» Le système suspensif qui sauve toutes ces contradictions 
n’a été combattu que par une seule objection grave. On l’a 
prise de la nécessité de rendre plus imposant et plus utile 
l’exemple de la peine infligée au crime. Aussi cette considé- 
ration importante doit-elle décider à conserver tout l’appareil 
de l’exécution du jugement rendu par contumace. Mais elle 
n'exige pas que ( éxecution soit en tout complète ; elle ne s’op- 
pose pas à ce que le condamné soit mis d’abord dans un état 
d’interdiction qui, après cinq ans, se convertisse en privation 
définitive des droits civils. Par là, l’exemple du châtiment 
ferait l’impression qu’il doit produire; et cependant les diffi- 
cultés que présentent la dissolution du mariage, et l’illégiti- 
mité des enfants, s’évanouiraient. » 

JP Malleville ajouta : « 11 est constant que si l’opinion de 
Tronchet est plus conforme à la rigueur des principes , l’avis 
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contraire l’est davantage à l'équité et <t l'immense faveur que 
méritent les enfants. Mais le législateur n’est pas obligé de se 
modéler sur cette rigueur des principes, ni des’assujetir « une 
série de conséquences qui pourraient aboutir à une extrême 
iniquité. » 

C’est à la suite de ces observations que le conseil d'Etat 
adopta le système proposé par le tribunal, et qui a été consa- 
cré dans le code civil. Il découle à l’évidence, ce nous semble, 
de ces discussions que le législateur est parti de ce principe, 
que le jugement par contumace doit, comme un jugement par 
défaut, recevoir toute l’exécution dont il est susceptible; qu’il 
en a accepté toutes les conséquences, sans se préoccuper des 
intérêts du contumax, et en repoussant même la proposition 
qui avait été faite d’obliger la partie civile à donner caution ; 
et entin que ce n’est que par exception et en considération 
seulement des difficultés et des inconvénients qui en seraient 
résultés, par rapport au conjoint du contumax, à ses enfants, 
et aux successions auxquelles il aurait pu être appelé, que la 
mort civile a été suspendue, pour ne commencer qu'à l’expi- 
ration du délai de grâce de cinq ans. 

Ce caractère exceptionnel de la disposition de l’article 27 
du code civil avait déjà été signalé par M' Delvinconrt, dans 
son cours du code civil (v* t. 1, p. 122 et 123 édit, de 
Bruxelles 1825). 

Or comme rien n’indique que le législateur de 1808 ait 
voulu répudier les principes si hautement professés au sein 
du conseil d’Etat, et si conformes à la raison, on doit continuer 
à en faire l’application, sans craindre de blesser son esprit; 
et admettre, par conséquent, que les condamnations civiles 
prononcées par contumace peuvent être mises à exécution, et 
se prescrivent à compter du jour du jugement ou de l'arrêt, 
bien qu'elles soient révocables pendant le délai accordé pour 
purger la contumace. 

149. — L'article G-13 du code d’instruction criminelle ne 
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dit rien de la prescription des peines qui ont été établies par 
des lois particulières, antérieures au code pénal et relatives à 
certains délits. Ces peines se prescrivent par l’expiration des 
délais fixés par le code d’instruction, à moins que la loi spé- 
ciale les ait assujetties à une prescription particulière. C’est 
ainsi que les amendes encourues pour délits forestiers ne se 
prescrivent, aux termes de l’article 25, titre 32 de l’ordon- 
nance des eaux et forêts de 16G9, que par dix ans. Le code 
d’instruction n’a pas abrogé la disposition de cet article. (V. 
Dubourgneuf, lois d’instruction criminelle p. 552 note 2 sur 
l’article précité de l’ordonnance). Cet article cependant ne 
paraît pas avoir été publié en Belgique : il en résulterait donc 
que les amendes comminées par cette ordonnance seraient 
soumises à la prescription établie par le code d’instruction 
pour les peines correctionnelles. (V. quant à la publication 
des articles de l’ordonnance l'arrêt de la cour de Bruxelles et 
celui de la cour de cassation du 21 déc. 1846. Jurisp. 19”* 
siècle 18-17, 1, 507 et suiv.). 

Les amendes prononcées par les tribunaux civils pour con- 
traventions commises par les officiers de l’état civil, les no- 
taires , et les greffiers , et pour contraventions aux lois sur 
l'enregistrement, les successions, le timbre etc., et celles pro- 
noncées par différents articles des codescivil.de procédure et 
de commerce, sont également assujetties à la prescription 
établie pour les peines par le code d’instruction. Nous ren- 
voyons à cet égard à notre dissertation n” 133. 
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CHAPITRE XV. 


Hègle* i «u Ivre quant à la preNcrlptlon , loi n du passage d’une 
législation * une autre. 


150. — L’article 2281 du code civil qui statue que les 
prescriptions commencées à l’époque de la publication de la 
loi nouvelle seront réglées conformément à la loi ancienne, 
n’a rapport qu'aux matières civiles ; et n’est pas susceptible 
d’extension aux affaires criminelles : sa disposition , comme 
l’a démontré M' Merlin, rép. v" Prescr. sect. 1" § 3 n’ xi et 
suiv., est contraire aux principes généraux du droit. Cet avis 
est partagé par M r Troplong, de la presc. n° 1075 et M' Dc- 
molombe, cours du code civil n“ 61 , 62 et 63 tome 1". 

La cour de cassation de France a également pensé que cet 
article était inapplicable aux matières criminelles : car sous 
l’empire du code de brumaire cette cour avait jugé constam- 
ment que la prescription criminelle devait se régler à la fois 
par les deux lois pour le temps qui avait couru sous chacune 
d’elles : en d’autres termes , que le temps écoulé entre le 
point de départ de la prescription suivant la loi ancienne et 
la publication de la loi nouvelle, devait être compté propor- 
tionnellement à celui exigé par la nouvelle pour prescrire. 
Ainsi, par exemple , si le quart du temps fixé pour la pres- 
cription par la loi ancienne s’était écoulé avant la publication 
de la nouvelle, la cour n’exigeait plus, pour l’accomplissement 
de la prescription, que l’écoulement des trois quarts du délai 
de prescription fixé par cette dernière. Voici comment 
M' Merlin justifiait cette combinaison : 

«Sans doute, disait-il, les lois nouvelles ne doivent pas 
rétroagir, et Ton doit conserver aux anciennes lois tout leur 
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effet jusqu’au moment de leur abrogation. Mais à côté de ce 
principe il en est un autre, non moins incontestable: c’est que 
tout l'effet des anciennes lois, doit cesser au moment où les 
lois nouvelles sont venues les abroger; et que 1 action des lois 
nouvelles doit commencer dès ce moment. 

» Chacun de ces principes est isolément sacré ; nous devons 
donc les respecter également tous deux; nous devons doue 
nous attacher aussi religieusement à la conséquence qui dé- 
rive de l’un, qu'à la conséquence qui dérive de l’autre. 

» Quelle est la conséquence qui dérive du premier? C’est 
que les prescriptions commencées sous l’ancienne loi ont dù 
être réglées par elle jusqu’au moment où elle a été abrogée. 

» Quelle est la conséquence qui dérive du second? C’est 
que l'ancienne loi ne peut plus gouverner les prescriptions 
commencées sous son empire, dès qu’une nouvelle loi est ve- 
nue la remplacer; c’est que du moment où la loi nouvelle est 
venue remplacer la loi ancienne , les prescriptions commen- 
cées sous l’empire de la loi ancienne entrent absolument dans 
le domaine de la loi nouvelle. — Voilà deux conséquences 
également certaines, également irréfragables; et elles en 
amènent nécessairement une troisième : c'est que la prescrip- 
tion , dans le cas dont il s'agit, doit être réglée à la fois et 
par la loi ancienne, et par la loi nouvelle, chacune pour le 
temps qui a couru sous son empire. » 

Ce système a été généralement adopté jusqu’au moment 
où a paru le décret du 23 juillet 1810 sur la mise en activité 
du code criminel, dont l’article ü porte : « Les cours et tri- 
bunaux appliqueront aux crimes et délits les peines pronon- 
cées par les lois pénales existant au moment où ils ont été 
commis : néanmoins si la nature de la peine prononcée par 
le nouveau code pénal était moins forte que celle prononcée 
par le code pénal actuel, les cours et tribunaux appliqueront 
les peines du nouveau code. 

» Dans le concours de deux peines afflictives temporaires. 
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celle qui emporterait la marque sera toujours réputée la plus 
forte. » 

C’est en se fondant sur l’intention manifestée par le légis- 
lateur dans cet article, que la cour de cassation revenant sur 
sa jurisprudence , décida par arrêt du 8 juin 1812, rendu 
contrairement aux conclusions de M' Merlin «que les cours 
et tribunaux doivent faire jouir les prévenus du bénéfice de 
la prescription établie par la loi , toutes les fois que le crime 
ou le délit à eux imputé se trouve prescrit, soit d’après la 
nouvelle loi, soit d’après la loi existante à l’époque où il a été 
commis , soit d’après la nouvelle loi du temps où le jugement 
est rendu, et qu’ils doivent appliquer à l’action publique celle 
des deux lois qui est la plus favorable au prévenu, par suite de 
la règle établie par l’art. 6 du décret du 23 juillet 1810. » 

Tous les auteurs, M' Merlin compris, se sont ralliés à cette 
nouvelle jurisprudence. Voici comment ce dernier s’est ex- 
primé en annonçant son changement d’opinion. « La manière 
dont j’avais raisonné sur ce point est une nouvelle preuve du 
danger qu’il y a pour les magistrats et les jurisconsultes do 
prendre aveuglement les arrêts pour base de leurs opinions. 
Si mes yeux n’avaient pas été, en quelque sorte , fascinés par 
l’autorité des quatre arrêts d’après lesquels j’argumentais, 
j’aurai senti que la conséquence tirée par la chambre d’accu- 
sation de la cour d’Agen , de l’art. 6 du décret du 23 juillet 
1810, quoique trop peu développée, était parfaitement juste. 
En effet, il est évidemment dans l’esprit de ce décret, comme 
il l’était dans celui du dernier article du code pénal de 1791 
qu’un crime commis sous l’ancienne loi , et poursuivi sous 
kl nouvelle , ne peut être puni qu’autant que l’une et l’autre 
s’accordent à le déclarer passible d’une peine quelconque. Or 
de quelle peine est passibleun crimequi se trouve prescrit soit 
d’après l’une, soit d’après l’autre de ces deux lois? D’aucune. 
Donc c’est d'après celle de ces deux lois, qui est la plus favo- 
rable à l'accusé, que l’on doit juger si sou crime est prescrit. » 
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151. — Quant à la prescripiion de la peine , M' Vazeille, 
n" 802, enseigne cependant que c’est l’ancienne loi qu’il fau- 
dra appliquer. « Pour la prescription , dit-il , il n’en est pas 
de la peine infligée comme de la peine à prononcer. En ordon- 
nant qu’entre deux lois différentes, la peine à porter doit être 
prise dans la loi la plus douce, et en induisant de celte dispo- 
sition, que la mesure de la prescription contre l’action doit 
être prise également dans la loi la plus douce, l’on n’a pas 
décidé que la peine portée sous une loi, se prescrirait selon la 
mesure de prescription d’une loi subséquente, si cette mesure 
abrégeait le délai. Il existe entre la peine portée et la libéra- 
tion par prescription, un rapport aussi nécessaire que celui 
qui existe entre la peine à prononcer et l’action qui tend à la 
faire prononcer. De même qu’une loi nouvelle peut donner et 
la peine à infliger et la prescription de l’action; de même si 
la loi nouvelle ne fait pas changer la peine qui a été infligée, 
elle ne doit pas faire changer la prescription qui peut pro- 
duire la libération de cette peine. Or, il est bien certain que 
les lois qui surviennent ne touchent point à la chose jugée. 
Cependant comme le souverain peut faire grâce , la loi pou- 
vant remettre la peine, pourrait encore mieux faire dépendre 
la libération, d’une nouvelle prescription moins longue. Mais 
il faudrait, pour cela, une disposition très-expresse, et il n’en 
existe pas dans la législation actuelle. » 

M' Duvergier s’est exprimé dans le même sens, dans un ar- 
ticle sur l’effet rétroactif des lois, inséré dans la Revue des 
Revues de droit, année 1845 t. 8 p. 17, 22. 

M' Legravcrend, 1. 1 p. 82, a pensé, au contraire, que puis- 
que la cour de cassation reconnaît qu’à l’égard de la prescrip- 
tion de l’action, il faut consulter le nouveau code comme le 
plus favorable aux condamnés, elle doit reconnaître qu’il en 
est de même pour la prescription des peines. Cette opinion 
que partage aussi M. Dalloz, a été consacrée par un arrêt de 
cassation du 25 nov. 1830, fondé sur l’article 6 du décret 
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précité du 23 juillet 1810. (Jurisp. 19* siècle 1831. 1. 
719). 

La conséquence déduite de cet article, nous semble , en ce 
qui concerne l’action publique et la peine, d’autant plus juste 
que le législateur a considéré la prescription elle-même 
comme une peine aussi rigoureuse que celle prononcée par la 
loi, et en a, pour ce motif , gradué les délais d’après la gra- 
vité des méfaits. Aussi croyons-nous que le désaccord que 
nous venons de signaler entre les autorités précitées n’est 
qu’apparent. M' Vazeille a raisonné, sans doute, dans la 
simple hypothèse d’un individu condamné pour un fait qu’une 
loi nouvelle s’est bornée à punir d’une peine d’une autre na- 
ture; et il n’a pas eu en vue le cas où le législateur aurait, 
depuis la condamnation , modifié le délai de la prescription 
établie pour les peines de la nature de celle qui a été pronon- 
cée. 

152. — Comme le décret de 1810 n’a été porté que pour 
ménager le passage de la législation ancienne à celle du code 
d instruction et du code pénal en vigueur ; et que son caractère 
transitoire pourrait faire douter que le principe qu’il consacre 
dût servir également de règle pour la décision des questions 
analogues que peuvent faire naître les modifications qu’ont 
subies ou que peuvent encore subir ces deux codes , il im- 
porte d’examiner si les dispositions qu’il renferme sont l’ex- 
pression des principes fo.id» mentaux de la législation et de 
la justice répressives. 

Quant à la première partie de l’article 6, il est évident 
que sa disposition découle directement de ce principe de toute 
loi répressive, reproduit dans l’article 4 du code pénal, d’après 
lequel nulle contravention, nul délit, nul crime, ne peuvent 
être punis de peines qui n’étaient point prononcées avant 
qu’ils fussent commis. 

La seconde disposition du même article, d’après laquelle 
il faut appliquer la (veine prononcée par la nouvelle loi, lors- 
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qu’elle est moins forte, présente au premier abord un carac- 
tère exceptionnel qui semble s'opposer à son application par 
analogie : mais ce caractère exceptionnel n’est qu’apparent. 
Cette disposition est réellement conforme aux principes qui 
doivent présider à la confection des lois répressives , et qui 
ont été proclamés successivement par les articles 8 de la cons- 
titution de 1791, 14 de la constitution de 1793 et 12 de lu 
constitution de l'an 3. 

En effet, la justice pénale ayant pour but final le maintien 
de la société, ne doit embrasser que les actes qui portent at- 
teinte à l’ordre social ; encore doit-elle s’abstenir de la ré- 
pression de ceux de ces actes, quelque immoraux et nuisibles 
qu’ils soient, dont la recherche serait dangereuse pour la mo- 
rale ou la paix publique. D'autre part, les peines qu'elle pro- 
nonce ne doivent pas être plus fortes qu’il n’est besoin qu elles 
soient pour qu’elles atteignent leur but qui est de reparer le 
mal ou le trouble causé et d’en prévenir le retour. La peine 
est aussi un mai qu’il ne faut pas aggraver sans nécessité. Si 
elle était excessive, elle serait plus nuisible qu utile et cesse- 
rait d'ètre légitime. 

Si donc le législateur appelé à désigner, conformément à 
ces principes, les actes sujets à répression et les peines qu ils 
doivent entraîner, revient à des idées plus justes, et annonce 
qu’un acte qualifié crime par la loi existante doit cesser d èlie 
considéré comme tel, ou que la peine édictée par cette loi est 
excessive; aucune considération ne saurait justifier 1 applica- 
tion qu’on ferait encore de cette loi à un acte commis sous 
son empire. Ce serait môme un devoir pour le souverain de 
faire profiter s'il était possible, du bénéfice delà nouvelle loi, 
ceux qui ont été condamnés précédemment, soit en les gra- 
ciant, soit en réduisant la peine qui leur reste à subir. Tel est 
aussi le sentiment de M r Demolombe. V. cours du code civil 
n*' 04 et 63, tome 1". 

M" Chauveau et Hélie Faustin , dans leur théorie du code 
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pénal (t. 1, p. 12 et 19), envisagent de la manière suivante la 
disposition précitée de l’article du décret de 1810 : « elle permet 
à la loi pénale, disent-ils, nouvellement promulguée de se re- 
tourner en arrière et de saisir les prévenus d3 faits commis 
avant sa promulgation, dans le cas où les peines qu'elle porte, 
seraient plus douces que les anciennes. La théorie de cette 
exception s’explique aisément : lorsque le pouxoir social juge 
que les peines dont la loi est armée sont trop sévères, lorsqu'il 
pense que l’ordre social n’est pas intéressé à les maintenir, 
lorsqu’il désarme en un mot, il ne pourrait sans une étrange 
inconséquence, continuer à appliquer, môme à des faits anté- 
rieurs à ses nouvelles prescriptions, mais non encore jugés, 
des peines qu’il proclame lui-méme inutiles et trop rigou- 
reuses. Ce n’est donc pas une sorte de faveur, comme quelques 
écrivainsl’ontdit, mais un strict principe de justice qui justifie 
cette exception. Car il serait d’une souveraine injustice d’ap- 
pliquer des peines qu’au même instant on déclare surabon- 
dantes ou d’une sévérité excessive. » 

Ces auteurs font remarquer en môme temps que celle 
règle n’est pas nouvelle : qu’elle résultait déjà du dernier 
articlcdu code pénal del791 ; qu’elle avait été adoptée parun 
avis du conseil d'Etat du 29 prairial an 8 , et qu’on la re- 
trouve dans un arrêté de la consulte extraordinaire du 19 
juillet 1809 dont l’article 3 porte : «pour tout fait antérieur 
à la publication du présent arrêté, on appliquera en cas de con- 
damnation, celle des deux lois, ancienne ou nouvelle qui sera 
la plus favorable au prévenu. » 

Nous signalerons, en outre, comme contenant des applica- 
tions de la même règle , les dispositions des articles 5 et G de 
la loi belge du 29 février 1832, portant des modifications au 
code pénal. L’article 5 de cette loi dérogeant au principe qui 
défend aux cours d’ussises de se dessaisir , hors le cas d’in- 
compétence absolue, des affaires qui leur sont renvoyées par 
la chambre des mises en accusation , ordonne à ces cours do 

20 . 
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renvoyer devant le tribunal correctionnel les accusés traduits 
devant elles à raison d’un crimo qui a été changé en délit. 
La disposition de l’article 6 est plus remarquable encore : 
s’occupant des pourvois formés contre les arrêts portant une 
peine criminelle, cet article veut que la cour de cassation, 
lorsqu’elle confirmera ces arrêts, renvoie néanmoins les con- 
damnés devant le juge correctionnel pour leur faire appliquer 
la peine nouvelle. Quant au* condamnations devenues irré- 
vocables avant la publication de cette loi , le législateur de 
1832 aura jugé apparemment qu’il convenait d’abandonner 
au chef de l’Etat le soin d’en adoucir la rigueur, en faisant 
usage de son droit de grâce. 

Des considérations parfaitement analogues, commandent 
l’application du même principe en ce qui concerne les pres- 
criptions de l’action publique et des peines. Le but social de 
la justice répressive n’est atteint que pour autant que les 
peines s’infligent d’une manière certaine et prompte : on ne 
peut attendre aucun effet d’une loi pénale appliquée tardive- 
ment : le mal quelle cause paraîtrait infligé gratuitement. 
Les poursuites tardives outre qu’elles réussissent rarement, 
sont encore fort dangereuses, à raison du dépérissement des 
preuves. Le prévenu qui ne songe à ses moyens de défense que 
lorsqu’une poursuite contre lui est imminente, serait le plus 
souvent hors d’état de repousser une accusation injuste, faute 
de pouvoir reproduire les preuves qui ont existé de son inno- 
cence. I)e là la nécessité , pour le législateur, de fixer un 
terme pour la poursuite des délits et l’exécution des peines. 
S’il trouve que la prescription établie par la loi existante est 
trcqi longue, et qu’il en établit une autre d’une durée moindre, 
il y aurait inconséquence de sa part à vouloir que les faits 
qui n’ont pas encore été poursuivis ou expiés continuent à 
être régis par la loi dont il vient de proclamer les défauts. 

La doctrine de la cour de cassation de France qui veut 
que, pour les prescriptions de l’uctiou et de la peine, on con- 
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suite, comme ]>our les peines à prononcer, celle des deux lois, 
ancienne ou nouvelle, qui est la plus favorable au prévenu ou 
au condamné, est donc conforme à la raison et aux vrais prin- 
cipes de lu justice pénale. Aussi a-t-elle été adoptée par les 
législatures de différents pays. L’article 2 de l’édit du Roi do 
Bavière du 16 mai 1813 porte: «Les crimes et délits qui 
seront soumis à une enquête juridique après cette époque, 
quoiqu’ils aient été commis antérieurement , seront néan- 
moins jugés d'après le nouveau code ,- excepté dans le cas où 
les lois en vigueur, lorsqu’ils ont été commis, portaient contre 
ces délits des peines plus douces que celles qui leur sont ap- 
pliquées par le nouveau code. Les dispositions de ce code 
concernant la prescription auront aussi leur application , par 
rapport aux délits ou crimes antérieurement commis, à moins 
que le terme de la prescription fué pour eux d’après les an- 
ciennes lois ne soit déjà accompli... etc.,» — et l’article 465 du 
code d’instruction Néerlandais statue : « la prescription com- 
mencée avant l’introduction du présent code se réglera d’après 
les anciennes lois. Néanmoins si le délai de la prescription 
fixé par ce code était plus court, on suivra la prescription 
qu il établit. » Ainsi tout porte à croire que cette doctrine 
finira par être généralement suivie. 

153. — La règle d’après laquelle il faut appliquer, pour la 
prescription, la loi la plus favorable au prévenu ou à l’accusé, 
doit nécessairement être étendue à l’action civile : cela dé- 
coule de l’indivisibilité établie entre cette action et l’action 
publique. Cependant M. Merlin , pour repousser la doctrine 
consacrée par l’arrêt de cassation du 18 juin 1812 , en avait 
signalé une conséquence qui mérite do fixer l’attention : 
«Eh! quelle injustice, disait-il , n’y aurait-il pas à juger le 
contraire? La prescription , en matière pénale, atteint l'action 
privée aussi bien que l’action publique. Cela posé, qu’un ha- 
bitant de Hambourg, dépouillé de toute sa fortune , avant la 
réunion de cette ville à l’empire, par un vol simple qui ne se 
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prescrivait alors que par vingt ans révolus, ait laissé écouler 
avant la même réunion, trois années sans agir contre le vo- 
leur, et que rassuré par la loi de son pays, il ait employé tout 
le temps à recueillir ses preuves dans le silence : faudra-t-il 
aujourd’hui le déclarer déchu de son action, parce qu’une loi 
nouvelle est tout-à-coup venue, en l’associant à nos droits po- 
litiques et civils, fixer à une révolution de trois ans la pres- 
cription des délits passibles de peines correctionnelles? non, 
celle loi n’a pu vouloir rétroagir avec une aussi choquante 
iniquité . . . (Rép. v° Prescrip. sect. 1, § 3 tom. 21 p. 105). 

Quoique ce savant magistrat se soit rallié sans réserves à la 
nouvelle jurisprudence de la cour de cassation , nous ne pen- 
sons pas qu'il se serait cru obligé d'admettre en même temps 
une conséquence aussi injuste : il nous semble plutôt que s’il 
avait été appelé à se prononcer sur un cas pareil , il aurait 
opposé au principe de l'indivisibilité des deux actions , le 
principe plus sacré de la non-rétroactivité des lois, ou du 
respect pour les droits acquis, et en aurait déduit la nécessité 
d’admettre pour ce cas, une exception à la règle précitée. C’est 
ce qu’a fait M r Le Sellycr : « Selon nous, a dit cet auteur au 
n° 2109, la doctrine que nous venons d’adopter avec la cour 
de cassation ne doit pas être appliquée en ce qui concerne 
l’action civile, au cas où la loi nouvelle introduirait un délai 
plus court (jue celui fixé par la loi antérieure, et où ce délai 
introduit par la nouvelle loi serait déjà écoulé sous l’ancienne 
loi. L’action civile se prescrivant en même temps que l’action 
criminelle, il s'en suivrait que la partie lésée pourrait éprou- 
ver un grave préjudice , sans avoir eu les moyens de le pré- 
venir, puisqu’il perdrait par la promulgation de la loi nou- 
velle une action, que , d’après la loi ancienne , elle avait le 
droit de regarder comme lui appartenant encore. Ce résultat 
serait injuste. La prescription de l’action civile est une peine 
infligée à la négligence du créancier ; mais aucune négligence 
n’est à reprocher à celui qui, d’après la loi, n’était pas tenu 
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d’agir, et avait encore pour le faire un délai que lui assurait 
la loi. La partie lesée devrait donc, dans le cas par nous sup- 
posé, avoir pour exercer son action devant les tribunaux ci- 
vils, soit le temps qui manquait à l’accomplissement delà 
prescription établie par la loi ancienne, soit le temps fixé par 
la loi nouvelle, si celui-ci était plus court que ce qui restait h 
accomplir du délai de l'ancienne loi. 11 n’y aurait aucun mo- 
tif, dans ce dernier cas, pour ne pas appliquer la loi nouvelle. 
Cette solution est conforme au principe proclamé par l’art. 
2281 du code civil. » 

Ce dernier article, comme nous l’avons dit plus haut n* 130, 
est étranger à l'action civile résultant d’un fait prévu par les 
lois pénales; il s’écarte des principes généraux du droit; et 
sa disposition finale, qui restreint à trente ans les prescrip- 
tions commencées et pour lesquelles il faudrait encore, d’après 
la loi ancienne, un laps de plus de trente ans, ne saurait être 
appliquée aux prescriptions d’aussi courte durée que celles 
établies par le code d’instruction criminelle. Nous pensons, 
pur conséquent, qu’il serait plus conforme aux principes de 
s’arrêter, pour ce cas exceptionnel, à la combinaison expliquée 
par Merlin et que la cour de cassation avait d’abord adop- 
tée. D'après cette combinaison qui n'a été abandonnée que 
par des considérations déduites de l’article 6 du décret du 23 
juillet 1810, lesquelles n'ont aucun rapport direct avec l’ac- 
tion civile, la prescription, dans le cas dont il s’agit, serait 
réglée à la fois et par la lfti ancienne et par la loi nouvelle, 
en comptant le temps qui s’est écoulé sous la première pro- 
portionnellement à celui fixé pour la prescription par la loi 
nouvelle. Ainsi, par exemple, si les deux tiers du temps fixé 
par la loi ancienne s’étaient écoulés avant la promulgation 
de la nouvelle, la partie lésée aurait encore pour agir devant 
les tribunaux civils, le tiers du temps fixé par cette dernière. 

134. — Lorsqu’on applique soit pour la peine soit pour 
la prescription, la plus favorable des deux lois ancienne et 
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nouvelle; cet ko loi doit être appliquée telle qu’elle est. Il ne 
saurait être permis de combiner ces deux lois de manière que 
le prévenu profile des dispositions favorables de l’une et de 
l’autre. « Un pareil système ne pourrait être admis, disent 
MM" Chauveau et Ilélie, t. 1*’, p. 14. Il n’existe, il ne peut 
exister aucune raison de rendre la condition de ce prévenu 
plus favorable que ne l'ont faite l’une ou l’autre des deux 
législations. Tout ce qu’il peut réclamer c’est l’application de 
la loi la plus douce : aller au-delà et dépouiller les deux lé- 
gislations de leurs dispositions les plus sévères pour en com- 
poser une loi mixte pour lui seul, ce serait absurde puisqu’il 
n’a aucun droit quelconque à un tel privilège. » 

Telle est aussi l’opinion de M r Bourguignon (obs. 2, sur 
l’art. 637). « Chaque législation doit être appliquée, dit cet 
auteur, de la même manière qu’elle s'appliquait quand elle 
était en vigueur. Ainsi quand il s'agit d’appliquer le code de 
brumaire an 4 , on ne peut faire courir la prescription que 
du jour où le crime a été connu et légalement constaté. 
Ainsi délibéré le 9 juillet 1813 , sur le pourvoi de Mechi- 
nucci, au rapport deM r Benvenutti; tandis que lorsqu’il s’agit 
d’appliquer la prescription établie par l’art. 637 du code 
d'instruction, c’est du jour où le crime a été commis, qu’il 
faut calculer pour juger si la prescription est acquise. Ainsi 
jugé par arrêt du 6 mai 1813, au rapport de M r Bailly. » 
155. — Néanmoins un même fait peut être régi, quant à 
la peine par la loi ancienne, et quant à la prescription par 
la loi nouvelle, et vice- versé, selon l’intérêt du prévenu, sans 
que l’une et l'autre loi soient dénaturées par là dans leur ap- 
plication. Ainsi, par exemple, si la loi en vigueur à l’époque 
du jugement a érigé en crimes des faits qui étaient simple- 
ment qualifiés délits par la loi sous l’empire de laquelle ils 
ont été commis, et que cette même loi, a en même temps 
établi pour les délits en général, une prescription plus courte 
que celle fixée par la loi ancienne, ce sera la loi nouvelle qui 
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sera applicable quant à la prescription, quoiqu’elle ne le sera 
point lorsqu'il s’agira de la peine qui est plus forte. Sic. jud. 
c. cass., 13 janv. 1814. Codes français annotés note 28 sur 
l’art. 637, et Mangin n" 295. 

150. — Il est déjà arrivé qu'il y a eu concours de trois 
lois, prononçant des peines différentes pour un même fait; la 
loi en vigueur à l’époque où il avait été commis, celle en vi- 
gueur à l’époque du jugement, et une loi intermédiaire. La 
cour de cassation de France a jugé que dans ce cas, comme 
dans celui de deux lois différentes seulement, le fait doit être 
puni conformément à celle des trois qui est la plus favorable 
à l’accusé. V. arr. cass. des 9 et 30 juillet, 3 septembre et 
1" octobre 1813. C'est aussi l’avis de M' Demolombe, cours 
du code civil t. 1", n’ 65 et de MM" Chauveau et Hélie : ces 
derniers s’expriment ainsi : « une difficulté plus sérieuse 
s’était élevée au sujet de l’application du code pénal daus les 
étals romains. Antérieurement à sa promulgation le code de 
1791 y avait été publié; or, il advint qu’un meurtre commis 
sous les lois de ce pays, se présenta pour être jugé sous l’em- 
pire du code pénal. Les lois en vigueur au moment de la per- 
pétration portaient la peine de mort, celle de 1791 qui avait 
été publiée durant l’instruction ne portait que vingt ans de 
fers, enfin le code pénal infligeait à ce crime les travaux for- 
cés à perpétuité. 11 fallait opter entre ces trois peines. La cour 
de cassation (arrêt du 1" oct. 1813) déclara qu’il suffisait que 
dans l’intervalle d’un délit au jugement, il eut existé une 
nouvelle loi pénale plus douce que celles qui existaient, soit 
au moment du délit, soit à l’époque du jugement, pour que 
cette loi dût être seule appliquée; en conséquence l’accusé 
n’eut à subir que vingt années de fers. La raison de celte déci- 
sion est qu’il y a droit acquis pour le prévenu dès qu’une peine 
plus douce a remplacé celle plus sévère qui le menaçait. Un 
ne saurait non plus lui faire l’application d’une loi postérieure 
plus rigoureuse, puisque ce serait lui imprimer un effet 
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rétroactif. » V. théorie du code pénal, édit', ann. par M' Ny- 
pcls , n‘ 47. 

Il faudrait évidemment décider la même chose par rap- 
port à la prescription si, par suite de changements successifs 
dans la législation l’on se trouvait en présence de trois ou 
de plusieurs lois qui auraient déterminé pour le même fait, 
ou pour In même peine, différents délais de prescription. 
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Addition au n" 91. 

Pour démontrer que l'opinion que nous avons professée au n"91 n'a 
rien d’étrange, nous citerons la disposition de l’article 189 du code de 
commerce qui fait courir la prescription de cinq ans, qu'elle établit 
pour les actions relatives aux lettres de change, à compter du jour 
du protêt ou de la dernière poursuite juridique , s’il n’y a eu con- 
damnation, ou si la dette n’a été reconnue par acte séparé. Cette dis- 
position qui a, quant au point de départ de la prescription, la plus 
grande analogie avec celle de l’art. 637 du code d’inst., répugne égale- 
ment à l’application de la maxime « actiones semet inclusœ judivio 
sa/rœ permanent. » Ainsi l’action relative à une lettre de change qui 
a été intentée devant la juridiction commerciale sera prescrite après 
cinq ans d'inaction ; alors même que l’instance viendrait à être reprise : 
pour se prévaloir de cette prescription il n’est pas nécessaire que la 
péremption de l'instance ait été demandée. C’est ce qui a été décidé 
par un arrêt de la cour de Kenncs du 9 noilt 1819 et par un arrêt de 
rejet de la cour de cassation de France du 27 nov. 1848, ainsi motivé : 

u Attendu qu'aux termes de 189 c. corn., toutes actions relatives 
aux lettres de change et billets à ordre souscrits par des commerçants 
se prescrivent par cinq ans à compter du jour du protêt ou de la der- 
nière poursuite juridique; — que le point de départ de celte prescrip- 
tion particulière est ainsi fixé d’une manière expresse ; — que le 
législateur sans examiner si l'instance judiciaireà laquelle se rattachent 
les poursuites, peut ou non être considérée comme périmée, veut que 
ce soit à partir du jour de la dernière poursuite juridique, que la 
prescription commence à courir ; — qu’il est vrai que, la péremption 
de l’instance n’étant pas acquise de plein droit l’instance pourrait être 
considérée comme encore subsistante, lors même que le temps de 
cette prescription spéciale serait accompli, mais que la prescription et 
la péremption de procédure ayant chacune leurs règles spéciales et 
particulières, ces règles doivent être appliquées indépendamment les 
unes des autres; — qu’ainsi, en jugeant que la prescription spéciale 
de l'art. 189 c. coin., n’était subordonnée à aucune autre condition 
qu’à une absence de poursuites juridiques pendant cinq ans lorsqu'il 
n’y a pas eu condamnation, la cour d’appel de Bordeaux a sainement 
appliqué et o’a pas violé le dit article. » V. Dalloz, 1849, 1, 23. 
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siJdilion aux n°‘ 22*'“, 114 et 139. 

La loi sur la compétence en matière correctionnelle , adoptée au 
mois d’avril de celle année, mais non encore promulguée, attribue 
aux tribunaux de police le jugement de plusieurs délits, en réduisant 
à huit jours d'emprisonnement et à 300 frs. d'amende le maximum 
des peines qu'ils entraînent. Celle loi conserve, du reste, à ces délits 
leur ancien caractère et laisse subsister la ligne de démarcation ac- 
tuelle entre les peines de simple police et les peines correctionnelles. 
« La seule innovation que cette loi introduise, a dit JI r le Ministre de 
la justice à la séance du sénat du 17 avril, c'est que certains délits 
seront jugés exceptionnellement par les juges de paix, au lieu 
d’ètre jugés par les tribunaux correctionnels ; et quant à toutes les 
conséquences qui résulteraient de ce changement, elles seront ré- 
glées d’après les dispositions de la législation actuelle, qui reste en- 
tière à cet égard. » V. art. 2 de la loi précitée, et ann. Pari. p. SOI 
et 327. 

Celte loi ne nécessite de notre part aucune modification aux prin- 
cipesexposés dans cet ouvrage, et notamment au n” 114. Nous ferons 
remarquer seulement que l’article 8 ayant réduit à 13 jours le délai 
extraordinaire d'appel dont parle l'art. 203 c. d’inst., et l’ayant rendu 
commun aux affaires de simple police, ce que nous avons dit au n* 
139 devient applicable à ces affaires ; et que l’article 3 ayant statué que 
l’appel ordinaire devra être formé par déclaration au greffe, comme 
pour les affaires correctionnelles, il faut admettre, quoique le texte 
de l’art. 640 c. inst., n’ait pas été changé, que dans tous les cas où 
l’appel devra être déclaré au greffe, la prescription dont s’occupe cet 
article court à compter du jour de celle déclaration, conformément 
à l’arrêt de cassation de France du 28juiu 1813 dont nous avons fait 
la critique au n° 2i bi *. 
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DES ARRÊTS DES COURS DE FRANCE ET DE BELGIQUE 
CITÉS DANS CET OUVRAGE. 
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Cass. 

Franc., 

, 3 nivôse, 42 

, 39 


An xiii. 


Cass. 

Franc. 

, 2 messid. , 

322 


An xiv. 


Cass. 

Franc., 

18 vendem. , 

111 



1806. 


Cass. 

Franc. 

, 2 janvier , 

328 


id. 

18 novemb. , 

331 



1808. 


Cass. 

Franc, 

, , 3 janvier , 

328 


id. 

28 jnnv., 11, 

162 


id. 

29 avril, . 

41 


id. 

9 juin , . 

328 


id. 

23 id. . . 

11 



1809. 


Cass. 

Franc. 

, 19 janvier , 

242 


id. 

3 février, 

131 


id. 

6 mars, . 

331 


id. 

20 avril , . 

10 


id. 

8 aoiU , . 

61 

Bruxelles , 

12 id. . . 

282 



1810. 


Cass. 

Franc. 

, 20 février, . 

331 


id. 

9 avril , . 

331 


id. 

13 id. . . 

213 



1811. 


Paris, 

18 janvier . 

198 

(><iss . 

Franc. 

, 27 décembre 

236 



1812. 


Cass. 

Franc. 

, 7 janvier , 

299 


id. 

8 juin . . 

397 


id. 

18 id. . . 

403 



1813. 

Page. 

Cass. Franc. 

, 2i juin , . 

269 

id. 

9 id. 403, 

407 

id. 

30 id. 

407 

id. 

3 seplemb. 

407 

id. 

10 id. . . 

298 

id. 

l'oct. 316, 

407 

id. 

23 id. . . 

298 


1814. 


Cass. Franc. 

, 4 janvier . 

333 

id. 

13 id.. . 

407 

id. 

30 id.. . 

341 


1816. 


Cass. Franc. 

, 26 janvier . 

528 

id. 

6 février . 

521 

id. 

3 juillet 44, 

505 

Paris, 

26 déccmb. , 

123 


1817. 


Cass. Franc. 

, 6 mars . . 

277 


1818. 


Cass. Franc. 

, 18 janvier . 

44 

id. 

2 inai . . 

32 


1819. 


Cass. Franc. 

, 23 février . 

44 

id. 

1 1 mars 

» 

id. 

28 mai . . 

231 

Rennes , 

9 août . . 

409 


1820. 


Cass. Franc. 

, 27 janv. 273, 

296 

id. 

10 février. 

381 

id. 

7 avril, 100, 

101 

id. 

4 août , . 

263 

id. 

8 seplemb., 

330 
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1821. 


Cass. Franc. 

, 22 février . 

298 

iü. 

21 avril . . 

209 

id. 

20 id . . 

32 

itl. 

1 S juin . . 

203 

Bruxelles, 

27 septemli.. 

280 

Cass. Bclgiq. 

, 21 novemb.. 

237 


1822. 


Cass. Franc. 

, 8 janvier . 

373 

Liège, 

17 id. . 

370 

Cass. Franc. 

18 id. . 

48 

i<l. 

28 id. . 

31 


1823. 


Cass. Franc. 

23 janv. 133, 

137 

id. 

28 août . . 

212 


1821. 


Bruxelles, 

21 janvier . 

280 

Toulouse, 

22 id. . . 

123 

Cass. Franc., 

0 février . 

299 

id. 

4 juin . . 

36 

id. 

17 décembre 

310 


1823. 


Cass. Franc., 

23 juillet, . 

263 

Bruxelles , 

30 id. 

231 

Cass. Franc., 

3 août . . 

102 

id. 

G id. . . 

220 

id. 

22 octobre, 

33 

id. 

11 novembre 

310 

Dijon, 

23 id. . 

203 

Bennes , 

28 décembre 

130 


1826. 


Cass. Franc., 

23 février , . 

203 

id. 

8 avril , 

303 

id. 

13 id. . . 

170 

Taris , 

9 mai , . . 

310 

Cass. Franc., 

20 id. . . 

218 

id. 

3 août . . 

210 


1827. 


Caen, 

8 janv. , 192, 

197 


Liège, 

11 janv., 43. 

, 30 

Cass. Franc., 

, 2 févr. 102 

, 283 

id. 

20 juillet, . 

273 

id. 

27 id. . . 

57 1 

id. 

31 aoilt , 102 

, 123 

id. 

l' décembre, 

312 


1828. 


Cass. Franc., 

, 23 janvier, . 

370 

id. 

20 mars , . 

134 

id. 

27 juin , 

283 

id. 

3 juillet, . 

381 

id. 

2 août , 

102 

id. 

20 septembre, 

, 299 

id. 

2 octobre , 

283 

Liège, 

19 décembre , 

280 

Cass. Franc., 

29 id. . 

229 


1829. 


Cass. Franc. 

, 17 janv. 130, 

138, 



147 

id. 

23 mars , . 

1G1 

id. 

26 id. . . 

141 

Bordeaux , 

13 avril, 13G, 

138, 



147 

Cass. Franc., 

8 mai , . . 

263 

id. 

G juillet , 

141, 



143 

Bruxelles , 

7 id. . . 

322 

Cass. Franc.. 

, 9 id. 102 

, 283 


1830. 


Cass. Franc., 

29 janvier , 

202 

id. 

30 id. . 

220 

id. 

6 février . 

301 

id. 

29 avril . . 

211 

id. 

30 id. 41, 

123 

id. 

8 mai , 

299 

Grenoble, 

23 juin . . 

38 

Cass. Franc., 

, 21 oclob. 00, 

08 

id. 

23 nov. 43, 

104 , 


303 

, 308 
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1831. 


l’oit iers, 

28 janvier , 

82 

Cass. Franc. 

, 4 août , 46, 

303 


1832. 


Cass. Franc. 

, 9 février , 

288 

itl. 

1 r mnrs , . 

301 

id. 

29 mai , 

333 

Poitiers, 

29 juin , 

379 

Paris , 

19 août , 



1833. 

Cass. Franc., 12 janvier , . 284 
id. 31 itl. . . 44 

Nîmes , 21 mars, 192, 198 

Cass. Franc., 8 novembre, 382 
Licge, 18 id. . 310 

1834. 

Cass. Franc., 31 janv. 280 , 36G 
id. 12 avril, . 238 
id. 18 id. . .284 
Cass. Belg. ,24 id. . . 234 
u Franc. ,11 juillet, . 219 
id. 28 id. . . 293 
Cass. Belg. , 29 août, . . 342 
a Franc. .17 octobre . 282 
» Belg. ,27 id. . .234 
1833. 


Liège, 

29 janvier, . 

284 

Cass. 

Franc., 

8 févr. , 

27S, 

571 

Bruxi 

elles , 

20 id. 

• . 

508 

Cass. 

Franc., 

9 mars , 

Il 

283 


id. 

10 avril , 

. 

220 


id. 

23 mai , 

. • 

281 


id. 

17 juin, 

. . 

379 

Cass. 

Belgiq. 

14 mars 

, 66,77 

» 

Franc., 

6 juin 

. . 

74 

Paris 

t 

27 août 

. • 

42 



1837. 



Cass. 

Belgiq. 

9 avril 

• . 

334 

Paris 

9 

29 avril 

• • 

288 


Cass. Franc. , 23 novembre 281 
id. 22 dcc. 329, 339 
1838. 


Cass. Franc. 

, 4 janvier , 

288 

Bruxelles, 

27 janvier , 

88 

Gand , 

13 février , 

105 

Cass. Belg. , 

13 mars, . 

100 

u F'ranc. 

10 mai, 

49 

Cass. Belgiq. 

Il id. . . 

287 

Bruxelles, 

28 id. . . 

109 

Cass. Franc. 

, 20 juillet . 

284 

Paris , 

4 octobre , 

283 

Gand, 

6 id. . 

279 


1839. 


Limoges , 

24 février . 

283 


Cass. Belgiq. , 19 mars . 48 

» Franc. 8 avril , 84 , 79 
id. 39 août , . 289 
id. 4 novembre 181 

Amiens, 14 id. . 260 
Cass. Franc. , 17 déc. 153 , 320 

1840. 

Cass. Franc., 23 janvier, 192 
id. 7 février, 279 
Cass. Belgiq. , 11 id. . 333 
a Franc, 20 juin, . 39 

id. 18 juillet, . 289 
Orléans, 2i août, . 269 
Cass. Franc. 8 septembre 181 
» Belgiq., 4 novembre 281 
Orléans, 29 id. 43, 89 

1841. 

Cass. Franc. , 8 juin , . 301 

Rioms, 28 id. . . 130 
Cass. Belgiq., 12 juillet, 332 
Cass. Franc., 21 id. . 181 
id. 3 août, 156, 192 
195, 200, 298 
kl. 29 août , 181 
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1842. 

Cas». Franc. 20 mai, . 178 

Lyon, 17 juin, . 199 

Cass. Franc., 19oclob.,76,221 
l’aris , 7 novembre, 56 

Cass. Franc. 10 décembre, 281 


Cass. Franc. 

1843. 

28 .janvier 


63 

l’aris , 

8 février. 

- 

253 

Cass. Franc. 

, 11 id. 


31 

Liège, 

15 mars. 

45 

, 48 

Cass. Franc. 

, 27 avril. 


281 

id. 

27 mai. 


220 

Paris, 

1" juin , 


259 

Bruxelles , 

12 juin. 

45 

, 50 

Nîmes, 

15 juin, 

• 

360 


Rouen, 8 septembre 561 

Cass. Belgiq. 20 novembre 287 
Bruxelles, 23 il. . . 34 

Cass. Belgiq. 6 octobre, 03 
1841. 


Gand, 10 janvier. 

265 

id. 10 avril, . 

34 

Cass. Belgiq. 15 juillet, . 

289 

1845. 


Cass. Franc. 10 janvier. 

256 

Poitiers, 2 avril, . 

82 

Cass. Franc.. 16 id. 

139 

Cass. Belgiq. 28 mai, 

175 

id. 12 juin. 

153 


Cass. Franc., 26 juin, . 18 

LL 28 id. . 29 

Haute cour militaire belge 

1” août . . 297 


Lyon, 

13 septembre 

366 


1846. 


Liège, 

23 janvier , 

43 

Cass. Franc. 

1 1 mars, . 

129 

Liège, 

21 octobre, 

515 

Cass. Belgiq. 

21 déc. 319, 

334, 


1847. 

391 

Liège, 

17 mars, . 

510 

Bruxelles, 

18 id. . 

248 

id. 

8 avril. 

» 

Cass. Belgiq. 

10 mai, 210, 

310 

id. 

13 juillet . 

151 

id. 

8 nov. 63, 

248 

Id. 

15 id. 35, 

,323 

Paris, 

11 décembre 

256 

Cass. Belg. 

27 décembre 

337 


1848. 


Cass. Belgiq., 

, 24 janvier, 

189 



179 

id. 

29 mars 310, 

319 

id. 

6 mai, 

150 

id. 

3 juillet, . 

509 

id. 

4 id. 

35 

Cass. Franc., 

27 novemb.. 

409 


1849. 


Liège, 

8 février. 

537 
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ERRATA. 


Page 3, ligne II, au lieu de : Julius, lisez : Julius. 

— 71, ligne 25, lisez : Nous avons vu, au n° 2., elc. 

— 82, à l'entête, au lieu de : n' 52, lisez : n° 51. 

— 86, ligne 4, au lieu de : commuant, lisez -.comminant. 

— 111, ligne 1", au lieu de : contumases, lisez : contu- 

maces. 

— 210, ligne 14, au lieu de : actionnes, lisez : actiones. 

— 301, ligne 22, au lieu de : pas, lisez : que. 

— 308, ligne 15, au lieu de : frustaloires, lisez: frustra- 

toires. 

— 312, à l’entête, au lieu de :chap. xii, lisez : chap. xm. 

— 317, ligne 34, au lieu de : puis, lisez : plus. 

— 334, note, ligne 4, au lieu de : 507 1 er partie, lisez : 

507, 1” partie. 

— 336, à l’entête, au lieu de : n* 115, lisez : n° 128. 

— 349, ligne 6, au lieu de : figurent, lisez : figure. 

— 371 , ligne 12, au lieu de : condamiiaton , lisez : con- 

damnation. 

— 372 , à l’entête , au lieu de n" 155 , lisez : n” 145. 


Digitized by Google 




Digitized by Google 



librairie polytechnique 

D’AUGUSTE DECO, 

RUE I)K LA MADELEINE, 9. A BRUXELLES. 


* EXTRAIT DU CATALOGUE. 

4* *. 

ARRETÉS et instructions sur les machines à vapeur, in-8". 

'BASTINÉ, avocat. Des droits de la femme en cas de faillite du 
mari, ln-8" . 

i » 

BASTINÉ et VANHOOREBEKE. Observations, sur le sys- 
tème des assurances par l’État, ln-8". . . 

BIVORT, (J. -U.) Ancien droit Belgique. Analyse des chartes J 
coutumes, cdits, ordonnances et règlements qui, depuis l’an 
1200, ont régi les diverses localités qui composaient lecomté 
de Hainaut, à l’époque de l’invasion française: 12 messidor 
an xi (1 er juillet 1794). 1 vol. in-8» 

— Commentaire sur la constitution belge. 1 vol. in-8*. 

— Commentaire sur les lois électorales. 1 vol. in-8”. 

— Commentaire sur la loi communale. 1 vol. in-8°. 

— Commentaire sur la loi provinciale. 1 vol. in-8 u . 

— Code constitutionnel de la Belgique, comprenant les quatre, 
commentaires qui précédent. 1 vol. in-8" île 800 pages. 

— Commentaire sur la loi d’instruction primaire. 1 vol. in-8”. 

l,oi sur la garde civique, expliquée et interprétée par les discus- 
sions du pouvoir législatif, 2 m ’ édition. . . 

— Commentaire des lois sur la milice nationale de Belgique , 

comprenant la loi du 8 janvier 1817 dans laquelle on a fondu 
toutes les lois postérieures sur la même matière. 1 vol. in-8* 
de 330 pages 

— Répertoire administratif du llainaut, ou Analyse, par ordre 
alphabétique et par classement des matières, des arrêtés, 
circulaires et règlements de l’administration provinciale du 
llainaut, depuis le 1 er juillet 1794 jusqu'au 1“ janvier 1857. 

1 vol. in-8” de 800 pages 

BOLEE, Avocat. La législation des mines, minières, carrières 
et usines, expliquée par ses motifs, suivie des lois, décrets, 
arrêtés, instructions et règlements concernant la police des 
mines, l'établissement des usiues dangereuses , nuisibles ou 
incommodes , l'emploi des cours d’eau à des usages indus- 
triels, cl l’organisation du service des mines. 1 vol. grand 
in-8». 

BONJEAN, conseiller à la cour d'appel de Liège. Code de la 
chasse, ou Commentaire de la loi neuvelle sur la chasse, 
comparée avec la loi du 30 avril 1790. et la loi française du 
3 mai 1844. 2 vol. in-8° 
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